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Avant-propos

À l’heure actuelle, la production alimentaire mondiale est confrontée à des défis importants, qui menacent la 
réalisation des Objectifs de développement durable (ODD). Malgré les progrès technologiques, la production 
alimentaire a du mal à répondre à la hausse de la demande et à l’amélioration des besoins nutritionnels en raison 
d’une population mondiale croissante, de l’urbanisation grandissante, de l’évolution des régimes alimentaires, 
d’un plus grand pouvoir d’achat au sein des économies émergentes, et d’une attention accrue portée aux 
résultats en matière de santé et de nutrition, entre autres facteurs. Parallèlement, la pression croissante sur 
les ressources naturelles et l’évolution rapide du climat représentent de formidables obstacles à l’expansion 
de l’approvisionnement alimentaire dans le futur. Outre la nécessité de produire suffisamment de denrées 
alimentaires plus nutritives pour nourrir le monde et de passer à des modèles commerciaux écologiquement 
durables, les systèmes alimentaires actuels doivent également devenir plus inclusifs en contribuant à la sécurité 
des moyens de subsistance et à la stabilité de tous les acteurs.

À l’avenir, il sera nécessaire, pour relever ces défis, d’investir massivement dans le secteur agroalimentaire. 
L’accès au financement sera essentiel à ces investissements.

Malgré son rôle important, le secteur agroalimentaire demeure en grande partie mal servi par le secteur financier 
formel et dépend de sources de financement informelles pour soutenir l’activité économique. C’est le cas pour 
une gamme de produits et de services financiers essentiels, notamment les prêts, l’épargne et les assurances, 
qui peuvent contribuer à renforcer la résilience, à régulariser la consommation et les flux de trésorerie, à gérer 
les risques et à faciliter les investissements. Le manque de crédit dont souffrent les PME agricoles est estimé à 
100 milliards d’USD par an rien qu’en Afrique subsaharienne. Ces insuffisances sont particulièrement marquées 
en ce qui concerne le financement à long terme, environ 98 pour cent de la demande étant insatisfaite.

L’inclusion dans les systèmes agricoles et alimentaires d’accords de financement de la chaîne de valeur et des 
innovations associées ouvrent de grandes perspectives, en particulier dans le contexte de chaînes de valeur liées à 
l’exportation et pour répondre aux besoins financiers à court terme des divers acteurs. Ces arrangements peuvent 
également contribuer à relier les acteurs financièrement exclus aux institutions financières du secteur formel.

Les rapprochements au sein de la chaîne de valeur peuvent faciliter la création de produits financiers spécifiques 
adaptés aux besoins de la chaîne et de ses acteurs. Il est important de noter que les acteurs de la chaîne de valeur 
ont des avantages considérables en matière d’information par rapport aux institutions financières formelles, à 
savoir une compréhension des cycles de production, des liens avec le marché, des besoins financiers, de la base 
d’actifs, de la capacité de paiement et de la solvabilité globale des participants individuels. Ces informations 
permettent de réduire les coûts de service et les risques associés au financement et renforcent les impacts du 
financement. Les institutions financières peuvent s’appuyer sur les solides relations entretenues au sein des 
chaînes de valeur pour fournir de manière rentable des services financiers aux agriculteurs et à d’autres acteurs 
en tirant parti des connaissances et des relations d’intermédiaires plus informés.
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C’est dans ce contexte et sous l’égide du projet «Renforcement des capacités pour l’inclusion financière rurale» 
(CABFIN) que la présente publication a été élaborée par la FAO et l’Association africaine du crédit rural et agricole 
(AFRACA). CABFIN est un partenariat d’experts d’agences de développement actives dans le domaine de la 
finance rurale et agricole, dans le but de mettre à profit les connaissances et les réseaux afin de renforcer les 
capacités en finance rurale inclusive. À l’heure actuelle, les agences participantes sont le CGAP, la FAO, la GIZ, le 
FIDA, le FENU, la Banque mondiale et le PAM.

Cette publication apporte une contribution importante à la littérature croissante sur les approches de financement 
de la chaîne de valeur agricole en fournissant un aperçu des innovations et des meilleures pratiques de toute 
l’Afrique subsaharienne à travers 22 études de cas. Les cas choisis sont de longueur et de complexité variables.

L’accent est mis sur l’apprentissage à partir des pratiques présentées. Le document de synthèse inclus dans 
cet ouvrage présente les cas, fournit des comparaisons et discute des leçons apprises. Les cas sont disponibles 
individuellement ou en les associant au document de synthèse.

Nous espérons que cette publication deviendra un matériel de référence utile pour les formateurs et les 
spécialistes qui s’intéressent aux multiples expériences et aux dernières innovations en matière de modèles 
commerciaux, d’approches, d’instruments et d’accords qui contribuent à améliorer l’accès au financement pour 
une multitude d’acteurs de la chaîne de valeur parmi lesquels il faut mentionner les agriculteurs, les femmes et 
les jeunes en Afrique.

Thomas T. Essel
Secrétaire général

Association africaine  
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(AFRACA)

Benjamin Davis
Directeur

Inclusive Rural Transformation and  
Gender Equality Division

Food and Agriculture Organization
of the United Nations (FAO)

Antonio Correa Do Prado
Director a.i.
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of the United Nations

Thomas T. Essel
Secretary General
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This publication makes an important contribution to the expanding literature on agricultural value chain financing 
approaches by providing an overview of innovations and best practices from across Sub-Saharan Africa through 
22 case studies. The chosen cases are of varying length and complexity. 

The emphasis is on learning from the practices which are presented. The synthesis document included within the 
publication is designed to introduce the cases, provide comparisons and discuss lessons learned. The cases are 
available individually or with the combined synthesis document. 

It is hoped that this publication will become a useful reference material for trainers and practitioners interested 
in the diverse experiences and latest innovations in business models, approaches, instruments and arrangements 
that contribute to improving access to finance for a host of agrifood value chain actors including small farmers, 
women and youths in Africa.
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Secretary General
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Préface

Les 22 études de cas et exemples exposés dans le document correspondent à une diversité de méthodes, 
d’outils, de contextes et de groupes cibles du financement qui permettent de mettre en lumière les différents 
modes de financement des chaînes de valeur agricoles (FCVA) en Afrique subsaharienne. Le but de cet ouvrage 
consiste à développer des cas d’enseignement pour les utiliser lors d’ateliers de formation et dans le cadre 
d’études universitaires, et pour les proposer aux lecteurs souhaitant en apprendre davantage sur les différentes 
expériences de modes d’application des FCVA en Afrique.

Les auteurs ont identifié et sélectionné des études de cas accompagnées de commentaires venant de contacts 
clés et tirés d’un atelier de référence en la matière, organisé par AFRACA. Moins de la moitié des cas qui ont été 
identifiés et étudiés ont été sélectionnés pour faire partie de ce document.

Les cas choisis sont de longueur et de complexité variables. La plupart d’entre eux ont été brièvement 
résumés par souci d’efficacité, puisque les ateliers sont, par nature, sujets à des contraintes de temps. Quatre 
cas marquants et plus développés sont dédiés à des exemples plus complexes et qui se prêtent mieux à des 
formations universitaires. Même si le temps imparti aux ateliers n’est pas suffisant pour approfondir le sujet, 
les formateurs peuvent y puiser des idées. Dans certains cas, pendant la période consacrée à la recherche, si un 
important point d’apprentissage nécessitait d’être souligné, il n’était pas pour autant capital d’en faire une étude 
de cas, d’autant plus que les informations pouvaient se révéler insuffisantes pour en faire une étude complète. 
C’est ainsi que cinq exemples de cas courts virent le jour. C’est donc tout à fait sciemment que cet ouvrage 
rassemble des cas de longueur variable, élaborés en utilisant des modèles et des outils divers. Tous les cas ont 
été testés sur un ou plusieurs sites de formation dédiée au FCVA en Afrique, afin d’en estimer, d’une part, la 
pertinence et leur mode d’application, mais aussi de déceler, le cas échéant, les cas qui manqueraient de clarté 
pour pouvoir ainsi y remédier.

Chaque étude de cas et exemple de cas est suivi de trois à cinq questions. Celles-ci ont été pensées de façon 
à guider le facilitateur dans son travail et pour inciter le lecteur/participant à examiner les leçons clés à tirer 
et les implications du cas en question. Il est crucial que les personnes qui aborderont l’un des cas soient à 
même de proposer des solutions inspirées des leçons apprises. C’est d’ailleurs pour cela que nous avons choisi 
délibérément que les études de cas n’incluent pas d’analyse. De cette façon, elles visent plutôt à provoquer le 
débat et la réflexion.

Il arrive parfois que l’on fasse référence aux études de cas, en les présentant comme des exemples de pratiques 
exemplaires, ce qui est subjectif. Il faut aussi ajouter que même si la tendance est souvent de se concentrer sur 
les meilleures pratiques ou celles qui sont exemplaires, il s’agit plus ici d’apprendre de ces pratiques plutôt que 
de les évaluer. En outre, deux des cas sont consacrés aux obstacles auxquels se heurtent les petites et moyennes 
entreprises (PME) de l’agroalimentaire, voulant répondre à la demande, mais qui ne sont pas à même d’obtenir 
des financements suffisants pour leurs activités sur la CV et pour leurs partenaires au sein de la CV. Ces cas ont 
tendance à générer des discussions de groupes animées, puisqu’il s’agit d’un sujet auquel tous les participants 
peuvent s’identifier, et qui, du coup, suscite nombre de recommandations.
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Les cas sont disponibles séparément et/ou accompagnés du document de synthèse. La synthèse est conçue 
de façon à présenter les cas, les regrouper et fournir des comparaisons et des enseignements. Le chapitre 
III de la synthèse fournit une vue d’ensemble de chaque cas et met en exergue les points essentiels, ce qui 
aide les formateurs à comprendre rapidement l’essence de chacun des cas pour qu’ils s’en servent à des fins 
pédagogiques, mais aussi les lecteurs qui peuvent ainsi prendre connaissance rapidement de l’information 
relative aux sujets et aux cas, pour ensuite se consacrer à une étude plus approfondie en parcourant les annexes. 
Chaque cas contient un tableau récapitulatif d’une page. Ces tableaux reprennent les points essentiels des cas en 
question et permettent de constituer un tableau de comparaison récapitulatif, qui suit le document de synthèse. 
Les exemples courts ne comportent pas de tableaux récapitulatifs, mais les informations les concernant sont 
reprises dans la comparaison récapitulative.

Le document a été pensé comme un «document évolutif». Il est composé de différents cas que les praticiens du 
FCVA mettent à jour, révisent ou remplacent régulièrement.

Le document et les études de cas complètent la formation constituée de 10 modules consacrée au FCVA publiée 
par la FAO et disponible à l’adresse http://www.ruralfinanceandinvestment.org/training/guides-for-trainers/
agricultural-value-chain-finance (auxquels il faut ajouter le onzième module sur le Financement islamique de la CV).

https://www.rfilc.org/learning/
https://www.rfilc.org/learning/
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Résumé

Enseignements et innovations en matière de financement de la chaîne de valeurs agricoles (CVA): les études de 
cas réalisées en Afrique présentent un ensemble de cas et d’exemples variés de financement de la CVA (FCVA) 
en Afrique subsaharienne. Les CV agricoles et les FCVA sont devenus des termes couramment utilisés, mais 
souvent sans que l’on en comprenne réellement les fonctions. Une méthode d’apprentissage efficace consiste à 
étudier des exemples tirés de cas concrets, à en examiner les résultats et à déterminer comment appliquer ces 
concepts dans un contexte local. Les exemples africains ont donc été réalisés pour être utilisés comme des outils 
de formation en vue d’informer et de stimuler l’innovation et leur application par les lecteurs et les participants.

Les études de cas sont de nature descriptive et mettent en lumière des scénarii puisés dans la vie quotidienne, 
ce qui ne permet pas une analyse approfondie. Elles ont en effet comme objectif de faciliter la formation en la 
matière et d‘informer les lecteurs intéressés par les modes d’application novateurs de divers modèles et outils de 
FCVA ainsi que par les questions et les défis qui s’y rapportent. Dans leur ensemble, les études de cas couvrent 
la totalité de la CV. Elles mettent notamment en lumière des modèles économiques variés, des instruments 
financiers, des accords de partenariat, des applications des technologies, des stratégies d’atténuation des risques.

Ce document a été conçu à partir d’une recherche réalisée pour l’Association africaine de crédit rural et agricole 
(AFRACA) et pour l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) de la fin 2017 au 
début de l’année 2018, et mise à jour dans le courant de l’année 2018. L’ouvrage regroupe 22 expériences 
pratiques. Quatre d’entre elles ont fait l’objet d’une étude détaillée de modèles complexes de FCVA. Treize études 
de cas plus courtes sont présentées afin d’illustrer différents modes d’application et méthodes innovantes, et 
considérés comme exemplaires, pour répondre à des secteurs-clés ayant une incidence sur les CV agricoles et 
leurs financements. Pour finir, vous découvrirez également cinq courts cas, chacun d’entre eux illustrant au moins 
un point important relatif au financement et au modèle. Les 22 cas et exemples sont systématiquement suivis de 
questions. Celles-ci ont pour but de faciliter la discussion en atelier ou en classe et/ou de stimuler la réflexion du 
lecteur. Nous avons choisi des cas de différents types et de longueur variable pour faciliter leur utilisation dans 
divers contextes de formation et d’apprentissage.

Selon le sujet abordé, le formateur va par exemple pouvoir choisir parmi les 13 cas brefs, pour provoquer la 
discussion au sein des groupes de travail. Des exemples tirés des cas étudiés pourront permettre d’illustrer une 
présentation. Les cas qui ont fait l’objet d’une analyse plus détaillée, bien que longs pour un atelier, peuvent être 
par contre utilisés dans un contexte académique ou lors d’ateliers qui offrent le temps à un travail préparatoire 
préalable à un débat.

Les études de cas sont regroupées selon leur objectif principal. Vu que le modèle économique et la stratégie des 
chaînes de valeur agricoles revêtent un caractère capital pour la viabilité financière et la rentabilité de la mise en 
pratique du FCVA, plus d’un tiers des cas y sont consacrés. Les études de cas consacrées aux modèles économiques 
ont été sélectionnées en raison de leur niveau d’innovation et des enseignements qui en ont été tirés. Tous ces 
exemples de modèles économiques ont impliqué des partenariats et des liens étroits, et, dans de nombreux 
cas, les interventions ont dû être accompagnées d’un soutien particulier, de façon à pouvoir aider à renforcer 
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la capacité ou à fournir des incitations financières ou de partage des risques, afin de faciliter le lancement de 
l’innovation ou d’atteindre de nouveaux groupes-cibles. Dans la plupart de ces cas, un accord contractuel est 
conclu entre deux ou trois parties, même s’il s’agit dans certains cas d’ententes de travail informelles. Dans les cas 
documentés, on a recours de manière variable à des transactions financières sans numéraire entre certaines des 
parties de la chaîne de valeur. Les prêts «en nature», les arrangements triangulaires scellés entre les acheteurs, 
les producteurs et les vendeurs, les transferts d’argent via téléphone portable (argent mobile), les paiements aux 
points de vente, et les transactions sans numéraire sont fréquents. Il n’est pas rare non plus que les téléphones 
portables soient utilisés pour faciliter le financement, l’achat d’intrants et leur commercialisation.

Certaines des études de cas et exemples ont été sélectionnés de façon à illustrer quelques instruments du 
FCVA, dont ceux réalisés pour limiter les risques. Il s’agit notamment d’initiatives privées et publiques aussi 
bien que d’initiatives politiques. Parmi les instruments que nous avons mis en exergue lors des études de cas, 
vous trouverez des modes d’application de crédits commerciaux, de financement pour l’approvisionnement 
en entrants, d’agriculture sous contrat, de crédits-stockages (récépissés d’entrepôt), d’assurances, de fonds 
de garantie ainsi que de contrats à terme. Deux des études de cas portent sur des technologies nouvelles et 
innovatrices qui engendrent des bénéfices particulièrement palpables pour les partenaires de la CV et pour les 
organismes financiers. L’un des cas est consacré aux femmes productrices de la CV agricole et au financement 
sans numéraire. Un autre exemple porte sur le financement et le développement de micros et petites entreprises 
agroalimentaires, à l’intention des jeunes. Deux autres cas, se sont attachés à la description des défis que les 
petites entreprises agroalimentaires doivent surmonter lorsqu’elles cherchent à obtenir un financement visant à 
développer leurs activités et celles de leurs partenaires de la CV. Un autre exemple se penche sur les obstacles que 
doit franchir une institution de microfinance (IMF) qui a développé ses activités dans le domaine du financement 
agricole et qui doit ajuster son mode de fonctionnement et introduire une approche impliquant le FCVA pour 
répondre aux besoins de ses clients qui sont de petits exploitants. Pour finir, un cas s’intéresse aux réussites 
et aux difficultés de sept fonds de premier plan pour l’entrepreneuriat agricole, qui s’efforcent d’assurer des 
financements aux CV agricoles africaines.

Les études de cas nous dépeignent des leçons tirées sur la conception, l’innovation, les victoires et défis d’une série 
de modèles de CV agricoles et d’outils de financement, et de cette façon, proposent de constater l’importance 
d’avoir recours à des stratégies commerciales pertinentes, à des partenariats mutuellement avantageux et à 
l’innovation et aux technologies.

Le tableau ci-dessous nous propose une description sommaire des différentes études de cas abordées dans 
l’ouvrage.
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TABLEAU 1	Descriptions des études de cas

# ÉTUDE DE CAS CATÉGORIE  
DE RECHERCHE

DESCRIPTION

Cas plus approfondis

1. Établissement de partenariats 
pour réussir entre les 
petits exploitants agricoles 
(dénommé ci-après petits 
exploitants), programmes 
d’investissement dans les 
plantations d’huile de palme 
et de caoutchouc naturel: cas 
consacré à Afriland First Bank 
au Cameroun

Modèle économique de FCVA 
à partenariats multiples, pour 
des investissements à court et 
long terme

Modèle d’investissement à long terme 
permettant aux petits exploitants d’acheter 
des terres de plantation et de les rénover. 
Les accords concernaient des entreprises 
agroalimentaires privées, de nombreuses 
institutions financières, une agence de 
développement des capacités et un 
facilitateur de développement

2. Farm Concern International 
(FCI) au Kenya

Facilitation du modèle 
économique axé sur le marché 
par le biais du FCVA

Modèle durable pour renforcer la capacité 
et les relations permettant aux petits 
exploitants d’entrer dans la chaîne de valeur 
commerciale

3. Tulaa propose des solutions TIC 
intégrées au service de la CV et 
du financement

Plateforme mobile à l’intention 
des petits exploitants agricoles 
pour effectuer des transactions 
commerciales, débloquer des 
financements et fournir des 
services de vulgarisation

Une société à but lucratif fournissant des 
services de messagerie de vulgarisation, 
d’argent mobile, de commerce mobile et 
une plateforme de données pour les petits 
exploitants

4. Système de financement 
informel de la chaîne de 
valeur de la morelle noire au 
Cameroun

Chaîne de valeur pilotée par 
les productrices, système de 
financement qui s’appuie sur la 
confiance au sein de la CV

Un système basé sur la confiance entre les 
femmes pour effectuer des opérations sur 
la chaîne de valeur interrégionale et des flux 
financiers avec de multiples partenaires, 
conduisant à des opportunités financières 
formelles qui améliorent les investissements

Études de cas courtes

5. Entreprise agroalimentaire 
MADE et développement de 
la CV des petits producteurs 
au Ghana

Modèle facilité et axé sur 
l’acheteur

Renforcement des capacités et des relations 
entre les entreprises agroalimentaires et 
organisation des petits exploitants pour 
développer l’agriculture commerciale à 
l’aide de financements et des informations 
relatives au marché

6. Facilitation de partenariat 
entre les Unions d’agriculteurs 
et des banques rurales au 
service de la CV

Modèle économique axé sur 
les producteurs, recours au 
financement provenant des 
banques

Accord entre les banques rurales et les 
acheteurs potentiels avec les coopératives 
d’agriculteurs de première et de seconde 
catégorie et les unions d’agriculteurs

7. Mobigrow Inclusion financière 
des petits producteurs par le 
biais du FCVA au Kenya

Un modèle mobile piloté par 
une banque s’appuyant sur les 
relations avec les acquéreurs 
potentiels

Partenariat entre un acteur de 
développement et une banque 
commerciale, pour atteindre les petits 
exploitants qui ne sont connectés ni au 
marché ni au financement

8. Faciliter les organisations de 
producteurs pour améliorer 
le financement visant des 
secteurs du riz et du maïs au 
Nigeria

Développement des capacités 
et connexions avec les petits 
exploitants

Une initiative unique menée par un centre 
de recherche qui organise et renforce 
les capacités des petits exploitants pour 
développer l’agriculture commerciale, 
en promouvant les relations entre le 
marché et le financement, en passant à un 
financement systématique et en explorant 
des options de marché
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# ÉTUDE DE CAS CATÉGORIE  
DE RECHERCHE

DESCRIPTION

9. SNV – approche de 
facilitation de la CV pour le 
développement des petits 
exploitants au Rwanda

Modèle de facilitation 
durable pour les acteurs du 
développement

Approche commerciale adoptée par 
SNV pour renforcer les capacités de 
développement pour un marché durable et 
qui promeut les relations avec les acteurs 
du financement. C’est un exemple pour 
d’autres programmes de développement 
qui verront le jour

10. ACRE – promotion de la 
couverture des risques pour 
les partenaires de la CVA

Facilitation de la gestion 
des risques pour les petits 
exploitants

Un facilitateur d’assurance travaillant 
avec des organismes financiers et les 
compagnies d’assurance pour développer 
des options d’assurance innovantes à 
l’intention des petits exploitants

11. Nyala – Une compagnie 
d’assurance agricole pour les 
petits exploitants en Éthiopie

Atténuation des risques pour 
les petits exploitants grâce à 
une microassurance

Un programme d’assurance indexée 
profitable pour la compagnie d’assurance  
et les petits exploitants, en collaboration 
avec des institutions de microfinance et  
des banques

12. Utilisation d’une garantie 
de portefeuille comme 
instrument pour augmenter le 
FCVA au Sénégal

Réduction des risques en 
utilisant des garanties

L’institution utilise les garanties de prêts 
pour réduire les risques et promouvoir le 
FCVA auprès des petits exploitants

13. Système de partage des 
risques basé sur des mesures 
incitatives pour favoriser 
l’octroi de prêts en Afrique

Cas consacré à la réduction 
des risques grâce à des 
mécanismes exhaustifs pour 
le partage des risques et les 
mesures incitatives

Points essentiels de cinq approches 
politiques nationales en matière de partage 
de risques. La solution à volets multiples 
sur la CV pour contourner les risques liés à 
l’agriculture et promouvoir l’augmentation 
des prêts, au Ghana, au Kenya, au Maroc,  
au Nigeria et au Rwanda

14. La Bourse de marchandises 
éthiopienne (ECX)

Cas consacré à la réduction 
des risques en ayant recours 
aux marchés à terme agricoles, 
à l’information sur les prix et 
l’entreposage

ECX propose une couverture des prix 
des produits de base internationaux, la 
gestion des entrepôts et un mécanisme de 
détermination du prix (price discovery), ce 
qui facilite le financement et se traduit par 
un succès pour certains produits de base et 
un manque d’intérêt pour d’autres

15. Financement de SCL, une 
entreprise agroalimentaire 
dans le soja au Nigeria

Un cas d’apprentissage 
consacré aux questions 
relatives au financement et au 
renforcement des capacités 
des PME agricoles

Un cas qui illustre les problèmes de 
financement et de capacité auxquels 
sont confrontées certaines nouvelles 
entreprises agroalimentaires, incidences 
sur les opérations commerciales et sur les 
producteurs

16. Vintage Farm, une entreprise 
agroalimentaire spécialisée 
dans l’ananas au Ghana

Cas d’apprentissage consacré 
au financement des petites 
entreprises agroalimentaires et 
aux questions de capacité qui 
y sont liées

Le cas illustre des questions de financement 
et de capacité chez les agri-entrepreneurs et 
leurs incidences sur l’entreprise et les petits 
producteurs

17. Financement de la chaîne de 
valeur agricole par des fonds 
d’investissement

Exemples d’apprentissage  
de fonds d’investissement 
axés sur l’impact, au service 
du FCVA

Ce cas illustre les stratégies de sept 
différents fonds d’investissement à impact 
pour le secteur agricole, et les résultats du 
financement des investissements sur les CVA
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# ÉTUDE DE CAS CATÉGORIE  
DE RECHERCHE

DESCRIPTION

Exemples de cas concrets 

18. Processus de changement  
avec Access for Finance 
Rwanda (AFR)

Mini cas consacré au lent 
processus d’adhésion et 
de changement dans le 
développement

AFR fournit des subventions et une 
assistance technique compétitives pour 
stimuler l’innovation et la croissance. 
Pourtant, malgré le succès, il constate que le 
changement est lent et compliqué

19. Bourse de marchandises pour 
l’Afrique de l’Est (EAX - East 
African Commodity Exchange)

Mini cas consacré à la 
réduction des risques par le 
biais d’assurances et d’un 
mécanisme de détermination 
des prix (price discovery)

EAX fournit une couverture des prix afin 
de réduire les risques et de financer les 
récépissés d’entrepôt, ce qui permet 
de réduire la volatilité et d’améliorer le 
financement de la CVA

20. Plateforme TIC de M-Birr pour 
des services bancaires mobiles

Mini cas consacré aux services 
bancaires mobiles proposés à 
différentes IMF

Une plateforme mobile multi-utilisateurs  
où l’on trouve des systèmes bancaires et  
des coopératives de crédit multiples et  
à grande échelle

21. Forum des jeunes Rwandais 
dans l’agroalimentaire (RYAF) 
(Rwanda Youth in Agribusness 
Forum)

Mini cas consacré au 
développement de l’esprit 
d’entreprise chez les jeunes

Un programme gouvernemental 
d’innovation à l’intention des jeunes pour 
promouvoir et préparer les jeunes agro-
entreprises rurales

22. Adaptation de la microfinance 
au financement agricole en 
Éthiopie

Mini cas d’apprentissage dédié 
aux changements dont le FCVA 
a besoin

Ce cas illustre le fait que le passage de la 
microfinance traditionnelle au financement 
de la CVA ne se limite pas à un simple 
financement du secteur agricole; il faut que 
les acteurs fassent un effort d’adaptation 
supplémentaire pour pouvoir tirer parti des 
relations entre la CV et les transactions

Comme indiqué plus haut, nous avons eu recours à un éventail de cas et d’exemples pour illustrer les différents 
aspects de l’application du FCVA. De par la nature de ces exemples, il n’est pas possible de réaliser des leçons 
détaillées compatibles avec le caractère global des CVA et de leurs financements. Néanmoins, un certain nombre 
de leçons fondamentales est présenté ci-dessous. Les coordonnées des personnes à contacter pour de plus 
amples informations sont fournies après chaque étude de cas, afin de garantir un contact direct avec les chefs de 
projet ou chefs d’entreprise.

¼¼ Le financement de la CV agricole englobe d’une part, les flux de financement internes entre les différents 
participants directement au sein de la CV mais également ceux qui utilisent la CV pour déterminer la meilleure 
façon de prêter ou d’investir au sein de celle-ci, pour réduire les risques et les coûts. Que le financement de 
la CV soit interne ou externe, il est fondamental de comprendre la CVA, ses transactions, les faiblesses et les 
atouts des différents acteurs ainsi que les opportunités offertes, de tirer parti des relations et ainsi de prendre 
les décisions en toute connaissance de cause.

•	 Pour les producteurs, le FCVA offre un mécanisme permettant d’obtenir un financement qui pourrait, dans 
un autre contexte ne pas être disponible par manque de garanties ou à cause du coût de transaction élevé.

•	 Pour les fournisseurs, les acheteurs et les transformateurs dans le secteur agroalimentaire, le FCVA propose 
une manière de renforcer les liens entre les acheteurs et les vendeurs et de favoriser la croissance du marché. 



xxii

•	 Du côté des banquiers et des investisseurs, le FCVA offre un moyen de réduire les coûts et les risques 
du financement en proposant un financement sur mesure plus pertinent et plus précis. Il propose 
également la possibilité d’arrangements financiers avec des tiers afin de réduire les coûts de transaction 
et d’améliorer le remboursement.

¼¼ Comme en témoignent les nombreuses études de cas, le FCVA n’est ni une recette ni un outil financier; il 
s’agit plutôt d’une évaluation éclairée réalisée sur la base d’informations issues de sources sur l’ensemble 
de la CVA. C’est alors qu’on applique un ou plusieurs des outils financiers ou non financiers les plus 
appropriés et des technologies. Une évaluation avisée est requise pour déterminer les mises en pratique 
et la stratégie à adopter. 

¼¼ Malgré les efforts réalisés par les gouvernements pour promouvoir le financement rural, les institutions 
financières font défaut dans de nombreuses zones rurales, et ce, souvent malgré des subventions importantes. 
Les coûts et les risques des prêts agricoles aux entreprises rurales sont trop élevés pour inciter ces IF à prêter 
ou à investir. Cependant, la possibilité pour les IF de collaborer à des initiatives de financement de la CV, par 
lesquelles elles peuvent traiter avec des entreprises dans l’ensemble de la chaîne, plutôt que de s’adresser 
directement aux agriculteurs, offre l’une des solutions permettant de faire face à ces coûts et risques.

¼¼ Même dans ce cas, le FCVA ne peut pas satisfaire la demande relative à tous les services financiers 
nécessaires dans les zones rurales. La plupart des FCVA sont à court terme et liés à des CV spécifiques. 
Il peut toutefois, d’une part, ouvrir des voies d’accès à d’autres services financiers, tels que les comptes 
d’épargne et courants proposés par des institutions financières, et d’autre part, permettre d’établir des 
relations supplémentaires dans le secteur agroalimentaire dans d’autres CV. 

¼¼ L’atténuation des risques et la rentabilité sont des éléments essentiels dont dépend le succès du FCVA. 
Les assurances, les mécanismes de garantie, la couverture des prix et de l’entreposage, ainsi que les TIC 
représentent une enveloppe d’outils de plus en plus utilisés dans le financement de la CVA. Les cas 
démontrent que si les partenaires collaborent au sein de la CV, on constate qu’ils sont alors plus à même 
de faire face, non seulement aux risques liés à la production et au marché, mais également aux risques 
techniques, organisationnels et ceux liés à la capacité de gestion des partenaires de la CV. De plus, cela peut 
contribuer à garantir des opportunités pour des marchés finaux concurrentiels et rentables.

¼¼ Le rôle du secteur public est important. Dans la majorité des cas qui ont été couronnés de succès et qui ont 
fait l’objet d’une étude approfondie, le secteur public s’est montré coopératif, et ce tout particulièrement 
pendant la phase de démarrage. Une partie de cet appui provenait des gouvernements, mais nombre 
d’innovations étaient au moins en partie financées par des organismes donateurs. 

¼¼ Le changement devrait être attendu et chaleureusement accueilli. Une approche de la CV est fondamentale, 
mais la mise en oeuvre et l’adaptation des services nécessaires qui correspondent le mieux possible aux 
partenaires de la CV sont et devraient être en constante évolution. Bien que cela soit plus évident dans le 
domaine des technologies de l’information, l’évolution des CV et du financement de la CV est constante. 
Cela permet de mieux maîtriser les risques et les besoins en évolution et de continuer à améliorer l’efficacité 
du service. Par conséquent, les cas étudiés doivent être continuellement mis à jour et de nouveaux cas 
devraient être ajoutés. 

¼¼ Des mesures incitatives et des services de facilitation peuvent stimuler l’innovation. Beaucoup d’études 
de cas ont bénéficié d’un soutien et/ou ont été facilitées par un vecteur de changement. Cet acteur était 
important, mais les cas ont également montré qu’un changement fondamental peut s’opérer au cours 
d’un processus lent qui permet de renforcer la capacité et la confiance et de permettre une véritable 
«appropriation» des relations et des innovations de la CV.
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Innovations et leçons en matière de financement des chaînes de valeur agricoles  
Études de cas réalisées en Afrique

«Notre position en tant que Ministère du Développement agricole et de la Sécurité alimentaire du Botswana, est 
que l’adoption d’une approche axée sur la chaîne de valeur pour développer le secteur agricole n’est plus une 
option, mais bien un impératif.» Gaborone, Botswana, le 21 novembre 2017 (La Commission économique pour 
l’Afrique (CEA).1

L’adoption rapide d’une approche axée sur la chaîne de valeur agricole au service du développement agricole 
a donné l’occasion d’innover et d’adapter les modèles économiques et les produits pour répondre aux besoins 
en matière de financements des différents acteurs impliqués tout au long de la chaîne de valeur. Ce document 
reprend en détail les différents types d’innovations de ce type, rencontrées en Afrique à travers les 22 études 
de cas et exemples consacrés au financement de la CV agricole préparés pour l’Association africaine de crédit 
rural et agricole (AFRACA) et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), fin 2017 
et en 2018. Ce travail de recherche a consisté en des visites sur le terrain, réalisées dans sept pays, par un 
consultant expert en chef, et a bénéficié de la contribution et du soutien de dix «informateurs» clés, originaires de 
divers pays africains. Un atelier a été organisé pour y discuter des travaux de recherche et y sélectionner les cas 
pertinents. AFRACA et le consultant ont réalisé des analyses documentaires supplémentaires et des constitutions 
de réseaux qui ont également servi pour compléter la recherche et proposer des informations additionnelles. 

Les études de cas présentées dans le document sont proposées comme suit: quatre cas plus complets et 13 études 
de cas plus courtes, utiles pour la formation en atelier. Cinq exemples de mini-cas sont également inclus pour 
illustrer des approches et des expériences supplémentaires afin d’enrichir l’apprentissage et les discussions. 
Ces cas, présentés intégralement en annexe, sont tous accompagnés de questions à débattre, pour faciliter leur 
utilisation en tant qu’études de cas en atelier ou à l’université. Chaque étude de cas, que vous trouverez dans les 
annexes, se conclut par un tableau récapitulatif où sont reprises des informations clés la concernant. La dernière 
annexe contient un tableau récapitulatif comparatif de tous les cas afin de faciliter la comparaison croisée.

A. But de la recherche et méthodologie adoptée

a.	 Le but
L’apprentissage est rendu plus accessible par le biais d’exemples concrets. C’est pourquoi la recherche et 
la documentation consacrée aux études de cas fournissent des enseignements actualisés sur la mise en 
pratique du FCVA en Afrique. Cette approche permet aux lecteurs de s’inspirer des expériences éprouvées 
par les institutions financières et non financières lorsqu’elles consentent ou facilitent l’octroi de services 
financiers, et ce, particulièrement dans les cas d’agriculteurs et d’agro-entrepreneurs dont les revenus sont 
faibles. Elle permet également de tirer des enseignements relatifs aux succès, aux défis et aux problèmes 
spécifiques, dont il faut tenir compte lors de l’adoption d’une approche du FCVA, pour concevoir ou utiliser 
un éventail d’instruments financiers répondant aux besoins des acteurs de la CV. Il est important d’examiner 
comment ces approches et instruments financiers ont pu être adaptés au contexte du secteur et à son 
environnement. Les études de cas aideront à évaluer le potentiel de ces approches et de ces instruments 
quant aux bénéfices qu’ils pourraient apporter aux secteurs les plus démunis des populations rurales. 
Grâce à elles, nous aurons accès à des exemples concernant la sensibilisation, les avantages qu’en tirent les 
groupes cibles concernés. Nous en saurons également plus quant aux succès et aux limites rencontrés en 
cours de route.

1	 Economic Commission for Africa (ECA), https://www.uneca.org/stories/adopting-agricultural-value-chains-no-longer-option-
botswana-official 

https://www.uneca.org/stories/adopting-agricultural-value-chains-no-longer-option-botswana-official
https://www.uneca.org/stories/adopting-agricultural-value-chains-no-longer-option-botswana-official


3

Introduction

b.	 Sélection des études de cas et méthodologie
La méthodologie adoptée pour évaluer si les cas pouvaient être intégrés dans l’ouvrage consistait à 
examiner les modèles de CV et les instruments financiers disponibles ainsi que leur fonctionnement. Il a 
fallu considérer également dans quelle mesure, ces cas étaient reproduits et s’ils pouvaient servir à des fins 
éducatives. Cela a permis de comprendre la nature des mises en application et de l’utilisation du FCVA. On a 
pu aussi se baser sur ces informations pour orienter les entretiens réalisés lors des visites sur le terrain dans 
le cadre des études de cas, et des entretiens avec les principaux acteurs et informateurs. De plus, une carte 
globale des secteurs et des régions où on a eu recours à des innovations, constitue la fondation sur laquelle 
nous nous sommes basés pour sélectionner, à moindres frais, les cas les plus pertinents d’un point de vue 
didactique. Nous avons ainsi réussi à couvrir une variété d’applications et de contextes afin de partager un 
large éventail de leçons à tirer.

Pour réaliser l’évaluation des FCV, nous avons eu recours à deux sources principales d’information: 

Informations contextuelles et données générales

•	 Examen des approches novatrices du FCV (modèles commerciaux et moteurs) et des applications 
novatrices des instruments du FCV dans le pays ou la région. 

•	 Évaluation préliminaire des modèles, des instruments et des technologies à prendre en compte pour 
la sélection, en fonction de leur importance, leur caractère novateur et la nécessité de mieux les 
comprendre. 

Visites sur le terrain et entretiens cruciaux avec des dirigeants d’entreprise ou des créateurs de modèles 
innovants

•	 Dialogue et analyses avec les acteurs concernés avec la participation de dirigeants de différents niveaux 
et d’autres acteurs de la CV, impliqués dans les activités de la CV. 

•	 Dialogue avec d’autres parties prenantes concernées, dont, dans certains cas, des participants aux 
programmes de formation du FCV. 

•	 Correspondance de suivi pour assurer la validité des données.

Nous nous sommes sciemment efforcés de nous concentrer sur un éventail de types différents d’innovations 
qui ont été réalisées dans différents pays et environnements. Il fallait aussi que les innovations soient 
étayées par un historique d’expérience suffisamment long (deux ans ou plus). Cependant, il est à noter que 
les programmes innovants ne sont jamais statiques et qu’ils continuent d’évoluer et de s’adapter, ce qui leur 
permet d’être continuellement améliorés.

c.	 Principaux obstacles rencontrés lors de la conception du financement  
de la chaîne de valeur agricole
Les innovations dans le FCVA font partie intégrante du développement de la CV. C’est la raison pour laquelle, 
lorsqu’on réalise des recherches relatives à la conception, il convient d’approfondir la connaissance relative 
au contexte, aux processus de la chaîne de valeur, aux modèles économiques et aux innovations financières, 
technologiques et applicatives. Certains cas se concentrent sur les problèmes auxquels sont confrontées les 
PME du secteur agroalimentaire et qui ont conduit à des carences en matière de financement malgré la 
capacité d’entrepreneuriat de ces entreprises du secteur agroalimentaire. Deux études de cas portaient 
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spécifiquement sur les technologies de l’information et de la communication (TIC) innovantes et évolutives; 
ces innovations mobiles et/ou plateformes d’information fonctionnent tout au long de la CV et facilitent 
la communication et les flux financiers entre les partenaires de la CV. S’il est vrai que l’efficacité revêt un 
caractère important, la gestion des risques, quant à elle, est également un aspect crucial du renforcement 
et du financement de la CV. En raison des nombreux types et aspects de risques liés au financement de 
l’agriculture, six cas ou exemples mettent en évidence des expériences d’apprentissage dans ce domaine.

Les innovations en matière de financement de la CV se conçoivent en adoptant une vision créative assortie 
d’un effort concerté en matière de dialogue, de travail et de pilotage. Les innovations décrites dans les 
études de cas n’ont pas été conçues par hasard. Leur conception et leur développement sont le fruit de 
recherches, d’expériences et d’adaptations considérables. Le tableau suivant montre les étapes types de 
ce processus de recherche.

TABLEAU 2	 Les différentes étapes habituelles lors de la conception du financement de la CVA

Étapes Phase 1 Phase 2 Phase 3 Phase 4

Analyse de la CVA Analyse des intérêts 
et des capacités des 
acteurs de la CV et 
des différentes parties 
prenantes

Stratégie de 
financement

Mise en oeuvre du 
FCVA, suivi de la 
stratégie, évaluation 
des résultats

Étape 1 Schématiser les CVA 
du secteur ou sous-
secteur

Identifier les intérêts 
et les capacités des 
acteurs de la CVA

Concevoir des 
mécanismes 
de rechange de 
financement des CVA

Créer un plan de 
mise à niveau du 
développement des 
capacités de la CV

Étape 2 Analyse des CVA et de 
leurs stratégies

Identifier les intérêts 
et les capacités des 
acteurs des services 
financiers concernés

Identifier quels sont 
les technologies 
disponibles ou 
potentielles et les 
modèles de mise en 
oeuvre

Formaliser les accords 
de travail

Étape 3 Synthétiser les flux de 
financement internes 
et externes des CVA

Identifier les intérêts 
et les capacités des 
acteurs des services 
financiers concernés

Identifier les parties 
prenantes fournissant 
un appui et les 
partenaires potentiels

Réalisation des plans 
d’action (activités, 
responsabilités, 
objectifs, calendrier)

Étape 4 Identifier et établir 
des priorités parmi les 
CVA et leurs lacunes 
essentielles en matière 
de flux de financement

Identifier les obstacles 
auxquels pourrait se 
heurter le financement 
des acteurs

Conception d’une 
stratégie et d’un 
modèle

Évaluation de la mise en 
oeuvre, de la stratégie 
et du modèle de la CVA
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B.	 Organisation de l’information relative aux cas
Le document est organisé comme suit: le chapitre introductif décrit la méthodologie de recherche adoptée et 
les principales questions relatives au financement de la CV agricole. Une attention particulière est accordée à 
l’approche de développement, aux modèles économiques et de facilitation, ainsi qu’à différents instruments 
financiers fournissant ou favorisant un tel financement. Le chapitre II présente une brève synthèse des 22 études 
de cas et exemples, tirés des études de cas présentées intégralement dans les annexes. Celles-ci sont organisées 
en cinq catégories présentées ci-dessous:

1.	 Modèles économiques innovants de chaînes de valeur et de financement de chaîne de valeur, qui 
comprennent des approches de facilitation utilisées pour le développement des modèles en question. 

2.	 Innovations en matière de réduction et d’atténuation des risques pour les partenaires de la CV et le 
financement. 

3.	 Application innovante de technologies nouvelles ou adaptatives qui visent à rendre le FCV plus efficace et 
global. 

4.	 Innovations en matière de développement de la CV et de financement pour les femmes et les jeunes. 

5.	 Les besoins de financement auxquels sont confrontés certaines PME et producteurs du secteur agroalimentaire 
et les utilisations de fonds d’investissement au service du financement de la CV agricole.

Le dernier chapitre sera dédié d’une part à l’élaboration des enseignements à tirer en s’appuyant sur les cas et 
les synthèses et d’autre part aux considérations générales applicables à la conception du financement global 
de la CVA en Afrique. Il revient sur les principaux problèmes liés au financement de la CV, et se penche plus 
particulièrement sur les différents modèles et outils existants pour trouver des solutions et des financements 
pour la CV. Il se termine par une brève discussion sur les leçons apprises, sur certaines des questions relatives à 
l’adaptation et sur des recommandations formulées dans les études de cas. Si les cas s’attachent principalement à 
présenter les meilleures pratiques, le document inclut également des exemples qui dévoilent certaines difficultés 
rencontrées, en matière de prévoyance financière et de gestion, qui ont débouché sur une pénurie des moyens 
financiers, et ce, malgré de bonnes intentions et des modèles pertinents. 

Les études de cas et les exemples en annexe suivent le chapitre de synthèse et constituent la majeure partie du 
document. La première partie de l’annexe est consacrée aux quatre études de cas les plus approfondies. Suivent 
des cas brefs, pour finir avec des exemples de cas. Chaque étude de cas se termine par un tableau récapitulatif 
des principales approches, interventions et résultats. On a pris soin de proposer des questions pour enrichir 
les discussions et les faciliter. La dernière annexe présente un tableau de synthèse global où y sont comparés 
l’ensemble des cas.
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II.	Synthèse des innovations 
des études de cas 
et des expériences qui  
en ont été tirées
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La synthèse suivante est une introduction aux études de cas et aux exemples que vous retrouverez dans les 
annexes 1 à 22 ainsi que dans l’analyse comparative du tableau récapitulatif à la fin de l’ouvrage.

A.	Modèles économiques et facilitation
Les modèles économiques du FCV utilisés pour la classification et la comparaison des cas étaient les suivants: a) 
Modèles pilotés par le producteur, b) Modèles pilotés par l’acheteur, c) Modèles pilotés par le facilitateur et d) 
modèles de CV intégrée. La majorité des cas de modèle économique a suivi un modèle piloté par l’acheteur dans 
lequel la société agroalimentaire était le «moteur» ou l’acteur principal de la chaîne de valeur. Toutefois, étant 
donné que nombre des études revêtent un caractère expérimental, la plupart des modèles économiques étudiés 
ont fait appel à un facilitateur pour concevoir et souvent amorcer le modèle. Une fois que le(s) facilitateur(s) a/
ont procédé au développement des capacités, son/leur rôle prend fin ou diminue, ou est du moins censé prendre 
fin ou diminuer de manière significative. Le modèle économique se poursuit, sous l’impulsion des acheteurs ou 
des producteurs. Si ce texte ne reprend pas de modèles où les CVA sont entièrement intégrées, certains cas nous 
proposent une intégration d’envergure.

a.	 Afriland First Bank – Modèle de plantations – Cameroun
Le financement des investissements à long terme, notamment les crédits-bails et ceux dédiés à la rénovation 
de plantations consentis aux petits exploitants agricoles (ci-après dénommés «petits exploitants»), n’est ni 
habituel ni facile. Cependant, au Cameroun, Afriland First Bank y parvient en ayant recours à un accord 
multipartite dans les secteurs de l’huile de palme et du caoutchouc. Veuillez trouver ci-dessous la liste des 
parties prenantes impliquées:

a)	 Petits agriculteurs 

b)	 Coopératives de producteurs 

c)	 Entreprises de plantation 

d)	 Afriland First Bank 

e)	 Institutions locales de microfinance 

f)	 Une organisation nationale de soutien aux entreprises 

g)	 Une organisation internationale de financement du développement, fournissant un soutien au 
partage des risques 

h)	 Un facilitateur provenant d’une ONG nationale.

L’ONG camerounaise, la Fondation pour le développement approprié en Afrique (ADAF) a joué un rôle 
essentiel dans la conception et le développement du modèle de financement utilisé pour le palmier à 
huile et le caoutchouc. Son modèle de regroupement agro-industriel débute en développant la capacité 
organisationnelle des petits exploitants afin qu’ils établissent des relations contractuelles à long terme avec 
les plantations de palmier à huile et de caoutchouc. Ces accords ouvrent ensuite la voie à des financements 
dont les petits exploitants ont besoin, leur permettant ainsi d’accéder à des crédits-bails et de rénover 
les plantations. Ce financement a été créé avec Afriland First Bank, mais il est subordonné à l’utilisation 
d’une MC2 locale (microbanque, mutuelle d’épargne et de crédit) dans chaque région, celle-ci étant 
responsable de la gestion du financement dans ces zones isolées où se trouvent les plantations. Cependant, 
étant donné le manque de capacité des MC2 et des petits exploitants, le Micro Trust Fund (MITFUND) a 
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été invité à dispenser une formation sur la gestion et à en assurer le suivi. En outre, afin d’encourager 
l’Afriland First Bank à débloquer des financements à long terme, DEG, une filiale de la Banque allemande 
de développement a été sollicitée pour qu’elle fournisse une garantie partielle de crédit à la banque. 
L’ADAF a facilité le processus, notamment pour procéder à la partition des parcelles et pour négocier le prix 
minimum garanti des terres et des produits de base. La Fondation a également pris en charge le suivi et la 
supervision des différentes parties prenantes.

Le FCVA est communément reconnu comme étant un financement à court terme. En ce qui concerne le 
financement à long terme, comme dans ce cas, le processus est plus compliqué, surtout lorsqu’il s’agit de 
financer des petits exploitants. Toutefois, comme pour les solutions à court terme, le financement à long 
terme de l’huile de palme et du caoutchouc repose toujours sur les transactions de produit et de trésorerie 
réalisés par leurs chaînes de valeur agricoles. Le modèle s’est avéré efficace puisque les remboursements 
de prêt ont été amplement effectués, que les revenus des agriculteurs ont augmenté, et que les parties 
concernées ont montré un réel intérêt en ce qui concerne la répétition du projet et son déploiement dans 
les secteurs de l’huile de palme et du caoutchouc.

b.	 Farm Concern Commercial Villages – Kenya
Farm Concern International (FCI) a mis en place un modèle de CVA piloté par les producteurs, qui consiste 
à catalyser l’inclusion financière par le biais de la commercialisation collective de la production des 
petits exploitants agricoles qui se base sur le modèle proposé par le modèle de Commercial Villages. Ce 
modèle de villages commerciaux est une approche de la CVA qui permet de travailler simultanément avec 
plusieurs CVA. Ce qui permet de transformer les petites exploitations agricoles en systèmes commerciaux 
à forte productivité et en systèmes de commercialisation compétitifs. L’objectif est de «transformer de 
façon systématique, les petits exploitants, en entrepreneurs rentables, augmenter les revenus, stimuler 
la constitution d’une réserve de capitaux et munir les agriculteurs d’outils pour qu’ils soient à même de 
renforcer leur capacité entrepreneuriale, et ainsi sortir progressivement du cercle vicieux de la pauvreté».

Le modèle repose sur des éléments essentiels: le renforcement des capacités techniques et commerciales, 
le financement, les plateformes d’information et les plateformes commerciales dédiées notamment aux 
transactions en ligne et aux enchères. Le financement se concentre d’abord sur l’épargne et la capitalisation 
de réinvestissement des ventes. Ces fonds sont ensuite utilisés pour réaliser des achats collectifs d’intrants 
à des taux réduits. Les taux d’intérêt que leur proposent leurs organismes d’épargne et de crédit sont 
moins élevés en raison du paiement qui est effectué directement en utilisant l’argent de leurs ventes. 
L’approche cible également les marchés de niche de valeur supérieure, concentrés sur les légumes africains 
traditionnels, où les acheteurs du marché final sont des partenaires commerciaux, plutôt que des preneurs 
de prix. À la lueur des résultats, qui concernent plus de 10 000 petits exploitants de légumes, on constate 
une augmentation des prix de 100 pour cent, des rendements multipliés par deux et une réduction des 
coûts des intrants de 20 pour cent, ce qui a contribué à améliorer les revenus des petits exploitants. Par 
exemple, dans le cadre du programme sur les marchés intérieurs réalisé par Farm Concern et mis en œuvre 
au Kenya, les revenus sont passés de 141 USD en 2011 à 2 870 USD en 2015.

c.	 MADE – Modèle de sous-traitance dans la CV – Ghana
Pour le Ghana, l’une des priorités consiste à accroître la productivité agricole et les revenus des petits 
exploitants grâce au développement de la CV et à la modernisation des technologies agricoles. Un certain 
nombre de programmes d’agences internationales de développement soutiennent cette initiative, et 
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beaucoup d’entre eux suivent un modèle piloté par les acheteurs et utilisent des systèmes d’agriculture 
sous contrat ou autre mécanisme de sous-traitance. Le Département du Développement international 
britannique (DFID) a financé le Programme de développement du marché du nord du Ghana (MADE). 
Le programme a pour objectif de soutenir les petits exploitants œuvrant dans les secteurs du riz, 
de l’arachide, des oignons et des légumes, en ayant recours à cette approche. Il aide les entreprises 
agroalimentaires principales à se développer ou à renforcer leurs capacités logistiques et techniques 
tout en contribuant à l’organisation de petits groupes et au renforcement de leurs capacités techniques 
et organisationnelles. Les agents de vulgarisation, embauchés par les entreprises agroalimentaires, 
dispensent une formation technique et servent également d’intermédiaires pour vendre et acheter 
les intrants. L’octroi de financement à l’intention des agriculteurs concernant les avances d’intrants, 
l’équipement et l’entreposage est également important. Par conséquent, afin de faciliter l’accès des 
principales entreprises agroalimentaires à un financement adéquat, il a fallu également procéder au 
développement de la capacité des banques rurales locales.

Au cours du projet qui aura duré quatre ans, les rendements sont passés en moyenne d’une ou deux tonnes 
métriques (TM) à près de 4  TM et on s’attend à ce qu’ils augmentent davantage. Mais, en raison de 
l’utilisation accrue des intrants achetés et des coûts de mécanisation, le bénéfice net n’a pas connu un 
accroissement particulièrement impressionnant. Dans l’ensemble, l’exposition aux risques liés au marché a 
diminué, mais la vulnérabilité de l’acheteur unique à l’égard des prix a augmenté.

d.	 Partenariat facilité avec l’Union des agriculteurs de la chaîne de valeur 
De puissantes organisations de producteurs, comme celles de Taaganoba, sont des acteurs qui contribuent 
à aider leurs membres à réaliser leur potentiel. Cependant, lorsqu’ils limitent leurs activités au niveau 
des villages, ils n’ont souvent pas des économies d’échelle suffisantes pour jouer le rôle de moteur dans 
leurs CV, et n’ont d’ailleurs pas la capacité pour le faire. Dans la région de Yendi, dans le nord-est du 
Ghana, l’Agence évangélique presbytérienne de développement et de secours (Evangelical Presbyterian 
Development and Relief Agency – EPDRA) promeut des moyens de subsistance économiques et le 
développement communautaire des petits exploitants. Pour ce faire, elle a recours à la vulgarisation, à 
l’organisation des agriculteurs et au développement de relations commerciales et financières. L’agence a 
travaillé non seulement à renforcer les capacités des organisations de producteurs locales, mais aussi à 
faciliter leur regroupement pour devenir une organisation centrale. L’Union des agriculteurs de Taaganoba 
(UA) (Farmers Union – FU), une organisation spécialisée en production et exportation de produits agricoles, 
de moindre envergure, composée de 44 organisations paysannes (OP), génère une force collective et est en 
mesure de gérer les achats et les ventes en grande quantité avec des partenaires de la CV pour le compte 
des membres de l’OP. Ils négocient également des prêts pour les membres en passant par la Bonzali Rural 
Bank (BRB). Cette dernière offre un financement sans numéraire aux petits exploitants par l’entremise de 
l’UA. Les intrants des petits exploitants sont commandés par l’intermédiaire de l’OP et regroupés à l’UA. 
La BRB consent le financement à l’UA et lorsque les ventes de la récolte sont effectuées par l’intermédiaire 
de l’UA, les remboursements de prêts sont directement actualisés de façon à ce que la dette soit honorée 
auprès des banques. Des avances préalables à la récolte sont également disponibles si nécessaire.

L’accord de l’Union des agriculteurs a abouti à un financement en temps opportun, à un taux de 
remboursement de cent pour cent, sur de nombreuses années, et à une augmentation du rendement des 
agriculteurs, due à un accroissement de la productivité et à des prix plus intéressants. Bien que la BRB ait 
déployé géographiquement son programme de prêts sans numéraire, pour atteindre des exploitants se 
situant au-delà de la région, le programme s’est élargi avec prudence si on considère son potentiel.
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e.	 KCB MobiGrow – Kenya
Les grandes banques, comme la Kenya Commercial Bank (KCB), se montrent généralement réticentes à 
consentir des prêts au secteur agricole. Si elles s’y prêtent, ce n’est que dans certains secteurs et chaînes de 
valeur par l’intermédiaire de grandes entreprises agroalimentaires qui apportent des garanties. Cependant, 
ayant comme perspective d’élargir leur rayonnement et encouragées par la Fondation MasterCard (MCF), 
elles utilisent une approche centrée sur le financement de la CV, pour atteindre les petits exploitants 
des secteurs des produits laitiers et du maïs, qui ne peuvent accéder aux services bancaires. Outre le 
financement, le modèle de FCV de KCB comprend une assistance technique et une formation, cofinancées 
par MCF, ainsi que l’accès à des conseils techniques partagés par le biais des téléphones mobiles des 
agriculteurs. Le financement s’opère sans que les petits exploitants aient recours aux espèces, car ils 
reçoivent des prêts en nature, KCB effectuant des versements directement aux fournisseurs, qui pourront, à 
leur tour, ainsi procéder à la fourniture des intrants agricoles. Les remboursements de prêts des agriculteurs 
sont directement actualisés sur les paiements de leurs acheteurs et déposés à la banque.

La KCB a admis que pour que ce type de financement soit couronné de succès, il était crucial qu’il évolue 
au sein d’un écosystème axé sur le marché. Ce développement écosystémique a débuté par la réalisation 
d’une cartographie des CV, qui a permis de comprendre la voie à suivre pour favoriser cette approche, en 
recherchant des domaines qui mèneraient à une amélioration de l’efficacité au sein de la CV et qui de ce fait 
augmenteraient les profits des acteurs concernés. Dans le secteur du maïs, par exemple, on a noté que si 
le rôle du courtier du village se transformait en rôle d’agrégateur local, les courtiers nationaux et régionaux 
n’auraient plus de raison d’être, ce qui ouvrirait la voie à des avantages plus intéressants pour les petits 
exploitants. Cependant, on a constaté que pour que la majeure partie des agrégateurs locaux soient à la 
hauteur du rôle qui leur a été attribué, il fallait qu’ils soient formés et que leurs capacités soient renforcées. 
Des services financiers, ne se limitant pas aux prêts, étaient également nécessaires. Dans ce contexte, un 
système s’appuyant sur les téléphones portables a vu le jour. Le programme connaît actuellement une 
croissance importante et son niveau de remboursement est élevé.

f.	 Une approche misant sur la recherche, adoptée par NAERLS – Nigeria
Des activités en matière de recherche et de vulgarisation peuvent constituer un terreau sur lequel on 
pourrait procéder à la facilitation du développement et du financement de la CV intégrée des petits 
exploitants. L’Institut national de recherche, de vulgarisation et de services de liaison agricoles (National 
Agricultural Extension, Research, and Liaison Services Institute-NAERLS) s’est associé à l’Université Ahmadu 
Bello (UAB), dans le nord du Nigeria, pour aider les petits exploitants à accroître leur productivité et leurs 
revenus dans le secteur du riz et du maïs. L’approche consistait à développer les organisations de petits 
exploitants, à améliorer leurs capacités techniques et managériales et à les aider à utiliser ce regroupement 
et sa capacité pour accéder aux intrants, aux marchés et au financement. Cependant, le financement 
n’était pas disponible pour les agriculteurs lors de la phase d’expérimentation, de sorte que le NAERLS a 
décidé de financer directement les agriculteurs des premiers groupes. Bien que cela ne soit généralement 
pas recommandé, l’amélioration de la productivité et des revenus, assortis d’un soutien étroit de la part 
du NAERLS, ont abouti à un taux de remboursement de cent pour cent et à une croissance rapide. Ces 
résultats ont suscité un regain d’intérêt qui par la suite a permis au NAERLS de transférer le financement 
à une banque de microfinance pour ainsi se recentrer sur le cœur de ses activités de recherche et de 
vulgarisation. Le nombre de groupes d’agriculteurs concernés par cette approche est passé de 35 à 140, ce 
qui s’est traduit par une croissance proportionnelle du portefeuille.
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g.	 L’approche de la chaîne de valeur adoptée par SNV – Rwanda
La SNV est une agence de développement néerlandaise impliquée dans plus de 30 pays. Au Rwanda, elle a 
utilisé une approche de CV dans ses activités agricoles pour soutenir tous les acteurs clés de la CV dans cinq 
secteurs des produits de base et six secteurs de l’élevage, et ce, dans les régions les moins développées du 
pays. En adoptant une approche globale de la CV axée sur les marchés, il est possible de composer avec 
les forces et les faiblesses des participants impliqués dans les activités et les transactions au sein de la CV.

L’agence travaille simultanément avec les acteurs qui fournissent des services pour la CV, tels que 
les banques, les investisseurs, les vulgarisateurs et autres prestataires de services. Ils ont mis au point 
par exemple, une approche de financement de la CV pour minimiser les risques liés à la production, à 
la commercialisation et au financement de la pomme de terre, en travaillant avec six banques et une 
Institution financière monétaire (IFM). Les banques prêtent aux fournisseurs d’intrants et de semences, 
mais les paiements sont versés aux grandes entreprises auprès desquelles elles achètent leurs intrants. Cela 
réduit les risques liés au crédit et améliore la rentabilité. Une fois que les ventes d’intrants sont effectuées 
auprès des organisations de producteurs, le prêt est transféré aux producteurs et, après la récolte, les 
pommes de terre sont vendues aux centres de collecte, qui regroupent les produits et les vendent aux 
transformateurs et aux grossistes qui, à leur tour, remboursent les banques. Ces banques vont ensuite 
calculer le solde impayé du compte de prêt de l’agriculteur et procèdent au remboursement de l’agriculteur 
en déposant les fonds restants sur leurs comptes courants ou d’épargne. Le système est un circuit fermé, 
où les transactions financières transitent par la banque, ce qui en permet un contrôle étroit. Les paiements 
aux producteurs peuvent également être réalisés par voie électronique, par l’intermédiaire de portefeuilles 
mobiles que la banque leur octroie.

h.	 L’adhésion et le changement: la route est longue – Rwanda
L’agence pour le développement Access for Finance Rwanda (AFR) fournit une analyse pragmatique sur le 
bien-fondé du passage d’un financement conventionnel à un financement de la chaîne de valeur agricole. 
Comme le savent pertinemment les spécialistes du développement, l’introduction d’un changement social 
et communautaire durable n’est pas chose aisée, même si les facilitateurs impliqués dans ce processus ont 
fait leurs preuves dans les domaines du financement pour le développement. L’AFR facilite le changement 
en matière d’innovation en proposant des subventions concurrentielles et en multipliant les mesures 
incitatives. Pourtant, même si à travers ces expériences, on a démontré la volonté d’aboutir à des résultats, 
le changement souhaité à long terme n’est pas garanti. Parfois, les institutions de financement ou les 
acteurs de la CV peuvent montrer des réticences à continuer à mettre en œuvre ces changements ou à 
déployer leurs services comme il en avait été convenu. On ne peut garantir ni le changement à long terme 
ni l’intensification de l’adaptation lorsque le soutien au projet prend fin.

B.	 Atténuation et diminution des risques
Le risque représente un aspect fondamental du financement de la CV agricole. Comme nous l’avons montré dans 
les cas suivants, il existe de multiples produits financiers et non financiers pour aider à faire face aux contraintes 
et aux effets des risques.
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a.	 ACRE Africa – Kenya et Rwanda
ACRE Africa, c’est le nom commercial donné à Agriculture and Climate Risk Enterprise Ltd. (ACRE Africa). 
ACRE Africa est un expert en assurances à but lucratif, au Kenya et un agent d’assurance au Rwanda et 
en Tanzanie. ACRE Africa est le fruit d’un mécanisme d’assurance d’envergure mondiale, soutenu par des 
donateurs, et qui propose une assurance agricole indicielle s’adressant aux petits exploitants, et dont 
l’objectif était justement de lancer le concept. Comme l’a remarqué l’ACRE, les fournisseurs, les acheteurs 
et les banquiers sont souvent plus prompts que les agriculteurs, qui sont les bénéficiaires directs, à prendre 
conscience des réels atouts que constitue cette assurance. Les gouvernements en ont eux aussi compris les 
avantages, car ils savent que sans cette assurance indicielle, il leur revient de compenser les pertes en cas 
de catastrophes naturelles ou celles impactant la production.

L’ACRE, dont les services d’assurance sont payants, est un facilitateur et un concepteur de produits d’assurances, 
il développe aussi les capacités de ses clients. L’ACRE est exploité par des compagnies d’assurance qui 
coopèrent et d’autres partenaires. Ses trois principaux produits d’assurance sont: a) L’assurance basée sur un 
indice climatique, b) l’assurance basée sur un indice de rendement local par zone, et c) l’assurance basée sur 
un indice hybride qui combine l’indice climatique et le risque multiple. Pour réduire les coûts, il est impératif 
que les technologies soient perpétuellement améliorées et mises à niveau, pour ainsi s’adapter aux politiques 
changeantes du pays. Mais cela a un prix, et couvrir de tels coûts pour atteindre une échelle d’exploitation 
rentable n’est pas chose aisée. ACRE a appris que le développement de ses produits doit également être 
adapté au contexte et au fournisseur de services. Par exemple, au Rwanda, l’assurance bétail est l’assurance la 
plus courante alors que l’assurance-récolte est quant à elle plus répandue au Kenya, et le plus souvent assortie 
de services de crédit.

b.	 Nyala Insurance – Éthiopie 
Nyala Insurance Share Company (Nyala) est l’une des principales compagnies d’assurance privées en 
Éthiopie. Elle offre trois types de services d’assurance: une assurance générale, une assurance vie et une 
micro-assurance. Avec l’appui d’organismes internationaux, elle a été la première à lancer une micro-
assurance basée sur l’indice climatique à l’intention des petits exploitants du pays. La micro-assurance 
ne représente qu’une partie relativement réduite des activités globales de Nyala en termes de volume, 
mais elle revêt une importance cruciale pour les petits exploitants, tandis que ses polices sont vendues et 
administrées par le biais de partenariats avec des institutions de microfinance (IMF).

Les produits de micro-assurance agricole qu’elle offre sont les suivants: a) l’assurance-récolte basée 
sur un indice climatique, b) l’assurance multirisque récolte, qui propose deux options (couverture des 
coûts de production ou couverture des pertes en fonction de la production escomptée) et c) l’assurance 
bétail. Le coût de l’assurance varie selon le produit. Celle qui séduit le plus est la couverture des pertes en 
fonction de la production escomptée puisqu’elle comprend la combinaison des risques liés à la production 
et ceux liés aux prix. On peut identifier deux leçons principales: 1) Il était nécessaire de regrouper les 
financements et les assurances pour en réduire les coûts et en assurer la pérennité, et 2) Si la mauvaise 
gestion constitue le plus grand risque en matière de financement, il faut alors toujours garder à l’esprit que 
la couverture d’assurance ne représente qu’une partie de la stratégie de réduction des risques nécessaire 
pour le financement.
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c.	 Les garanties de crédit proposées par ACEP  
(Agence de crédit pour l’entreprise privée) – Sénégal
Les garanties de crédit constituent un important mécanisme incitatif, visant à encourager l’accroissement 
du financement agricole tout en réduisant les risques associés au prêt. L’Agence de crédit pour l’entreprise 
privée (ACEP), l’un des principaux fournisseurs de services agricoles au Sénégal, s’est associée à l’Association 
du crédit pour le développement de l’USAID (Development Credit Association DCA), afin de recevoir une 
garantie de cinquante pour cent sur son portefeuille, ce qui leur a permis de prêter aux petits exploitants et 
aux acteurs de la CV qui, sans cette garantie, auraient représenté un risque trop important pour l’institution. 
Les frais s’élevaient à 0,5 pour cent du portefeuille garanti par an. Seuls les producteurs et les entreprises 
agroalimentaires liés dans le cadre d’accords de production et de commercialisation dans la CV ont pu en 
bénéficier afin de réduire les coûts et les risques liés aux prêts.

On peut expliquer en grande partie le succès du financement réalisé par l’ACEP et de la garantie proposée 
par la DCA, par le fait que l’ACEP a offert à son personnel technique une formation approfondie. Elle s’est 
également attelée à la formation technique de 60 préposés au crédit œuvrant dans le domaine du FCVA, à 
la mise en œuvre de modèles de financement intégrés pour le riz, le millet et le maïs, et à un programme 
éducatif pour les agriculteurs et les représentants des organisations de producteurs.

Le modèle que propose l’ACEP soulève également la question de la continuité à la fin du programme 
de garantie de sept ans offert par DCA USAID. Bien qu’il ne soit probablement pas nécessaire pour les 
agriculteurs qui ont de solides antécédents en matière de crédit, des questions demeurent en ce qui 
concerne d’autres agriculteurs dans le secteur, ou dans d’autres secteurs. Ces derniers seront-ils mis en 
difficulté par un manque de crédit? Peut-on envisager qu’un programme de garantie gouvernementale ou 
privée se révèle possible ou nécessaire? La question reste ouverte.

d.	 Systèmes africains de partage des risques basés sur des mesures 
incitatives pour les prêts agricoles
Des systèmes globaux de partage des risques, accompagnés de mesures incitatives s’adressant aussi bien 
aux prêteurs qu’aux emprunteurs du secteur agricole, ont attisé la curiosité de plusieurs pays africains. Cinq 
études de systèmes par pays évaluent les éléments clés de ces mesures et en établissent des comparaisons. 
Le Nigéria a été l’un des premiers pays où la Banque centrale a mis au point un programme à volets 
multiples pour faire face aux risques. Ce programme est appelé Nigeria Incentive-based Risk Sharing System 
for Agricultural Lending (NIRSAL). Il a été conçu en adoptant une approche globale pour réduire les risques 
inhérents au crédit dans le domaine agricole, après des décennies de dispositifs de partage individuel des 
risques. Il propose notamment des garanties de crédit subventionnées par les gouvernements, des taux 
d’intérêt et des subventions.

La Banque Centrale a décidé de promouvoir davantage les prêts agricoles, en particulier ceux s’adressant aux 
petits exploitants. En utilisant une approche de CV, NIRSAL combine une politique de soutien à la garantie 
de crédit, la gestion des risques en agriculture par les assurances, le renforcement des capacités grâce à une 
assistance technique, et l’atténuation des risques liés au marché, en favorisant le développement de la CV 
et l’accès aux marchés. Cette approche est globale et vise à promouvoir le partage des risques. 

La culture, le bétail et toute activité économique connexe, sur l’ensemble de la CV vont bénéficier du 
soutien de ce dispositif.
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Le Ghana a suivi en utilisant un système de partage des risques inspiré de NIRSAL: le Système ghanéen de 
partage des risques liés aux crédits agricoles (Ghana Incentive-based Risk Sharing System for Agricultural 
Lending [GIRSAL]). Le dispositif a toutefois dû endurer des retards avant de devenir opérationnel. Le 
Rwanda et le Kenya ont également suivi des approches similaires avec le Rwanda Agriculture Risk-Sharing 
Financing and Facility (RARSFF) et le Kenyan Programme for Rural Outreach of Financial Innovations and 
Technologies (PROFIT), mis en œuvre par l’Agricultural Finance Corporation (AFC), une institution financière 
gouvernementale. Dans tous les cas, une approche axée sur la CV, en matière de prêts est encouragée 
par des mesures incitatives visant à renforcer les capacités et à établir des relations avec les partenaires 
commerciaux au sien de la CV. On peut souligner une série d’aspects qui sont communs aux trois cas:  
1) une approche axée sur la CV, 2) l’utilisation de mécanismes de garantie pour partager les risques liés aux 
prêts, 3) l’utilisation de l’assurance agricole, 4) la fourniture d’assistance technique et de soutien, et 5) des 
mesures incitatives, tant pour les emprunteurs agricoles que pour les sociétés prêteuses.

Au Maroc, Tamwil El Fellah est une institution de financement spécialisée, créée par le Groupe Banque 
Agricole du Maroc (CAM), pour aider les petits exploitants qui n’ont pas les garanties pour satisfaire les 
conditions bancaires classiques. Un programme de garantie partielle, l’analyse des antécédents en matière 
de crédit et la capacité de production, complétés par une assistance technique sont autant d’outils qui 
permettent de procéder à la notation des crédits. Conformément au programme de développement de 
la CV du gouvernement du Maroc et le Plan Vert, la CAM et Tamwil El Fellah suivent des approches axées 
sur le développement de la CV et proposent des produits financiers sur mesure et d’autres services pour 
différents producteurs et pour leurs CV. Il s’agit notamment d’assistance technique, de fonds de garantie 
subventionnés pour les petits exploitants et d’une assurance agricole subventionnée par l’intermédiaire de 
fournisseurs privés, et de produits qui s’adressent aux petits exploitants n’étant pas en mesure de fournir 
une garantie.

e.	 La Bourse de marchandises pour l’Afrique de l’Est  
(East Africa Exchange – EAX) – Rwanda
Le secteur privé peut prendre les rênes du développement de produits de la CV en réduisant les risques 
et en travaillant sur l’efficacité du secteur commercial. La société EAX a été créée pour servir l’Afrique de 
l’Est, avec l’appui du gouvernement en matière de législation et de conformité des contacts. Elle offre un 
service de gestion de l’entreposage et des garanties, un financement électronique de l’entreposage, une 
plateforme de commerce électronique et des services d’information relative aux prix et aux marchés. Les 
avantages qui en découlent vont au-delà de ses activités directes et l’EAX sert de source à un «mécanisme 
de détermination des prix» (price discovery), fournissant des données relatives aux prix du marché des 
produits de base à l’échelle du pays, ce qui réduit le risque lié au crédit. En se tenant à des normes élevées, 
l’EAX favorise l’amélioration de la qualité et la différenciation des produits. Et, malgré sa croissance 
rapide, l’EAX a compris qu’elle devait mieux faire connaître ses services et favoriser le regroupement des 

organisations paysannes qui pourront ainsi prendre part à ses activités de manière plus dynamique.

f.	 La Bourse de marchandises éthiopienne  
(Ethiopian Commodity Exchange – ECX) – Éthiopie 
Au cours d’une décennie d’interventions, la Bourse de marchandises éthiopienne (ECX) a montré sa valeur 
en matière de commerce des produits de base et de connaissance des prix pour les principaux secteurs 
agricoles. Les procédures de paiement et de livraison efficaces garanties tant pour les vendeurs que pour 
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les acheteurs ont participé à l’amélioration des conditions du marché pour les producteurs éthiopiens. 
Les progrès dans le domaine des technologies ont rendu possible le passage d’un système selon lequel 
l’échange d’informations était réalisé par téléphone, au gré du client, à un échange électronique, permettant 
l’expansion des centres de commerce électronique de proximité vers d’autres parties du pays. 

L’ECX a connu un succès substantiel pour les produits d’exportation comme le café et le sésame, mais 
s’est heurté à plus de difficultés pour des services relatifs à d’autres produits. Sa croissance plus récente 
a été stimulée par son approche intégrée des services commerciaux, par laquelle elle offre une gestion 
des garanties d’entreposage, le financement et le commerce des garanties d’entreposage. Cela permet 
non seulement un contrôle plus efficace de la qualité et du contrôle de la notation en ce qui concerne le 
commerce mais aussi le financement des garanties d’entreposage en partenariat avec la Commercial Bank 
of Ethiopia. Le besoin d’épargner se fait cruellement sentir, mais le potentiel de croissance est bien réel. 
Pour parvenir à servir efficacement la population, il faudra travailler d’arrache-pied dans l’ensemble du 
pays. Il faut notamment se concentrer sur différents postes d’action tels que l’orientation, la création d’une 
organisation paysanne pour les petits exploitants, et l’augmentation de la capacité d’entreposage.

C.	Application des technologies au domaine agricole
L’amélioration de la technologie mobile a créé d’importantes opportunités dans les domaines de la finance et 
de la technologie. En 2016, les technologies et les services mobiles ont généré 110 milliards d’USD de valeur 
économique en Afrique subsaharienne, soit 7,7 pour cent du PIB. Environ 270 millions de personnes dans la région 
accèdent à Internet via des appareils mobiles, tandis que le nombre de comptes d’argent mobile enregistrés a 
atteint 280 millions en mars 20172. Au Ghana, le nombre de portefeuilles mobiles a augmenté de 420 pour cent 
en cinq ans, et les transactions réalisées sont passées de 10 millions à plus de 250 millions. En Tanzanie, plus de 
cinquante pour cent des adultes ont des comptes d’argent mobile actifs.

Les télécommunications, les plateformes de gestion des données et les innovations technologiques ont joué un 
rôle déterminant en ce qui concerne le développement du financement de la CVA. Les échanges d’informations 
instantanés entre les acheteurs, les fournisseurs, les producteurs et les institutions financières, ainsi que les 
services de vulgarisation permettent d’acheter, de vendre et d’accéder plus efficacement aux services. Dans 
toute l’Afrique, il existe dans ce domaine de nombreux innovateurs que les secteurs privé et public soutiennent. 
De nombreuses innovations restent cependant au niveau de projet-pilote. Deux exemples de cas distincts (ci-
dessous) montrent comment les projets ont été développés.

a.	 Tulaa – Kenya et Ghana
Tulaa est une société privée spécialisée en m-commerce sur plateforme informatique qui contribue à 
l’efficacité et à la transformation de la CV agricole par le biais du commerce mobile pour l’achat et la vente, 
le financement numérique et le partage d’informations. La plateforme de technologie de l’information est 
un marché virtuel conçu pour les services de bout en bout permettant aux agriculteurs d’accéder à des 
intrants agricoles à prix réduit au comptant ou par le biais de crédit, de partager l’information (notamment 
l’information concernant les techniques agricoles et les prix) et de procéder à la vente de leur production, et 
tout cela via les téléphones mobiles. Le modèle économique de Tulaa comprend d’une part, la commission 
perçue à la vente d’intrants et de produits sur la plateforme, et d’autre part, le partage des recettes 
issues du traitement des demandes, facturées par leurs partenaires de la CV et des télécommunications.  

2	  https://www.gsmaintelligence.com/research/?file=7bf3592e6d750144e58d9dcfac6adfab&download
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Tulaa perçoit également des intérêts sur ses prêts. Les fournisseurs d’intrants peuvent utiliser la plateforme 
pour vendre plus d’intrants et établir des contacts plus étroits avec les agriculteurs. Les acheteurs peuvent 
mieux planifier, coordonner et regrouper leurs achats auprès des agriculteurs et des organisations agricoles 
et ainsi être mieux informés et équipés pour desservir leurs marchés finaux. Dans le passé, Tulaa s’est 
associée à des institutions financières et, pour faciliter leurs prises de décisions en matière de prêt et 
faciliter le suivi de ses clients, elle a veillé à ce que ces institutions aient davantage accès à l’information 
concernant les transactions de produits et les flux de trésorerie de leurs clients et au sein des CV. Cependant 
les recettes provenant de la commission et d’une petite partie des intérêts qui lui revenaient, ne suffisaient 
pas pour que Tulaa fonctionne de façon rentable. Elle s’est donc lancée dans la fourniture de financement 
aux agriculteurs pour qu’ils puissent acheter leurs intrants. Les premiers résultats ont été encourageants et 
le taux de remboursement des prêts a été élevé, mais le défi à venir est d’étendre l’échelle de ses activités. 
Les investisseurs s’intéressent à Tulaa, à son modèle économique et à sa plateforme, comme en témoigne 
une récente demande d’investissement qui a été sursouscrite. 

b.	 M-Birr – Éthiopie
Il existe de nombreux systèmes d’argent mobile en Afrique, mais la plupart se limitent à des systèmes 
de télécommunications spécifiques qui restreignent leur efficacité pour atteindre les acteurs qui sont sur 
d’autres systèmes. Par conséquent, les transactions, notamment les services bancaires mobiles, les achats 
et les ventes, la messagerie mobile de vulgarisation aux petits exploitants et la communication avec leurs 
fournisseurs de services, ne sont pas aisées entre différents systèmes. M-Birr, développé par MOSS ICT 
Consultancy, a été conçu comme une matrice et est le seul service de paiement en Éthiopie qui permet à 
un client d’une IMF ou d’une banque de réaliser facilement des versements ou des paiements à un client 
de M-BIRR, même s’il provient d’une autre banque. Il génère des recettes à partir des frais d’utilisation des 
téléphones mobiles et est en mesure d’offrir des services plus efficacement grâce à un partenariat avec de 
grandes organisations de microfinance, de crédit et d’épargne et compte un total de 800 succursales, ce qui 
lui permet d’atteindre plus de 800 000 clients.

D.	Les femmes et les jeunes
Les femmes sont plus actives que les hommes dans le secteur agricole africain, mais elles sont largement sous-
représentées dans les CV commerciales. Les femmes endossent les obligations familiales, ce qui restreint leur 
mobilité et elles sont souvent exclues des systèmes de financement. Ceci représente les principaux obstacles 
auxquels elles sont confrontées pour pouvoir participer à l’agriculture commerciale. Cependant, comme illustré 
ci-dessous, les femmes ont souvent une plus grande capacité à s’organiser en groupe et à développer des réseaux, 
ce qui représente un atout non négligeable.

Les jeunes, bien qu’ils constituent l’avenir de l’agriculture et de l’innovation agricole, restent le segment de masse 
le plus déconnecté des communautés rurales en Afrique. Les CV commerciales attisent plus leur intérêt que 
l’agriculture traditionnelle. Pourtant, leur manque d’expérience et de garanties, et l’absence de partenaires et 
de soutien sont des obstacles qui font que les institutions financières se montrent frileuses en ce qui concerne 
l’octroi de financement. Les opportunités les concernant s’en voient, du coup, tout à fait limitées. Au Rwanda, 
les jeunes qui bénéficient d’un appui sont, quant à eux, en mesure de développer leurs propres opportunités.
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a.	 Le financement informel de la morelle noire au Cameroun
La morelle noire connue localement sous le nom de njamajama, est un légume qui provient d’une plante 
traditionnelle dans la région du Nord-Ouest (NO) du Cameroun. En cherchant à développer un marché 
qui dépasserait les besoins de leur propre consommation et les limites de leur communauté, les femmes 
productrices ont mis au point une CV fondée sur la confiance impliquant de multiples partenariats. La 
confiance est un élément clé de la CV, entre les producteurs, les regroupements de collecteurs, les 
transporteurs et les vendeurs. Pour que le développement commercial de la CV permette de dépasser 
le niveau local, il a fallu s’atteler à la commercialisation de la marchandise dans les villes régionales et 
l’étendre, pour ainsi desservir les grandes villes et les marchés à travers le pays. En s’appuyant sur des 
relations de confiance, les femmes donnent leurs produits aux collecteurs, sans procéder, à ce moment 
donné, à aucun paiement. Le paiement sera réalisé plus tard sur la base d’un prix préalablement convenu 
pour leurs sacs de 50 ou 100 kg. Ces agrégateurs vendent ensuite le njamajama aux détaillants locaux ou 
bien ils s’arrangent pour que les transporteurs transfèrent les marchandises vers les villes, ce qui retarde 
à nouveau le paiement. Les commerçants dans les villes, reçoivent le njamajama et le vendent et/ou le 
distribuent à d’autres détaillants. Une fois la vente réalisée auprès des restaurants et des consommateurs, 
l’argent est renvoyé par le même système sur la CV, pour payer le transport et les collecteurs, qui à leur tour 
paieront les femmes productrices. Lorsque le système de la CVA de njamajama a été conçu, aucun capital 
n’étant disponible, le système mis en place par les femmes n’avait pas besoin de capital initial pour payer 
les collecteurs et les vendeurs du marché. Pour que le système soit couronné de succès, il fallait par contre 
satisfaire les intérêts mutuels et développer la confiance entre les différents maillons de la chaîne. 

Le njamajama est un légume frais. Il est donc impératif que la CV soit rapide et efficace. On le cueille, le 
trie, le transporte pendant la nuit – normalement à bord d’autobus interurbains —, on le vend en gros ou 
au détail et on le consomme, habituellement en une journée. La mise à disposition du légume frais dans 
les villes a engendré une croissance significative de la demande et, par conséquent, sur base du système 
de la CV qui a fait ces preuves, des financements sont disponibles pour agrandir les zones de production et 
investir dans des systèmes d’irrigation, dans des variétés à rendement plus élevé et pour une amélioration 
de la logistique de distribution le long de la CVA.

b.	 Forum rwandais consacré aux jeunes dans les secteurs agroalimentaires 
(Rwanda Youth Agribusiness Forum – RYAF) – Rwanda 
Le Forum rwandais consacré aux jeunes dans le secteur agroalimentaire (RYAF) a été créé pour aborder 
conjointement les contraintes auxquelles sont confrontés les jeunes ruraux dans les secteurs agricole et 
agroalimentaire. Le RYAF, qui compte près de 1 500 membres s’étant acquittés de leur cotisation, est géré 
par un conseil d’administration bénévole et est appuyé par des coordonnateurs de districts ainsi que par 
400 stagiaires universitaires qui aident à identifier et répertorier les besoins, les intérêts et les possibilités 
potentielles de la CV dans les districts. Le RYAF concentre son activité sur cinq secteurs: a) la production 
primaire, b) l’élevage, c) les agro-intrants et les services, d) la transformation, et e) les TIC dans le secteur 
agricole. Le RYAF reçoit un soutien partiel d’organismes de développement tels que l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et du gouvernement, qui lui permettent de développer ses 
services. Les prêts à faible taux d’intérêt assortis de mesures incitatives partielles aident les jeunes à lancer 
leur entreprise dans le secteur agroalimentaire. Toutefois, le RYAF a rapidement constaté qu’il devait d’abord 
se préoccuper du renforcement de ses capacités avant de penser à un financement quelconque.
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E.	 Besoins de financement et fonds d’investissement
Les nombreux cas et exemples ci-dessus mettent en évidence les expériences réussies de développement et 
de financement de la CV, souvent réalisées avec le soutien d’organismes de développement. En outre, il est 
important de comprendre les expériences concrètes que les entreprises agroalimentaires vivent lorsqu’elles se 
heurtent à des difficultés de financement. Par conséquent, on a juxtaposé les besoins de ces entreprises, les 
modèles et les types de réponses de financement qui sont offerts afin de comprendre leur potentiel et leurs 
limites pour répondre à ces besoins. On s’est également arrêtés sur le rôle des fonds d’investissement pour 
soutenir aussi bien l’offre que la demande.

a.	 Financement de SCL dans le secteur agroalimentaire – Nigeria
SCL est une entreprise agroalimentaire spécialisée au Nigeria, dont l’équipe de direction est bien formée 
et qui est responsable d’une usine de transformation du soja, d’une exploitation agricole et avicole. Le 
nouveau système de transformation de l’usine produit de l’huile et des farines de haute qualité destinées 
aux industries spécialisées de l’alimentation humaine et animale. Toutefois, l’entreprise ne produit que 
dix pour cent de sa capacité en raison de contraintes de trésoreries auxquels elle doit faire face; sa survie est 
menacée, car elle ne peut pas acheter de soja ni conclure d’accords contractuels avec les petits exploitants 
pour s’approvisionner, même si ces derniers ne rechignent pas du tout à travailler avec le secteur de l’agro-
industrie. Les propriétaires ont investi leur propre capital pour construire l’usine, mais ce faisant, ont 
épuisé leurs ressources. Compte tenu de leur situation, et malgré une équipe compétente, la qualité des 
opérations et les opportunités de marché, les banques ne sont pas disposées à financer l’entreprise.

b.	 Vintage Farms – Ghana
Vintage Farms est une entreprise ghanéenne de transformation de fruits qui produit des jus naturels 
à partir d’ananas et des mélanges de cinq autres fruits. L’entrepreneur travaille principalement pour le 
marché intérieur, il s’approvisionne auprès de ses partenaires producteurs, mais a également recours à des 
produits de moindre qualité, disponibles dans la région. Lorsque la PME s’est vue contrainte de passer à un 
embouteillage recyclable des jus, le propriétaire a investi son capital d’emprunt dans l’équipement de mise 
en bouteille, mais a ainsi épuisé son fonds de roulement. Le manque de liquidités l’a conduite à une crise 
financière. Même s’il fait partie d’un programme international de financement de la CV, le financement des 
donateurs est géré par l’intermédiaire des banques, qui demandent des garanties pour octroyer les prêts: 
des garanties qu’il n’a justement pas.

c.	 IMF Metemamen et le financement de petits exploitants – Éthiopie
De nombreuses institutions de microfinance souhaitent utiliser une approche basée sur la CVA pour financer 
leurs membres qui sont de petits exploitants. Toutefois, comme dans le cas de l’IMF Metemamen, ces 
organismes manquent souvent de capacités suffisantes pour évaluer correctement les CVA et ne disposent 
pas d’un système opérationnel suffisamment adapté aux prêts agricoles. Metemamen, par exemple, verse 
ses prêts en faveur de la CVA directement aux petits exploitants et en un seul versement en espèces. Elle 
procède exactement de la même façon quand elle octroie des prêts urbains. Les taux d’intérêt sont stables et 
l’IMF compte sur les agriculteurs pour qu’ils vendent sur les marchés comme ils le font traditionnellement, et 
qu’ils les remboursent en conséquence. En bref, l’absence de mise en pratique efficace d’une approche basée 
sur la CVA, telle que l’utilisation des relations et de l’information au sein de la CVA expose les prêts agricoles 
consentis par Metemamen à un risque plus élevé et entraîne des coûts supplémentaires.
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d.	 Le FCVA grâce à un fonds d’investissement à impacts – Afrique
La gestion des fonds d’investissement agricoles aboutit à une connaissance et une expertise des CVA 
ainsi que du financement et des investissements corollaires. Ils ne s’appuient pas sur les garanties 
conventionnelles et les cas sur lesquels nous nous sommes penchés utilisent le plus souvent des contrats 
commerciaux agricoles pour soutenir leurs prêts. Le financement à long terme, les prêts subordonnés et les 
placements en fonds propres font partie de leurs options de financement. Pour les investisseurs au service 
de solutions ayant un impact social, ces produits vont souvent de pair avec des subventions provenant de 
donateurs pour renforcer les capacités.

Nous avons d’un côté, l’expertise en matière de gestion et la maîtrise des connaissances relatives à la CVA 
qui caractérisent les fonds d’investissement, assortis de leurs financements, et d’un autre, des lacunes en 
matière de gestion chez les entreprises agroalimentaires et leurs partenaires au sein de la CV. Il semblerait 
que ces deux entités soient en parfaite adéquation et qu’elles pourraient travailler ensemble. Cependant, 
relativement peu d’entreprises agroalimentaires, de PME et de producteurs reçoivent des financements de 
ces fonds. Pour la plupart d’entre eux, il s’agit d’un obstacle énorme auquel on commence doucement à 
trouver des solutions.

Les lacunes en matière de capacité et de gouvernance, le manque d’échelle, la pénurie de marchés sûrs et/
ou rentables sont autant d’éléments qui empêchent ceux qui ont besoin de financements de les recevoir. 
Les entreprises agroalimentaires n’acceptent pas toujours les conditions d’investissement offertes, telles 
que les prêts libellés en devises, qui sont les plus courants. Certaines entreprises agroalimentaires sont 
également pénalisées en raison des risques liés à leur pays, qui éloignent les investisseurs et/ou augmentent 
le coût des fonds de prêt.

Les sept fonds d’investissement à impact qui ont attiré notre attention dans ce document adoptent des 
approches relativement ordinaires de la chaîne de valeur et des stratégies d’investissement. La tarification 
des risques, le montant impliqué pour les investissements et les processus sont les mêmes. On a souvent 
recours à un co-investissement et les PME et organisations de producteurs se concurrencent pour recevoir 
l’investissement. Ceci s’explique en grande partie par le fait que l’on considère que peu d’exploitations 
agricoles rassemblent les critères requis pour recevoir ces investissements. Le taux des défauts de 
remboursement beaucoup plus élevé que pour les fonds de microfinance prouve qu’il existe un risque lié 
à l’investissement. Malgré ces obstacles, l’utilisation des fonds d’investissement augmente et contribue à 
l’octroi de prêts et aux investissements non conventionnels qui profitent à l’ensemble du secteur financier. 
Grâce à une collaboration entre les principaux fonds d’investissement d’impact comme c’est le cas au sein 
du Conseil du financement agricole des petits exploitants (CSAF), les plus grands fonds d’investissement à 
impact mettent également au point des modèles pour le bien de tous.
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A.	Étude comparative3

Les 22 cas décrivent les nombreuses façons de promouvoir et de faciliter le financement de la CV agricole. À 
chaque étape de la CVA et de son financement, le risque existe. Les études de cas reprennent des exemples de 
gestion des risques, à presque toutes les étapes de la CVA, en ayant souvent recours à un ensemble d’outils et 
d’approches pour contrer ou atténuer les risques.

Il ressort des études de cas que si le financement fait bel et bien partie intégrante du modèle économique et de 
l’approche, il n’en est toutefois pas le point de départ. L’objectif premier, qui précède le financement, consiste à 
développer des CV et des partenariats au sein de la CV suffisamment solides, ce qui implique souvent la nécessité 
de renforcer les capacités des acteurs de la CV pour que les partenariats se révèlent mutuellement bénéfiques. 
Les niveaux de capacité et la connaissance des différents partenaires varient beaucoup; les maillons faibles 
déterminent la vulnérabilité de la CV et la rentabilité financière qui en découle. Toutes les études de cas se sont 
donc penchées sur le renforcement des capacités sous une forme ou sous une autre. Dans certains cas, on s’est 
attelé, dans un premier temps, à renforcer la capacité des petits exploitants, tandis que pour d’autres cas, on 
s’est d’abord focalisé sur les entreprises agroalimentaires. Pour d’autres encore, il s’agissait, pour commencer, de 
renforcer la capacité et de mettre en œuvre un outil de réduction des risques, de créer des solutions TIC ou de 
favoriser le développement de jeunes entrepreneurs au sein de CV concurrentielles.

Il serait tout à fait légitime de chercher à comprendre pourquoi dans ces études de cas, il existe un tel éventail 
d’approches et de points de départ, qui se sont avérés concluants. Un concept revient de façon récurrente derrière 
cet éventail de possibilités: toutes les approches ont préalablement fait l’objet d’une évaluation approfondie de 
la CV, afin d’évaluer les capacités et le potentiel respectifs des participants et de leurs transactions dans la CV. Il 
s’agissait parfois d’une évaluation formelle, comme celle que l’ADAF a réalisée pour développer le financement 
des plantations. En d’autres occasions, cette évaluation était informelle, comme l’illustre la CV informelle des 
femmes pour le njanajama. Sans ressources financières, les différents acteurs étaient mus par leur besoin commun 
d’accéder à un revenu. Les femmes ont donc utilisé leurs contacts et ont eu des discussions afin d’évaluer le 
potentiel de la CV du njamajama et ont ainsi développé les relations et les capacités nécessaires pour rendre cette 
CV commerciale dynamique. Dans chacun des cas, il a été important de réaliser un projet commercial personnalisé 
sur lequel on s’est appuyé pour bâtir un modèle économique ou toute autre mise en pratique de la CV.

Les différents modèles économiques 
Six des sept cas de modèles économiques ont utilisé les stratégies d’une entreprise dominante. Ceci fonctionne 
avec et par l’intermédiaire d’acteurs qui sont les plus forts de la CV, telles que des entreprises agroalimentaires, 
pour générer des relations dans la CV et coordonner le flux des intrants et des produits. Les producteurs, mus 
par leur intérêt mutuel d’acquérir des intrants et d’avoir accès aux marchés, se sont organisés et regroupés avec 
des entreprises de transformation et de commercialisation qui devaient se procurer les produits. Cet intérêt 
mutuel d’avoir besoin les uns des autres a constitué le moteur de leur relation dans la CVA. Les agences de 
développement ont participé activement à la promotion de ces entreprises en nommant des ONG comme 
facilitateurs et agences de développement des capacités. Elles aspiraient à renforcer la capacité et l’accès aux 
marchés des participants les plus démunis, tels que les petits exploitants. Dans certains cas, des difficultés liées 
aux dynamiques de pouvoir peuvent parfois survenir dans une approche basée sur une entreprise dominante, 
vu qu’il revient souvent aux moteurs de la CVA de fixer les conditions, qui ont le potentiel de créer des inégalités 

3	 L’évaluation comparative présentée est un aperçu. Le document étant composé d’études de cas destinées principalement à la formation et à 
la discussion, il est prévu que les lecteurs tirent leurs propres conclusions et comparaisons à partir des cas de ce document et des annexes.
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entre les partenaires de la CVA. Les inégalités peuvent pousser certains acteurs à déserter la relation qui les 
noue à la CVA, ce qui peut conduire à des effets socioéconomiques néfastes, et menacer les obligations de 
remboursement au cas où l’une des parties perdrait confiance et intérêt. L’autonomisation sociale est donc 
un aspect à prendre en considération dans l’évaluation des différents cas. Dans le cas de MADE, cependant, 
l’assistance technique directe (AT) a été en grande partie prise en charge via l’appui de l’entreprise dominante. 
Dans le cas du NAERLS, l’approche consistait d’abord à faciliter l’organisation et l’AT des producteurs, puis à les 
insérer dans les marchés commerciaux. Il semble que les deux approches peuvent fonctionner. Il faut noter que 
si les deux cas ont été couronnés de succès, c’est en grande partie grâce au développement des capacités et à 
l’organisation des agriculteurs, dont les rôles furent déterminants. Toutefois, dans le cas de l’approche adoptée 
par MADE, basée sur l’agriculture contractuelle, les groupes d’agriculteurs assument moins de responsabilités 
puisque l’entreprise agroalimentaire détient plus de pouvoir: il lui incombe non seulement la responsabilité 
d’approvisionner en intrants mais aussi de les acheter.

Les approches soutenues par les donateurs ont une portée limitée. L’entreprise agroalimentaire SCL, comme 
la plupart des entreprises en Afrique, n’a pas reçu de soutien extérieur pour développer ses activités ou pour 
construire son usine. Par conséquent, elle n’a pu accéder au statut d’entreprise dominante, car elle manquait 
de capitaux qui lui auraient permis d’octroyer des prêts aux producteurs. En outre, les producteurs ne pouvaient 
pas se permettre de renforcer leurs capacités, ce qui leur aurait permis de produire pour l’entreprise: la capacité, 
l’organisation des petits exploitants et leur financement, qui laissent à désirer, ont gravement entravé le 
développement de la CV. En conséquence, en raison d’une pénurie de ressources, les petits exploitants sont 
passés à côté d’opportunités et n’ont pas pu produire en quantités suffisantes pour l’entreprise. La société 
SCL, de son côté, a également été perdante, puisqu’elle n’a pas pu se procurer assez de matières premières pour 
exploiter son usine de transformation de soja en volumes satisfaisants pour être efficace et rentable.

Les ressources consacrées au soutien provenant des donateurs et du gouvernement sont limitées. Sur quels 
critères devrions-nous nous baser pour décider du moment où les ressources dédiées au soutien devraient être 
utilisées, pour garantir un appui à des entreprises comme celles du programme de MADE ou d’autres comme SCL? 
Une autre question découlant des approches de l’agriculture contractuelle et de l’agriculteur dominant concerne 
ce qui se passera à l’avenir. Il en est ainsi tout particulièrement, lorsque les programmes ont été subventionnés. 
On peut par exemple, se demander si les petits exploitants qui ont de petites parcelles de terre et qui produisent 
maintenant des céréales sous contrat, seront en mesure de subvenir à leurs besoins à long terme. Les intrants 
agricoles, qui sont aujourd’hui disponibles par le biais de crédit à rembourser en nature à un acheteur défini 
au préalable, permettent aux petits exploitants de produire maintenant beaucoup plus qu’auparavant. Leurs 
rendements nets, cependant, restent faibles et ne suffisent pas à couvrir leurs besoins. Il ne fait aucun doute 
que beaucoup devront envisager d’autres solutions de rechange. Mais leur expérience relative aux relations 
développées dans la CV, la formation en matière de financement et son utilisation, sera utile, même à ceux qui 
passeront à d’autres moyens de subsistance, secteurs et CV. 

La transparence durant les négociations, le renforcement des capacités et le développement des groupes et 
des compétences en exercice du pouvoir sont des éléments qui se sont avérés cruciaux pour l’autonomisation 
sociale et la réussite économique de ces modèles économiques. La consolidation des liens de confiance entre 
les participants de la CV constitue un processus délibéré qui demande un engagement considérable, surtout 
lorsqu’il s’agit de constituer des groupes. C’est le cas en particulier, pour le modèle de Farm Concern Commercial 
Villages qui montre à quel point le développement doit être profond et pérenne pour permettre de construire 
des chaînes de valeur et des partenariats durables. Farm Concern est une approche globale qui suit l’ensemble 
du processus d’une CV spécifique et qui intervient même délibérément dans la dynamique communautaire et les 
moyens de subsistance pour assurer la pleine participation et l’«appropriation» communautaire des processus.



24

Innovations et leçons en matière de financement des chaînes de valeur agricoles  
Études de cas réalisées en Afrique

Atténuation et partage des risques
Le thème des risques est au cœur de tous les cas abordés et constitue l’écueil le plus dangereux en matière de 
financement. Il est vrai que le risque systémique est toujours une préoccupation majeure en agriculture, mais les 
cas étudiés mettent en évidence un plus grand éventail de risques et offrent des solutions pour les contourner ou 
les réduire. Le manque de capacité chez les partenaires de la CV, en particulier chez les producteurs, est monnaie 
courante. Tous les cas ont dû s’intéresser directement ou indirectement au risque lié à la capacité, qui est, à bien 
des égards, le risque le plus important, en particulier lorsqu’il s’agit de petits producteurs.

Certains cas ont illustré des approches visant à réduire le risque lié à la production grâce à une meilleure utilisation 
des technologies et de l’assistance technique, tandis que d’autres cas se sont penchés sur l’assurance comme 
instrument permettant d’atténuer ce risque. Le risque relatif aux prix a été atténué par le biais de l’agriculture 
contractuelle dans de nombreux cas, mais aussi par une meilleure compréhension du moment où il fallait vendre 
et de la manière de procéder. Par exemple, au Rwanda, le modèle de la CV adopté par SNV cherche à regrouper 
les petits exploitants pour la vente ou l’entreposage de pommes de terre, et la Bourse de marchandises EAX offre 
la possibilité de recourir à «un mécanisme de détermination des prix», qui permettra d’avoir accès à l’information 
relative aux prix et d’être ainsi capable de protéger et d’entreposer la marchandise pour atténuer les risques 
liés aux prix. La Bourse de marchandises ECX en Éthiopie et la Bourse EAX montrent toutes les deux à quel 
point il est important que l’information relative aux prix soit un bien public. Indirectement, elles encouragent 
également l’utilisation de normes communes pour les produits qu’elles vendent. Même lorsque de nombreux 
petits exploitants continuent de vendre par l’intermédiaire de négociants, les négociants et les agrégateurs 
peuvent réduire leurs risques liés aux prix, en se protégeant et en fixant les prix de façon transparente, ce qui leur 
sera profitable, tout comme à ceux qui leur vendent les produits, notamment les petits exploitants.

L’atténuation des risques a un coût et se révèle particulièrement onéreuse au cours de la phase de mise en 
place. Le cas d’ACRE illustre les obstacles qui se présentent lorsque l’on introduit une assurance agricole et que 
l’on encourage les petits exploitants à y avoir recours. Les travaux préparatoires sont coûteux et les résultats sont 
lents et inégaux, étant donné que les paiements et les bénéfices perçus sont tributaires des aléas climatiques. 
Toutefois, dans certains cas, les assureurs privés fourniront une couverture, une fois introduits, en particulier 
lorsqu’elle peut être associée à des services financiers, comme dans les cas d’ACRE et de Nyala. Nyala est un 
exemple où le soutien des donateurs dans le passé a conduit à l’élaboration de programmes d’assurance pérennes.

Accès à l’information et services offerts par les nouvelles technologies
L’utilisation des technologies de l’information (TI) et l’accès aux données offrent des avantages considérables 
pour le développement de la CVA. Si de nombreuses initiatives novatrices et des solutions proposées existent, 
un trop grand nombre d’entre elles restent à l’état de projets pilotes non testés et ne bénéficient pas de l’appui 
de donateurs. Si l’usage du téléphone mobile et de l’argent mobile en Afrique est une réalité, l’utilisation des 
technologies à grande échelle est un phénomène rare pour le FCVA. Et même lorsqu’il existe, de nombreux 
innovateurs dans le domaine des technologies de l’information se sont montrés frileux, quand il s’agissait de 
partager leurs informations. L’Afrique en tant que région, n’en demeure pas moins aux avant-postes en matière 
d’utilisation des TI. D’autres exemples auraient pu être cités dans ce domaine spécialisé qui connaît une rapide 
évolution. Le cas de Tulaa et le mini-cas, M-Birr, ont été sélectionnés pour mettre en évidence des aspects 
spécifiques de l’innovation. Tous deux ont démontré leur capacité à atteindre une échelle opérationnelle 
significative. L’exemple consacré à M-Birr est axé sur les téléphones mobiles, tandis que le modèle Tulaa propose 
un service global de bout en bout. Ils sont tous deux destinés à améliorer l’efficacité et/ou à réduire les risques. 
Le modèle innovant Tulaa est un exemple de la rapidité des changements en matière d’innovation et de modèles. 
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Alors que nous travaillions sur l’étude de cas, Tulaa est devenue indépendante de l’institution qui l’avait créée. Tulaa 
a ensuite procédé à un changement concernant son modèle de financement, passant d’un système de facilitation de 
financement par des institutions financières, à son modèle actuel de financement direct. Son système d’évaluation 
des risques liés à l’emprunt et sa plateforme d’information qui permet la facilitation d’un service global, allant de la 
fourniture d’intrants à la commercialisation de la marchandise, ont également considérablement évolué.

Les technologies de l’information peuvent se révéler un outil utile pour faciliter le FCVA. Cependant, le projet 
commercial et le modèle d’engagement relatifs à la CVA et au FCVA doivent être clairs et solides. Dans l’analyse 
des cas consacrés aux TI, et à celle d’autres cas qui n’ont pas été sélectionnés, on a constaté que les TI avaient une 
place de choix dans ce contexte. Par exemple, la plateforme d’informations et d’échange au sein de la CVA de Tulaa 
constitue un élément essentiel de ses services. Les services en TI ont été développés sur la base d’une analyse 
des secteurs et des CV, des partenaires de la CV et des partenaires potentiels. L’analyse a permis de concevoir des 
services en TI sur mesure pour répondre aux besoins et aux opportunités. Des montants considérables ont été 
engagés pour ce développement.

Produits et services sur mesure
Le FCV agricole et son développement dépendent du contexte dans lequel ils évoluent et doivent être adaptés 
à la CV, au secteur et aux différents acteurs. Certains cas concernaient des produits de base importants, tels que 
le maïs et le soja, et d’autres concernaient des CV moins courantes, telles que la morelle noire et le marché local 
du jus d’ananas. Des opportunités peuvent surgir sur ces CV moins communes que les organismes de financement 
négligent. Cependant, en raison du fait qu’elles sont souvent négligées, l’obtention d’un financement pour ces CV 
se révèle être beaucoup plus ardu. 

Les opportunités et les besoins des femmes, des jeunes et des groupes minoritaires ne semblent pas être dûment 
pris en compte, même si les femmes, par exemple, jouent un rôle crucial dans l’agriculture africaine. Ce ne fut 
pas chose facile de trouver et de documenter des exemples de FCVA concernant des projets solides, axés sur 
l’aspect commercial et durable de l’entreprise, dirigés par des femmes ou de jeunes africains, et opérant à grande 
échelle. Dans cette optique, le système de la CV du njamajama et son financement, qui fut lancé par les femmes, 
illustre bien la façon dont les femmes du nord-ouest du Cameroun ont opté pour la culture d’une plante négligée 
qui répondait à leurs besoins en matière de production et d’alimentation. Par conséquent, elles ont procédé à 
l’élaboration d’un système de CV, ainsi qu’au financement informel adapté à cette CV.

La prudence des investisseurs
Les cas illustrent la valeur que constitue l’accès aux fonds en matière de croissance et de développement. La croissance 
de la productivité, provoquée par le financement accru de l’agriculture est évidente à travers l’ensemble des pays. 
Pourtant, les préoccupations demeurent. Le cas concernant les fonds d’investissement montre qu’il existe de nombreux 
risques et que, bien que ces fonds aient généralement un capital suffisant pour investir, les bénéficiaires potentiels 
n’étaient pas suffisamment préparés. Le taux inacceptable d’arriérés que de nombreux fonds d’investissement 
agricoles doivent subir fournit une preuve supplémentaire à l’appui de la méfiance dont les gestionnaires de fonds 
font preuve. De nombreuses PME du secteur agroalimentaire n’ont donc pas accès au financement dont elles auraient 
besoin, en raison des risques liés à un investissement ou un prêt. Les différents fonds d’investissement analysés ont 
suivi une approche similaire; même s’ils faisaient leur choix parmi les entreprises agroalimentaires et organisations 
de producteurs les plus solides et les plus importantes, les gestionnaires de fonds n’en devaient pas moins faire face 
systématiquement aux difficultés causées par les pertes et par les frais de gestion des fonds. N’existerait-il pas un 
meilleur moyen d’adapter ces modèles pour pouvoir atteindre un segment plus important des demandes de FCVA.
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En s’appuyant sur les nombreux cas cités dans le document, on constate que l’écart qui existe entre les besoins 
de financement de la CV et ceux qui peuvent proposer un financement n’est souvent pas dû à un manque de 
fonds des institutions financières. Deux situations cohabitent. On constate d’une part, une méconnaissance de 
la part des prestataires de services financiers de l’approche à adopter pour parvenir à proposer des solutions 
financières sur mesure qui répondraient à la demande, et d’autre part, les CV bien développées font défaut, 
tout comme les partenaires solides, bien connectés au sein de la CV, et disposant de projets d’investissement 
prêts à l’emploi. Les donateurs et les gouvernements peuvent faire la différence. Par exemple, l’appui fourni par 
la Fondation MasterCard et d’autres partenaires, a eu un rôle d’adjuvant, qui a poussé la Kenya Commercial Bank 
à s’interroger sur l’approche qu’elle pourrait adopter pour financer, d’une part, les agriculteurs éloignés qui ne 
disposent que de peu de ressources et d’autre part, les partenaires de la CVA du secteur agroalimentaire et ainsi 
garantir la fourniture d’intrants, les paiements, le renforcement des capacités et l’organisation de groupes. Force 
est de constater qu’il existe une nécessité concernant le développement des innovations technologiques mobiles 
et le renforcement de la collaboration avec les fournisseurs pour identifier les technologies agricoles appropriées 
à introduire. Cependant, comme pour toutes les initiatives soutenues par les bailleurs de fonds, le véritable test, 
qui montre que le projet est couronné de succès, a lieu au moment où le soutien externe est interrompu et que 
la croissance et le projet lui-même persistent tout de même. 

Les études de cas analysées et décrites ne proposent pas de solutions toutes faites aux lecteurs et soulèvent de 
nombreuses questions. Elles fournissent des exemples d’innovations et de leçons distinctes – ainsi que collectives 
– comme point de départ. Les lecteurs sont invités à effectuer leurs propres évaluations, à visiter les sites nationaux 
des études de cas les plus pertinentes par rapport à leurs besoins et à commencer à s’adapter et à innover.

B.	 Enseignements tirés
Les divers cas et exemples illustrent la nature globale des CVA et des FCVA et montrent différents aspects de 
la mise en pratique du FCVA. Veuillez trouver ci-dessous certaines leçons importantes sur lesquelles nous 
avons voulu attirer votre attention ainsi que les liens relatifs aux coordonnées pour chacun des cas et qui vous 
permettront de contacter des chefs de projet ou dirigeants d’entreprise afin d’organiser une visite si besoin est.

¼¼ Le financement de la CVA englobe à la fois les flux de financement internes entre les participants directement 
au sein de la CV et les financiers qui utilisent une approche axée sur la chaîne de valeur pour prêter à ou 
investir dans un ou plusieurs des acteurs de la CV. Nous avons réalisé qu’en ce qui concerne le financement 
de la CV, interne et externe, il est fondamental de comprendre la CV, les atouts des transactions et des 
acteurs, les faiblesses et les opportunités de ses participants, de tirer parti des relations et de prendre les 
décisions de financement en conséquence.

•	 Pour les producteurs, le FCVA offre un mécanisme qui débouche sur un financement qui aurait pu ne pas 
être disponible par manque de garanties et en raison de frais de transaction trop élevés.

•	 Pour les fournisseurs, les acheteurs et les transformateurs du secteur agroalimentaire, il offre un moyen 
de renforcer les relations entre vendeurs et acheteurs et de favoriser la croissance du marché.

•	 Pour les banquiers et les investisseurs, le FCVA offre un moyen de réduire les coûts et les risques liés au 
financement en proposant un financement sur mesure plus précis et mieux pensé. Il offre également la 
possibilité à des tiers financiers de réduire leurs coûts de transaction et d’améliorer leurs remboursements.

¼¼ Comme l’illustrent les nombreuses études de cas présentées dans ce document, le FCAV n’est ni une recette 
ni un outil financier; il s’agit plutôt d’une approche d’évaluation fondée et d’une mise en application 
conséquente d’un éventail d’outils et de technologies, financiers ou non financiers, qui sont les plus 
appropriés. Une évaluation avertie est nécessaire pour déterminer l’ensemble des outils, technologies et 
stratégies auxquels il faudra avoir recours.
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¼¼ Le modèle économique tient une place importante et doit être bien conçu. Le fait de faciliter l’activité des 
différents acteurs du développement, peut accélérer le processus de renforcement des capacités nécessaires. 
Puisque le modèle peut être piloté par l’acheteur, comme ce fut le plus souvent le cas, par une organisation 
de producteurs ou en ayant recours à un modèle intégré, les processus, les relations et les attentes doivent 
être clairement définis et mutuellement bénéfiques pour être durables. Dans le cas contraire, les relations se 
détériorent ou prennent fin.

¼¼ Les institutions financières font défaut dans de nombreuses zones rurales en dépit des efforts considérables 
déployés par les gouvernements pour promouvoir le financement rural, ce qui est également le cas lorsque 
les subventions sont importantes. Les coûts et les risques qui accompagnent les prêts agricoles octroyés 
aux entreprises rurales sont trop élevés pour que ces IF soient prêtes à prêter ou à investir. Cependant, 
la possibilité pour les IF de collaborer à des initiatives de financement de la CV au sein desquelles elles 
peuvent interagir avec des entreprises tout au long de la chaîne plutôt que de traiter directement avec les 
agriculteurs offre l’une des solutions permettant de répondre à ce besoin.

¼¼ Même dans ce cas, le FCVA ne peut pas englober tous les aspects des services financiers nécessaires dans les 
zones rurales. La plupart des FCVA sont à court terme et liés à des CV spécifiques. Même dans ce cas, cela peut 
ouvrir des voies pour accéder à d’autres services financiers offerts par des institutions financières et autres.

¼¼ L’atténuation des risques et la rentabilité représentent des éléments essentiels pour que le FCVA soit 
couronné de succès. L’assurance, les mécanismes de garantie, la couverture des prix, le stockage et les 
TIC sont des outils importants utilisés de plus en plus fréquemment pour le FCVA. Les cas prouvent que la 
collaboration entre les partenaires au sein de la CV peut également permettre de faire face, non seulement 
aux risques liés à la production et au marché, mais également aux risques techniques, logistiques et à ceux 
liés à la capacité de gestion des partenaires de la CV. Ces différents éléments peuvent contribuer à garantir 
des opportunités de marchés finaux compétitifs et rentables.

¼¼ Il faut s’attendre à un changement et veiller à l’intégrer. Une approche fondée sur la CV est fondamentale, 
mais la mise en œuvre et l’adaptation des services nécessaires pour mieux s’adapter aux partenaires de la 
CV sont et devraient être en constante évolution. S’il est acquis que les TIC sont soumises à une évolution 
constante, il faut noter qu’il en est de même pour les CV et le FCV, pour non seulement faire face aux risques 
et aux besoins en constante évolution mais aussi pour continuer à améliorer l’efficacité des services.

¼¼ Le secteur public joue un rôle important. On note, dans de nombreux cas, que les gouvernements et les 
agences de développement contribuent à promouvoir et à optimiser un environnement favorable, ce qui 
peut prendre différentes formes:

•	 Soutien à l’innovation en matière de recherche.

•	 Orientations et support en matière juridique afin de garantir la conformité des contrats.

•	 Assistance à l’élaboration de données.

•	 Réglementations bancaires permettant la mise en application de nouveaux produits et technologies financiers.

•	 Mécanismes de partage des risques, tels que le soutien pour l’offre de garanties partielles aux prêts.

•	 Une infrastructure matérielle, telle que des routes de desserte et le développement d’entrepôts, qui 
permettent la croissance et améliorent l’efficacité de la CVA.

¼¼ La facilitation et les mesures incitatives peuvent mener à l’innovation. Beaucoup d’études de cas ont bénéficié 
d’un soutien et/ou ont été facilitées par un vecteur de changement. S’il est vrai qu’on a constaté l’importance 
du rôle de cet intermédiaire, les cas illustrent également la nécessité de faire preuve de prudence, étant 
donné que les changements fondamentaux peuvent s’opérer lentement, de façon à fournir le temps 
nécessaire au renforcement des capacités, à l’instauration d’une confiance entre les différents acteurs et à 
l’«appropriation» réelle des innovations et des relations de la CVA.
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a.	 Réflexions relatives à la conception et à l’adaptation

À l’intention des banquiers
Les changements s’effectuent de manière descendante. Souvent, pour les banquiers, notamment ceux 
qui travaillent dans les banques centrales, ainsi que pour les dirigeants d’IF, le FCVA reste un domaine 
qu’ils ne maîtrisent pas. Ils doivent rencontrer les chefs d’entreprises du secteur agroalimentaire et leurs 
partenaires de la CVA pour comprendre les processus et les partenaires de la CV et se familiariser avec eux. 
Ensemble, ils peuvent ensuite évaluer comment utiliser les opportunités de prêts de nature principalement 
transactionnelle du FCVA et mettre en place le financement en conséquence. Les animateurs de certaines 
études de cas ont contribué à entamer le dialogue.

À l’intention des responsables politiques et des agences de développement 
Les gouvernements et les agences de développement ont un rôle important à jouer en tant que facilitateurs du 
changement. Ils peuvent et doivent prévoir des outils à effets incitatifs visant à promouvoir le développement 
de la CV et l’accompagnement en son sein, ainsi que des innovations financières favorisant l’amélioration du 
financement du secteur agricole, destinées à tous les acteurs, mais plus particulièrement aux petits exploitants. 
Par exemple, la recherche et la collecte de données, le partage des risques et la conception de nouvelles 
politiques et directives sont toutes d’importantes inventions gouvernementales à prendre en considération. 
Il faut également mettre en place des garanties et des mécanismes de conformité, sans oublier de veiller à 
ce que les contrats soient bien respectés, que les normes soient définies et que la stabilité soit garantie, pour 
ainsi donner aux investisseurs la confiance dont ils ont besoin pour être prêts à prêter et investir.

b.	 Recommandations et étapes à venir 
L’apprentissage est un cercle perpétuel: on apprend des autres, on apprend en faisant, en partageant 
et en s’appuyant sur les leçons apprises, tout cela se complémente. Lorsqu’on trouve et recueille des 
informations, qu’on les adapte et qu’on les utilise, cela provoque immanquablement un besoin de trouver 
plus d’informations. La présentation des études de cas à des fins éducatives décrit les expériences et les 
leçons. Elles permettent de jeter les bases sur lesquelles il sera possible de partager les innovations et elles 
peuvent également se révéler utiles pour les programmes de formation. 

Cependant, pour utiliser les innovations, il faut s’inspirer des exemples issus des cas et les approfondir pour 
en apprendre davantage sur la façon dont elles sont mises en œuvre et sur les adaptations nécessaires à 
y apporter pour procéder à leur duplication dans un contexte différent. Il faudra ensuite procéder à leur 
évaluation et au renforcement des capacités pour pouvoir passer à la mise en œuvre.

Il aura fallu faire appel à un réseau solide et à des relations multiples pour parvenir à réaliser le rapport où 
sont examinées les 22 études de cas et exemples. Le soutien fourni par les réseaux et par les ressources 
partagées par les organisations a permis la réalisation de ce travail. Le rôle de l’AFRACA et de la FAO s’est 
révélé essentiel en ce qui concerne le travail réalisé. Nous comptons sur ces organisations pour qu’elles 
continuent à apporter leur soutien continu, permettant ainsi la poursuite de l’apprentissage et le partage 
des leçons tirées. La volonté de partager leurs connaissances, dont ont fait preuve certaines entreprises 
agroalimentaires et les institutions qui ont fait l’objet d’études, fut un apport d’une valeur inestimable.

Les études de cas présentées fournissent des exemples novateurs de financement de la CVA. Ils sont 
destinés à l’apprentissage mais doivent être adaptés aux différents contextes, aux CVA et aux partenaires. 
Par conséquent, il faut prendre soin de les examiner en gardant bien à l’esprit la faisabilité commerciale 
et sa durabilité en fonction de leurs particularités. En outre, bon nombre des cas présentés bénéficient 
actuellement, ou ont déjà bénéficié d’une aide, sous forme de subvention ou de facilitation, mais il pourrait 
ne pas en être de même pour les cas reproduits.
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plus approfondie 

Femmes travaillant dans un moulin à maïs (posho) en République-Unie de Tanzanie.
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Annexe 1. Le partenariat, un élément-clé qui a permis  
au financement de petites exploitations agricoles de palmier 
à huile et de caoutchouc d’être couronné de succès:  
le cas de Afriland First Bank au Cameroun
Étude de cas effectuée par Justin Bomda, Simeon Numbem et Calvin Miller

Aperçu de l’agriculture de plantation 
Au Cameroun, comme dans d’autres pays de la région, on trouve de nombreuses plantations. Il s’agit souvent de 
grandes entreprises agroalimentaires qui ont obtenu des baux fonciers à long terme et qui ont donc développé et 
géré des plantations autour de leurs usines de transformation. Au Cameroun, le gouvernement est propriétaire 
des terres et les concessions de baux de 25 à 90 ans sont négociées et achetées par les entreprises. La main-
d’œuvre utilisée pour exploiter les plantations vient des zones environnantes lorsqu’elle est disponible, sinon, 
d’autres travailleurs viennent de l’extérieur de la région. Beaucoup de petits exploitants de la région possèdent 
également de petits bosquets d’arbres, dont la production est vendue à l’entreprise de transformation ou à 
d’autres entreprises.

Les agences de développement et le gouvernement s’inquiètent du niveau élevé de pauvreté qui frappe les 
régions où se trouvent plusieurs de ces plantations. Par ailleurs, les relations entre les grandes plantations, leurs 
travailleurs et les communautés environnantes varient; les conflits trouvent parfois leur source dans les rapports 
de force qui surgissent quand les terres viennent à manquer pour les communautés. Au Cameroun, environ 
80 pour cent des plantations sont entre les mains des industries agroalimentaires, et les 20 pour cent restants 
reviennent aux petits exploitants. En Asie et en Côte d’Ivoire, les petits exploitants possèdent 80 pour cent des 
terres, pour 20 pour cent environ qui appartiennent aux industries agroalimentaires. Par conséquent, redistribuer 
certaines des terres louées par les plantations aux foyers de la communauté, contribuerait à améliorer les 
perspectives de ces familles et constituerait un geste démontrant leur volonté de bien faire. De l’indépendance 
à la fin des années 1980, l’agriculture de plantation était le pilier de l’économie dans de nombreuses régions 
du Cameroun et bénéficiait du soutien du gouvernement et des investisseurs étrangers. Cependant, les petites 
exploitations ont souffert cruellement des prix particulièrement bas sur les marchés internationaux et du 
retrait des subventions émanant des gouvernements et des organisations internationales. En conséquence, la 
production de petites cultures pérennes (palmier à huile, cacao, café et caoutchouc), essentiellement orientées 
vers l’exportation, est devenue moins compétitive, ce qui a débouché 
sur l’abandon de la production de nombre d’entre elles. Toutefois, des 
industries agroalimentaires de plus grande taille, telles que la Société 
camerounaise des palmeraies (SOCAPALM), Hévéa Cameroun (HEVECAM) 
et d’autres, ont survécu grâce à une restructuration, qui leur a permis de 
faire face au tassement du marché extérieur.

Les deux cas ci-dessous décrivent des initiatives financières innovantes 
mais complexes dans le secteur de l’agriculture, impliquant de multiples 
parties prenantes des secteurs public et privé.
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V. Highlight case studies

Annex 1: Partnering for success in smallholder oil palm and rubber 
plantation financing: The case of Afriland First Bank in Cameroon

Case study developed by Justin Bomda, Simeon Numbem and Calvin Miller

Overview of plantation agriculture

Cameroon, like other countries in the region, has many plantations. These tend to be large agribusinesses that 
have obtained long-term land leases for developing and managing plantations around their processing plants. In 
Cameroon, the government owns the land and concessions of 25- to 90-year leases are negotiated and purchased 
by the companies. Labour to operate the plantations is drawn from the surrounding areas when available, while 
other workers come from outside the region. Many smallholders in the region also have small groves of trees, the 
yields of which are sold to the processing company or companies.

Development agencies and the government are concerned about the high level of poverty in the regions of many 
of the plantations. In addition, the relationships between the large plantations, their workers and the surrounding 
communities varies; conflicts sometimes arise from the communities’ lack of land and bargaining power. In 
Cameroon, agro-industries own approximately 80 percent of the plantations and smallholder’s 20 percent. In 
Asia, and Côte d’Ivoire, smallholders own 80 percent and agro-industries approximately 20 percent. Hence, 
sharing some of the plantations’ leased land back to community households can promote better opportunities 
for these families and represent goodwill. From independence until the late 1980s, plantation agriculture was the 
mainstay of the economy in many parts of Cameroon and enjoyed government support and foreign investment. 
However, low international market prices and the withdrawal of subsidies from governments and international 
organizations hit smallholder plantations hard. Consequently, smallholder production of some perennial crops (oil 
palm, cocoa, coffee and rubber) that were mostly export oriented became less competitive, and the production 
of many was abandoned. However, larger agro-industries such as the La Société Camerounaise des Palmeraies 
(SOCAPALM), Hevea Cameroun (HEVECAM) and others survived because they restructured to face the external 
market downturn.

The following two cases describe innovative but complex agriculture financial initiatives involving multiple public 
and private stakeholders.

SOCAPALM oil palm plantation setting

SOCAPALM is one of many agribusinesses privatised by the Government 
of Cameroon. It operates tens of thousands of hectares of palm oil groves 
on several sites. In one grove in central Cameroon near Eséka, for which 
it holds a long-term lease of 60 years, it decided to turn over 2 600 
hectares of old grove oil palms to smallholders. These groves were past 
peak productivity (up to 25 to 30 years) resulting in low productivity and 
high maintenance costs for an industrial plantation. However, adequate 
productivity on these plantations can be maintained with smallholder 
management. The sale of the lease allowed the company to avoid 

Oil palm ©AFRACAHuile de palme.
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Profil de la plantation de palmiers à huile SOCAPALM
La SOCAPALM est l’une des nombreuses entreprises agro-industrielles que le gouvernement du Cameroun a 
privatisées. Elle exploite des dizaines de milliers d’hectares de palmeraies sur plusieurs sites. Dans une plantation 
du centre du Cameroun proche d’Eséka, pour laquelle elle détient un bail à long terme de 60 ans, elle a décidé 
de céder 2 600 hectares d’une vieille palmeraie aux petits exploitants. La productivité de ces plantations avait 
atteint son pic de productivité (entre 25 et 30  ans), ce qui s’était traduit par une faible productivité et des 
coûts de maintenance élevés pour une plantation industrielle. Cependant, on peut maintenir une productivité 
satisfaisante sur ces plantations en se tournant vers les petits exploitants. La vente du bail a permis à l’entreprise 
d’éviter d’investir pour la rénovation des arbres. En outre, cela a permis à l’entreprise de piloter la restitution des 
terres à des propriétaires locaux et d’ainsi améliorer ses relations avec les communautés.

En ce qui concerne les petits exploitants, cela leur a donné les moyens d’accroître leur production d’huile de 
palme, grâce à un marché sécurisé, et de passer un contrat à long terme avec une plantation moderne.

Les nombreux petits producteurs de palmiers à huile locaux, les ouvriers de la société SOCAPALM et d’autres 
travailleurs de la classe moyenne (élite) résidant dans la région s’y sont intéressés, car ils y voyaient une solution 
de financement pour acquérir des baux à long terme et réaliser la rénovation des plantations sur ces parcelles. 
Le gouvernement, a lui aussi trouvé intéressant de soutenir le transfert des baux de palmier à huile aux petits 
exploitants.

Profil de la plantation de caoutchouc HEVECAM
Hevea Cameroun (HEVECAM) se trouve à Niete, c’est là d’ailleurs que l’agro-industrie du caoutchouc s’est 
développée de façon générale. Les petits exploitants y ont eu la possibilité de louer de nouvelles plantations 
de caoutchouc. Cet accord relatif aux locations est né, en grande partie, en raison de la relation tendue qui 
s’était instaurée entre les villageois et l’industrie agroalimentaire. En effet, les villageois volaient de l’hévéa aux 
plantations pour le revendre à l’industrie agroalimentaire. Pour remédier à la situation, la société de caoutchouc 
Hévéa, dans la province du sud du Cameroun, a cédé un bail foncier à long terme de 600 hectares à de petits 
producteurs de caoutchouc, travailleurs et employés de plantation principalement locaux. Si ce terrain est situé 
à une certaine distance de l’usine de transformation du caoutchouc, il n’en reste pas moins qu’il suscitait un 
engouement certain. Il a donc fallu avoir recours à un processus de sélection afin de déterminer qui seraient 
les bénéficiaires qui ont d’ailleurs dû apporter une petite contribution financière. La vente de bail foncier a 
également servi de témoignage de leur bonne volonté envers la communauté.

Impulsion en faveur du changement
L’impulsion en faveur du changement ne s’explique pas seulement par les relations socioculturelles, mais 
également par la nécessité pour HEVECAM de créer un partenariat solide avec les petits exploitants afin 
d’accroître la production de son usine de transformation et son potentiel d’exportation. C’était une entreprise 
lucrative réalisée pour répondre à la demande croissante de caoutchouc sur le marché. Cependant, le manque 
de financement à long terme a sévèrement nui à la création de nouvelles plantations d’hévéa par l’entreprise sur 
ses propres terres. 
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Le transfert de propriété et le développement de plantations n’ont été possibles que grâce à la détermination 
coordonnée de trois parties prenantes:

¼¼ La détermination dont a fait preuve Afriland First Group pour promouvoir la création de richesses parmi les 
démunis, notamment en faisant le lien entre le développement agricole rural et la Mutuelle Communautaire 
de Croissance (MC2), le réseau de microfinance rurale qu’elle promeut;

¼¼ L’intérêt de HEVECAM et du gouvernement de réduire la pauvreté conformément à sa politique économique 
et d’atténuer les tensions sociales dans la région; et

¼¼ La détermination dont fait preuve la communauté pour prendre en main ses propres affaires.

En conjuguant leurs forces, ces trois parties prenantes sont parvenues à réunir d’autres institutions et l’industrie 
agroalimentaire, ce qui a conduit à l’élaboration d’un modèle qui réponde aux intérêts de ceux qui font partie 
des CV de la plantation. Le modèle de collaboration, utilisé à la fois dans le cas du palmier à huile et dans celui 
du caoutchouc naturel, permet à l’État, ou à une grande plantation de transférer ou de sous-louer des lots 
individuels de terre à des agriculteurs locaux. Ces crédits-baux longue durée concernent des baux fonciers ruraux 
renouvelables d’une durée minimale de 30 ans. Les grandes plantations continuent de transformer l’huile de 
palme et le caoutchouc et se fournissent aussi chez les petits exploitants. Elles prennent également en charge 
certaines des activités agricoles de la plantation, comme le transport.

Objectifs
L’objectif global des initiateurs de ce modèle d’investissement dans les plantations consistait à permettre aux 
agriculteurs locaux d’acquérir des terres et d’aménager leurs terrains en plantations modernes. Les objectifs 
spécifiques des personnes impliquées étaient les suivants:

¼¼ augmenter la production agricole (d’huile de palme et de caoutchouc);

¼¼ améliorer la productivité agricole;

¼¼ veiller à ce que les grandes plantations augmentent la production en ayant recours à des investissements à 
un moindre coût; 

¼¼  Diminuer les tensions sociales dans les régions en intégrant les petits exploitants aux entreprises qui achètent 
leur marchandise; et

¼¼   Exposer un modèle multi-parties prenantes qui vise à financer à long terme de petites plantations.

Pour atteindre ces objectifs, il a fallu soigneusement structurer un financement à long terme et un fonds de 
roulement, et concevoir un processus intensif pour développer les capacités des petits exploitants. Ce dispositif 
avait pour but de permettre aux petits exploitants d’acheter les baux de parcelles de plantation et d’y renouveler 
les arbres. Il fallait aussi veiller à ce que les prestataires de services financiers formels et informels déjà existants, 
ceux qui venaient d’arriver, et l’industrie agroalimentaire soient réunis.

Contexte dans lequel la chaîne de valeur évolue et sa structure globale
Au Cameroun, les terres appartiennent au gouvernement, on peut y accéder par le biais de baux à long terme 
d’une durée allant de 25 à 60  ans. Les concessions foncières pour les plantations accordées aux entreprises 
sont soumises à des taxes sur les droits de location, alors que les terres communautaires ne sont pas taxées. 
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Si les industries du palmier à huile répondent aux besoins de la consommation nationale d’huile, le pays étant 
un importateur net dans ce secteur, le caoutchouc, quant à lui, est destiné à l’exportation. Les deux secteurs 
constituent des postes d’envergure pour l’économie du pays et sont source de revenus pour le gouvernement. 
Les industries de plantation sont majoritairement contrôlées par un petit nombre de grandes entreprises, dont 
la plupart possèdent de vastes et multiples concessions de terres dédiées aux plantations dans différentes 
sous-régions du pays. Chacune d’entre elles a développé son propre secteur de transformation. Si on trouve 
au Cameroun de petites entreprises de transformation et de petites plantations, et que celles-ci constituent 
une importante source de revenus pour les communautés locales, il n’en reste pas moins que leur production 
globale est faible par rapport à celles des grandes entreprises. Les bas prix du marché mondial ont affecté la 
rentabilité de ces deux industries, bien que l’industrie de l’huile bénéficie d’une protection partielle grâce à des 
tarifs d’importation gouvernementaux.

Les cas suivants, qui se consacrent respectivement au palmier à huile et au caoutchouc, se concentrent sur une 
entreprise dans chacun des secteurs, qui s’est associée à Afriland First Bank, pour appliquer un modèle novateur 
similaire, afin de transférer une partie de ses terres de plantation à de petits agriculteurs et d’en financer les 
rénovations.

Les acteurs au sein des chaînes de valeur de l’huile de palme et du caoutchouc
Le modèle axé sur un noyau d’activités à dominance agricole, comme on l’appelle, rassemble cinq acteurs 
principaux: une grande plantation, les agriculteurs, Afriland First Bank, une micro banque, un micro-fonds de 
capital-risque, ainsi que des partenaires de financement et de soutien au développement. 

Veuillez trouver à la page suivante, une description des principaux participants aux modèles proposés.

Entreprises de plantation agroindustrielles 

La SOCAPALM, une société de palmiers à huile et sa plantation
La Société camerounaise des Palmeraies (SOCAPALM) est une entreprise agroalimentaire, créée par le 
gouvernement camerounais en 1968, mais privatisée en l’an 2000 avec la vente de 90 pour cent de ses actions 
principalement à un groupe agroalimentaire d’Asie du Sud-
Est, pour en améliorer la compétitivité. L’entreprise est 
ensuite passée de 18 000  hectares de palmiers à huile à 
près de 33 000 ha en 2017, produisant plus de 95 000 MT 
d’huile de palme à partir de moulins à huile, sur six 
sites de plantation. Elle a également 2 000  ha d’arbres à 
caoutchouc. Elle compte 6 400  travailleurs vivant dans 
les plantations ou à proximité, et dispose de services 
comprenant des écoles et des centres de santé pour ses 
travailleurs. Cependant, les relations entre l’entreprise, ses 
travailleurs et les communautés environnantes n’ont pas 
toujours été harmonieuses. En 2007, on a procédé à un 
transfert de bail de 2 600 hectares d’anciennes plantations 
de palmiers à huile, les confiant à 102 petits producteurs 
sur le site d’Eséka.
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Plantation agribusiness companies

SOCAPALM oil palm company and plantation

La Société Camerounaise des Palmeraies (SOCAPALM) was 
created as a governmental industry in 1968 but privatized 
in the year 2000, selling 90 percent of the shares to an 
agribusiness group primarily from southeast Asia, to improve 
competitiveness. The company subsequently grew from 
18 000 hectares of oil palms to nearly 33 000 ha in 2017, 
producing over 95 000 tonnes of palm oil from oil mills on 
six plantation sites. It also has 2 000 ha of rubber trees. It 
has 6 400 workers living on or near the plantations, and 
has schools, health centers, etc. for those workers, but the 
relations between the company and its workers and nearby 
communities has not always been smooth. A lease transfer 
of 2 600 hectares of old oil palm plantations to 102 small 
producers was undertaken in 2007 at the Eséka site.

HEVECAM rubber company and plantation

The Hévéa Rubber Company (HEVECAM, SA) was created in 1975 by the government and in 1996 was sold to 
private investors with the government retaining a 10 percent shareholding. The company has capacity to produce 
50 000 tonnes per year of rubber with plantation concessions totaling 40 000 ha.

Small plantation farmers and workers

The smallholders living near the SOCAPALM oil plantation 
close to Eséka and the HEVECAM rubber plantation near 
Niete, are important to the companies providing both 
labour to companies’ processing plants and plantations, and 
raw commodities from those who have small plantations 
nearby. Some of the worker families live on company land 
and others nearby.

Small farmer plantation cooperatives

Companies and the financing organizations did not want to 
deal with individual smallholders, which led to the formation 
of smallholder cooperatives for oil palm and rubber. These 
were formed with support led by Appropriate Development 
for Africa Foundation (ADAF) as part of the work in 
developing the land transfer and financing arrangement.

SOCAPALM © C. Miller

Oil palm trees © C. Miller

SOCAPALM.
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HEVECAM, une entreprise de caoutchouc naturel et sa plantation
La Société Hévéa Rubber (HEVECAM, SA) a été créée en 1975 par le gouvernement et a été vendue en 1996 à des 
investisseurs privés, le gouvernement conservant une participation de 10 pour cent. L’entreprise a la capacité de 
produire 50 000 MT par an de caoutchouc naturel, les concessions de plantation totalisant 40 000 ha.

Les ouvriers et fermiers d’une petite plantation
Les petits exploitants vivant près de la plantation de palmiers à huile SOCAPALM, près d’Eséka et de la plantation 
d’hévéas HEVECAM, près de Niete, jouent un rôle crucial pour les entreprises. Ils fournissent non seulement la 
main-d’œuvre aux usines de transformation et aux plantations, mais aussi des matières premières provenant 
des petites plantations des environs. Certaines familles de 
travailleurs vivent sur les terres de l’entreprise et d’autres 
dans la région environnante.

Les coopératives regroupant de petits exploitants 
qui travaillent sur les plantations
Les entreprises et les organismes de financement ne voulaient 
pas traiter avec les petits exploitants individuellement, ce qui 
a conduit à la formation de coopératives de petits exploitants 
dans les secteurs du palmier à huile et du caoutchouc naturel. 
Celles-ci ont été formées avec le soutien de la Fondation pour 
le développement approprié pour l’Afrique (ADAF) dans le 
cadre des travaux visant à mettre en place le transfert des 
terres et le financement s’y référant. 

Parties prenantes et facilitateurs du financement de la chaîne de valeur

Afriland First Bank
Afriland First Bank est la plus grande banque commerciale du pays, elle compte 285 000 clients, 641 milliards 
de francs CFA de dépôts, 617  milliards de francs CFA de prêts (1,21  milliard d’USD et 1,16  milliard d’USD, 
respectivement), 40  succursales à travers les dix régions et une forte présence dans les régions rurales et le 
secteur agricole. Elle travaille en étroite collaboration avec les micros banques de la mutuelle communautaire de 
croissance MC2, en faveur du développement rural visant à renforcer l’inclusion financière dans les communautés 
rurales, et fournit une formation et l’appui nécessaire à leur développement.

La fondation pour le développement approprié pour l’Afrique  
(Appropriate Development for African Foundation (ADAF)
L’ADAF est une ONG opérant au Cameroun spécialisée dans le développement durable, la microfinance, la finance 
rurale et les petites entreprises. Son objectif consiste à aider les agriculteurs africains à améliorer leurs conditions 
de vie, leur santé, leur éducation et leur capacité de production. Elle mène des études et favorise l’accès au suivi 
et évaluation que les 118 micros banques des mutuelles MC2 dispensent, visant à garantir un soutien technique 
et financier, pour un meilleur développement durable. 
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relations between the company and its workers and nearby 
communities has not always been smooth. A lease transfer 
of 2 600 hectares of old oil palm plantations to 102 small 
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HEVECAM rubber company and plantation

The Hévéa Rubber Company (HEVECAM, SA) was created in 1975 by the government and in 1996 was sold to 
private investors with the government retaining a 10 percent shareholding. The company has capacity to produce 
50 000 tonnes per year of rubber with plantation concessions totaling 40 000 ha.

Small plantation farmers and workers

The smallholders living near the SOCAPALM oil plantation 
close to Eséka and the HEVECAM rubber plantation near 
Niete, are important to the companies providing both 
labour to companies’ processing plants and plantations, and 
raw commodities from those who have small plantations 
nearby. Some of the worker families live on company land 
and others nearby.

Small farmer plantation cooperatives

Companies and the financing organizations did not want to 
deal with individual smallholders, which led to the formation 
of smallholder cooperatives for oil palm and rubber. These 
were formed with support led by Appropriate Development 
for Africa Foundation (ADAF) as part of the work in 
developing the land transfer and financing arrangement.
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MC2 spécialisé dans la finance rurale
Le modèle MC2 est une approche qui implique des ressources financières sous forme d’épargne des mutualistes 
et des micros banques de crédits qui appartiennent aux communautés de petits exploitants, et vise à aider les 
plus démunis à travailler ensemble pour engendrer de la richesse grâce à des instruments, afin d’améliorer 
durablement leur condition de vie. Ce modèle a été conçu et mis en œuvre en collaboration avec l’ONG ADAF et 
Afriland First Bank. Il s’est inspiré du principe selon lequel «la victoire sur la pauvreté» [VP] est possible si «les 
moyens» [M] et «les compétences» [C] de «la communauté» [C] sont réunis; d’où [VP = M x C x C = MC2]. Sa 
préoccupation principale est le développement rural. Elle utilise une approche inclusive de la CV, qui engage les 
agriculteurs en milieu rural, l’agro-industrie et des micros banques rurales [MC2].

MITFUND est un fonds de capital-risque  
spécialisé dans le financement et la gestion des petites entreprises
Micro Trust Fund [MITFUND] est une société de capital-risque spécialisée dans les financements de microprojets. 
Les prêts consentis aux agriculteurs sont assortis de formations et d’un accompagnement en matière de gestion 
financière par des organisations de microfinance telles que le MC2.

La Deutsche Investitions- und Entwicklungsgesellschaft [DEG] est une filiale de la KfW,  
la Banque allemande de Développement, spécialiste du financement du secteur privé
La DEG est une filiale spécialisée de la Banque allemande de Développement KfW. Elle a pour vocation l’octroi de 
fonds de garantie et de crédits à long terme pour des projets de développement.

Le cas de SOPACALM
Les exploitants de petites plantations de palmiers à huile ont peu de ressources financières et de faibles niveaux 
de productivité. À titre de comparaison, ils atteignent une production par personne qui ne représente que la 
moitié de celle réalisée dans les grandes plantations modernes, à coût par kilogramme presque deux fois plus 
élevé, et un très faible taux d’extraction d’huile. Le défi consiste à les aider à améliorer leur productivité et à 
transformer leurs parcelles de terre en plantations modernes. Pour ce faire, elle va leur offrir un accès à des 
terres, à des ressources, à des marchés et à des conseils techniques. Pour relever ce défi, l’ADAF et Afriland First 
Bank ont imaginé un modèle complexe d’investissements, faisant appel à une multitude de parties prenantes. 
Cela a impliqué le transfert et le financement de 2 600 hectares de plantations à 102 petits exploitants, assorti du 
financement pour la régénération des plantations.

Représentation schématique de la CV du projet
Comme c’est le cas pour l’ensemble des processus et financement de la CV, il est important de comprendre 
la CV, en analysant toutes les activités agricoles et industrielles, de la production, à la transformation, de la 
commercialisation à la distribution au consommateur final. Pour ce faire, il est nécessaire de représenter 
schématiquement les différents processus. Veuillez trouver ci-dessous ce schéma.
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Principales parties prenantes et leurs rôles respectifs
De nombreux intervenants, dont le gouvernement, par le biais d’un soutien politique et d’incitations fiscales initiales, 
furent impliqués dès le début de l’initiative de financement des plantations. Pour que le projet soit couronné de 
succès, il fallait que les parties prenantes concernées comprennent bien leurs rôles, préalablement clairement définis 
(comme décrits ci-dessous). Ces accords établis entre les acteurs ont été conclus au moyen de plusieurs contrats, 
décrivant en détail tous les aspects des ententes entre les parties dont les rôles sont mentionnés ci-dessous.

SOCAPALM
La société a été l’architecte de la vente de certains de ses baux à de petits exploitants par le biais d’un contrat de 
sous-location avec chacun d’eux. Il s’agissait d’un accord tripartite impliquant un contrat de gestion, un contrat 
de garantie et une garantie de cautionnement. SOCAPALM a accepté de:

¼¼ Superviser et de conseiller les producteurs, ainsi que fournir des intrants agricoles, notamment, des plantes 
de qualité sélectionnées.

¼¼ D’acheter toute l’huile de palme au prix fixé selon un prix de référence déterminé par les organisations de 
l’industrie de l’huile, dont celle des petits exploitants.

¼¼ D’apporter une garantie s’élevant à 20 pour cent des prêts accordés par Afriland First Bank aux nouveaux 
propriétaires, exploitants de petites plantations.

¼¼ D’octroyer des réductions sur le remboursement aux prêteurs au moment du paiement des livraisons de 
l’huile de palmier.

Les petits exploitants de plantation qui sont bénéficiaires
¼¼  Ils signent un contrat de sous-location renouvelable, de 25 ans.

¼¼ Ils paient les frais de location.

SCHÉMA 1.1	 REPRÉSENTATION DE LA CHAÎNE DE VALEUR DE LA PLANTATION DE PALMIERS À HUILE SOCAPALM

ÉTAPE DE LA PRODUCTION ÉTAPE DE TRANSFORMATION COMMERCIALISATION, 
DISTRIBUTION ET CONSOMMATION

Les utilisateurs industriels
Intrants
Engrais,

pesticides,
semences
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¼¼ Ils suivent les conseils de SOCAPALM et entretiennent leurs plantations en respectant les normes de 
SOCAPALM.

¼¼ Ils livrent toute leur production à l’usine d’huile SOCAPALM qui se situe près d’Eséka.

¼¼ Chacun d’entre eux ouvre un compte à la MC2 se trouvant à Eséka afin que chacun puisse y recevoir des 
paiements.

¼¼ Ils trouvent les ressources nécessaires à la replantation (renouvellement) des arbres sur leur plantation.

Afriland First Bank
¼¼ Accorde des prêts aux petits producteurs pour que ces derniers puissent procéder à l’achat du bail et au 

renouvellement de la plantation; et

¼¼ se charge du refinancement de la micro banque (MC2)

La DEG
¼¼ Est le garant de la MC2 par le biais d’un contrat de garantie de 80 % de son prêt auprès d’Afriland First Bank; et

¼¼ agit en tant que bailleur de fonds pour soutenir la création de la MC2 à Eséka.

La MITFUND
¼¼ Le Micro Trust Fund agit à titre d’assistant technique et s’occupe du suivi du remboursement des prêts 

octroyés aux planteurs pour le compte d’Afriland First Bank; et

¼¼ fournit une assistance technique relative à la formation des agriculteurs en gestion financière, dans le cadre 
d’une convention tripartite à signer entre SOCAPALM, le MITFUND et les petits exploitants.

L’ADAF (Appropriate Development for Africa Foundation
¼¼ Guide et accompagne les petits exploitants de plantations dans la création de leur micro banque 

communautaire MC2 à Eséka; et

¼¼ forme, appuie et contrôle le personnel et les responsables élus de la MC2 pour assurer le suivi et l’évaluation 
appropriés de la MC2.

La MC²
¼¼ Avec l’appui de l’ADAF, elle assure les opérations de paiement et de recouvrement, dans les bureaux de 

SOCAPALM;

¼¼ prête aux petits exploitants pour qu’ils puissent procéder à l’achat de la terre et à la rénovation des plantations;

¼¼ assure le remboursement du prêt à Afriland First Bank; et

¼¼ offre aux petits exploitants locaux divers autres services bancaires, pour l’épargne, les emprunts et ceux qui 
s’adressent à la collectivité.

Le rôle qui revient à MC2 est crucial en ce qui concerne le financement et la collaboration des quatre parties prenantes 
clés: les petits exploitants locaux et les ménages de la collectivité, l’ADAF, Afriland First Bank et SOCAPALM. 

En plus des paiements et des autres services financiers qu’elle réalise, elle joue aussi le rôle d’intermédiaire dans le 
cadre d’accords agricoles contractuels entre SOCAPALM et les petits exploitants, elle finance les petits exploitants 
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par le biais de prêts individuels et d’autres, consentis aux membres par le biais d’épargne et de prêts auprès de 
groupes d’éducation. Elle accorde des prêts aux coopératives pour faciliter l’approvisionnement en intrants et 
l’accès à l’équipement agricole, la transformation, l’entreposage et la commercialisation, et gère des lignes spéciales 
de financement de crédit, émanant du gouvernement et d’autres sources, à l’intention des petits producteurs. 
Trois coopératives locales ont été créées pour améliorer la gestion des plantations de petits exploitants. Elles 
veillent notamment à la coordination des travailleurs pour la récolte, aux ramassages et au soutien.

Voici un récapitulatif des différents/tes contrats/conventions:

1.	 Contrat d’un bail d’une durée de 25 ans renouvelable entre l’agriculteur et SOCAPALM et transmissible en cas 
de décès. Il exige le paiement d’un loyer d’avance et de petits loyers annuels (environ 10 000 francs CFA par 
hectare), la replantation étant à charge du petit planteur.

2.	 Convention tripartite (SOCAPALM – MC2 – Afriland First Bank).

3.	 Convention de garantie entre DEG – Afriland First Bank.

4.	 Convention tripartite (Afriland – MITFUND – petit exploitant).

5.	 Convention tripartite (SOCAPALM – petit exploitant – MC2).

Modèle économique et financement
Les mécanismes financiers et leurs flux de capitaux et de garanties sont complexes et exigent une évaluation, un 
dialogue et une structuration minutieux, comme nous y avons déjà fait allusion ci-dessus. Ils feront maintenant 
l’objet d’une description détaillée que vous trouverez ci-dessous, après le schéma. Modèle de plantation de 
palmier à huile au Cameroun relatif au FCVA à long terme.

SCHÉMA 1.2	 MODÈLE FINANCIER MONTRANT LES SORTIES ET LES ENTRÉES DES TRANSACTIONS FINANCIÈRES 
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Le tableau 1.1 présente les trois principales interactions et relations qui sont décrites dans le schéma ci-dessus. 
Ces mécanismes de financement de la CV, l’assistance technique (AT) qui l’accompagne, et les partenaires 
impliqués dans chacun des accords sont les suivants:

a.	 La convention tripartite entre l’agro-industrie SOCAPALM, les coopératives de producteurs et la MC2

b.	 La convention quadripartite entre Afriland First Bank, la DEG, la MC2 et SOCAPALM

c.	 Les rôles en matière d’assistance technique et le soutien mis à disposition par l’ADAF et le MITFUND.

TABLEAU 1.1	 Aperçu du modèle de financement 

Financement tripartite (A): SOCAPALM assure l’approvisionnement en intrants et la fourniture d’une assistance 
en matière de gestion agricole aux coopératives (A1 et A2); les membres de la coopérative fournissent des cônes 
de noix de palme frais à SOCAPALM et les recettes de vente sont déposées à la micro banque rurale MC2 (A3), 
qui s’occupera de les gérer; MC2 sert de gestionnaire de fonds pour les coopératives, offre des prêts et d’autres 
services financiers tels que les transferts de fonds (A4a); paiement micro bancaire aux coopératives (A4b) et 
assure également un fonds d’assistance mutuelle fonctionnel qui sert à soutenir les membres des coopératives 
en période difficile.

Financement à long terme du projet (B): octroi d’une contre-garantie s’élevant à 1,7 milliard de francs CFA à 
Afriland First Bank, servant à faciliter l’octroi d’un prêt à long terme à SOCAPALM (B1); Afriland First Bank accepte 
une garantie offerte par SOCAPALM, (B2) et Afriland First Bank assure le refinancement et autres assistances 
techniques à MC2 (B3).

Assistance technique dispensée par l’ADAF et le MITFUND (C): (ADAF) (Fondation pour le développement 
approprié pour l’Afrique/African Development for African Foundation) et MITFUND (micro-trust fund) qui sont 
les principaux acteurs de la transaction fournissent une assistance technique sous forme de renforcement des 
capacités, de compétences générales en matière financière, de règlement des différends dans les coopératives 
(C1); et supervisent l’application des conventions tripartites contractuelles entre MC2, SOCAPALM et les 
coopératives/petits exploitants (C2); et contrôlent les comptes des coopératives, assurent des formations et la 
supervision générale pour inspirer confiance à toutes les parties prenantes (C3).

La réussite de ce modèle repose sur la présence de quatre facteurs principaux qui se succèdent. Il faut donc 
que soient réunis séquentiellement, d’abord, la disponibilité du marché, deuxièmement, la disponibilité 
du financement à long terme et troisièmement, la présence de la micro banque, la MC2, qui joue le rôle de 
gestionnaire de fonds local, et quatrièmement, l’assistance technique dont l’ADAF et le MITFUND se chargent, 
ainsi que des conseils techniques prodigués par SOCAPALM.

Les moteurs du marché: Il existe deux marchés, celui des noix de palmier à huile et celui de l’huile de palme. La 
production provient de trois sources:

a.	 Les coopératives (les plantations villageoises)

b.	 Les petits exploitants individuels (agriculteurs ruraux et fonctionnaires, propriétaires de plantations)

c.	 La société agro-industrielle SOCAPALM, qui possède ses propres plantations.

Tous les membres des coopératives ont conclu un accord contractuel selon lequel ils doivent vendre leurs 
productions à SOCAPALM, qui dispose d’une capacité de transformation industrielle suffisante. Cependant, 
certains membres vendent une partie de leur récolte à SOCAPALM, mais certains en transforment eux-mêmes, à 
l’aide d’unités de transformation artisanales.
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Le deuxième marché est celui de l’huile transformée, ce qui a un impact sur le projet sans l’affecter directement 
puisque le marché est largement influencé aussi bien par la forte demande d’huile dédiée à la consommation 
directe, que par celle destinée à des fins industrielles.

Déblocage des fonds: le deuxième facteur déterminant de ce modèle est la mise à disposition de fonds ou de 
financements à long terme. Étant donné que les banques commerciales ont du mal à accorder des prêts à long 
terme, de plus de trois ans, Afriland First Bank a eu recours à un mécanisme de caution proposé par la DEG pour 
un prêt à long terme, d’une durée de huit ans, à l’intention des agriculteurs souhaitant louer les plantations de 
SOCAPALM. La banque Afriland First a également pour rôle de refinancer le réseau MC2 si besoin est.

La mission essentielle assignée à la micro banque (MC²): le troisième facteur décisif a été la présence de la 
MC2 Niete, une micro banque, promue par Afriland First Bank. Cette banque est le gestionnaire de fonds dans 
les conventions tripartites et interagit entre les producteurs de l’accord contractuel et la SOCAPALM. Sa mission 
consistait à veiller à ce que le montant des recettes provenant de la vente de noix de palmiers à huile issues des 
plantations soit correctement acheminé aux producteurs et que le relevé de paiements versés à SOCAPALM soit 
correctement effectué.

Assistance technique et autres structures proposées pour soutenir le système: il revient à l’ADAF et au MITFUND 
le rôle essentiel qui consiste à fournir une assistance technique au réseau des MC2 ainsi qu’aux coopératives 
paysannes. Dans un premier temps, l’ADAF a mené une étude pour déterminer la méthode la plus appropriée pour 
la passation de la plantation aux petits exploitants. Il s’est avéré que de nombreux petits exploitants manquaient 
de terres, de ressources financières et d’une assistance technique efficace pour déployer leurs activités, accroître 
leur productivité, leur revenu et améliorer leurs conditions de vie. Il faut souligner qu’aucune institution financière 
n’était intéressée à financer ces activités. L’ADAF a ensuite facilité un modèle axé sur l’acheteur et mis en place 
un mécanisme d’agriculture contractuelle impliquant les différentes parties prenantes présentées ci-dessus. La 
viabilité du modèle dépend de l’existence d’un marché stable, capable de générer une valeur ajoutée suffisante 
pouvant être répartie entre tous les acteurs de l’industrie. SOCAPALM pourrait s’en charger.

La mise en application du modèle impliquait les points ci-dessous:

¼¼ La fragmentation d’une partie de la grande société de plantations en petites parcelles individuelles 
productives, d’une surface allant de 1 à 30 hectares;

¼¼ Un achat garanti et un prix minimum défini pour l’achat des produits de base;

¼¼ Financement et garanties bancaires adéquats;

¼¼ Un système de mentorat et de surveillance à portée de main, et

¼¼ Le renouvellement de vieux arbres et des formations techniques concernant les technologies en matière de 
gestion.

Résultats
L’examen des résultats à la fin de la période du projet et par la suite constitue un atout certain en ce qui concerne 
le succès et les perspectives d’avenir du modèle de financement de la CV proposé par Afriland-SOCAPALM.
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Résultats à la fin de la convention de prêt en 2015
Prêts – CFA (franc centrafricain) 1 500 millions ont été prêtés pendant huit ans à Afriland First Bank (2007‑2014) 
à un taux d’intérêt de 6 pour cent (inférieur au taux du marché qui s’élevait à 13,5 pour cent) et 100 pour cent 
ont été remboursés à la banque.

Petits exploitants – 102 bénéficiaires avaient été sélectionnés par un comité composé de dirigeants traditionnels 
et de partenaires techniques (SOCAPALM, MITFUND et MC2), chaque agriculteur contribuant à hauteur de 
5 pour cent par parcelle.

Renouvellement – 1 500 hectares replantés (ce qui représente 70 pour cent de ce qui avait été convenu), soit 
713 millions de francs CFA investis par les agriculteurs par le biais de la MC2 pour financer le renouvellement des 
plantations.

MC² et les coopératives – le nombre toujours croissant de membres au sein de la MC2, dont 102 bénéficiaires de 
plantations et trois coopératives de petits exploitants, ont tous rencontré quelques difficultés, mais ont su faire 
face grâce à la formation et au suivi offerts par le MITFUND et l’ADAF.

Génération de revenus – génération de revenus mensuels supplémentaires par agriculteur d’une valeur de 
200 000 CFA, pouvant aider à couvrir les dépenses familiales et à développer d’autres activités génératrices de 
revenus telles que l’élevage de volailles, le petit commerce et le développement de nouvelles plantations.

Promotion de la parité hommes-femmes: 16 femmes (sur 102 bénéficiaires) possèdent des plantations générant 
des revenus supplémentaires.

Résultats et réserves actuels
Prêts – 600 000 CFA de nouveaux prêts octroyés, pour la replantation, et dont le remboursement est partiellement 
en retard, mais sans soucis de remboursement en raison de l’augmentation des revenus lorsque les arbres 
replantés entrent en production.

Les MC² et les coopératives se sont affaiblies d’une part, car le MITFUND n’a pas fourni le soutien nécessaire, 
relatif à la supervision des projets, et d’autre part, à cause de la réduction des flux de revenus accompagnée d’une 
baisse des ventes de palmiers à huile par les membres, ceci étant en partie dû à la baisse de la production comme 
les plantations sont nouvelles et à une chute prolongée des prix du palmier à huile. Certains partenaires n’ont pas 
pu reconnaître la valeur des coopératives.

La génération de revenus – la réduction notable des prix et de la production qui a affecté les ménages et 
SOCAPALM a débouché sur une diminution de la récolte et sur une dégradation de l’attention de la part de 
certains de ses bénéficiaires.

Des entretiens avec l’ensemble des groupes de parties prenantes et un examen des informations ont permis 
de comprendre la situation actuelle et d’envisager l’avenir. Chacun avait son propre point de vue et a exprimé 
les différentes raisons de son mécontentement. Cependant, dans l’ensemble, les agriculteurs, SOCAPALM 
et d’autres parties prenantes ont indiqué que le modèle a bien fonctionné, et les agriculteurs ont apprécié 
l’augmentation des revenus, l’accès à la terre et les connaissances qu’ils ont acquises par le biais de ce projet. 
Les sujets de préoccupation les plus importants sont présentés ci-dessous:
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Prix d’achat — alors que le prix minimum convenu s’élevant à CFA 50 par kilogramme reste constant, les petits 
exploitants se plaignent que le prix proposé par la compagnie, pour des producteurs d’autres régions, soit 
supérieur et atteigne 67 CFA. 

Le coût des intrants, les petits exploitants ont estimé que le prix des semis facturé par l’entreprise est plus élevé 
qu’il ne devrait l’être et qu’ils ne sont pas disponibles. Ils ne sont toutefois pas autorisés à acheter à d’autres 
fournisseurs.

La main-d’œuvre – Les coûts de main-d’œuvre facturés par la SOCAPALM sont plus élevés que lorsque les 
agriculteurs embauchent directement. Cependant, lorsqu’ils utilisent leur propre main-d’œuvre et embauchent, 
par exemple au moment des récoltes, il arrive que l’entreprise ne puisse pas procéder à la récolte en temps utile, 
ce qui entraîne des pertes. La SOCAPALM, d’autre part, estime que certains des 102 agriculteurs bénéficiaires ne 
s’occupent pas convenablement de leurs plantations et, que cela oblige donc l’entreprise à prendre en charge 
l’entretien des terres et la récolte. À l’unanimité, le piteux état de l’infrastructure routière représente un obstacle 
au ramassage des récoltes.

Renouvellement des plantations – On a réalisé la plantation sur 1 700 hectares, soit 900 hectares de moins que 
dans l’accord initial, mais le manque de financement et la diminution de l’intérêt à l’égard du projet entravent 
le processus. La planification des flux de trésorerie dans le contrat d’emprunt n’a pas pris suffisamment en 
considération la réduction de la production et les baisses de prix potentielles, ce qui a entraîné une réduction du 
revenu net après le remboursement des prêts pour les propriétaires de petites plantations.

Questions d’ordre culturel — quelques-uns des bénéficiaires des plantations n’auraient pas bien compris leurs 
obligations, en partie parce qu’ils avaient le sentiment que la terre revenait de droit à leur région tribale.

Enseignements tirés de l’étude de cas consacrée à l’huile de palme
Les leçons à tirer de ce modèle économique complexe et du partenariat sont nombreuses

¼¼ La présence d’un marché durable d’acheteurs (SOCAPALM), les acquéreurs de produits agricoles, est 
essentielle à l’établissement d’un régime viable d’agriculture sous contrat pour les petits exploitants.

¼¼ Les banques innovantes comme Afriland First Bank peuvent octroyer un financement à long terme aux petits 
exploitants. Elles parviennent à des résultats positifs moyennant de faibles risques dans le cadre d’un modèle 
de financement de la CV dûment réfléchi. 

¼¼ Les petits exploitants peuvent devenir propriétaires et gestionnaires de plantations viables et générer un 
partenariat agricole contractuel positif avec l’agro-industrie.

¼¼ Une communication et une coordination de qualité entre les partenaires sont essentielles pour que les 
acteurs maintiennent leur niveau d’engagement et pour assurer l’efficacité opérationnelle.

¼¼ La gestion et la prévention des conflits entre les parties doivent être clairement définies et organisées dès le 
début du projet.

¼¼ La reproduction prudente du modèle est possible lorsque les parties intéressées font preuve d’un esprit 
d’entreprise et d’une réelle volonté de bien faire.

¼¼ Les organisations financières intermédiaires locales, telles que les MC2, fonctionnent mieux lorsqu’un soutien 
et un suivi continus sont disponibles.
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Le cas des plantations d’hévéa 
Le caoutchouc naturel est cultivé dans des conditions climatiques chaudes et humides et la population habitant 
la région où se trouvent les plantations d’hévéas d’HEVECAM, souffre, car elle a du mal à accéder facilement aux 
services communautaires adéquats, au-delà de ceux offerts sur les lieux de l’entreprise. L’entreprise embauche 
directement de nombreux travailleurs pour exploiter la plantation et l’usine de transformation du caoutchouc. 
Les communautés locales de la région sont composées de nombreux petits exploitants, travaillant sur de petites 
parcelles d’arbres à caoutchouc, dont le produit est ramassé et vendu à l’entreprise. La présence d’une grande 
entreprise, principalement étrangère, qui s’étend sur de vastes étendues, n’est pas toujours bien acceptée par 
ses voisins à faible revenu. Cette situation a accéléré l’élaboration d’un plan de transfert de bail foncier d’une 
petite partie du terrain.

HEVECAM Rubber Company a travaillé avec Afriland First Bank et d’autres partenaires pour mettre en place le 
programme de transfert de parcelles de terres qui a commencé en 2006. Une grande partie de la plantation d’hévéas 
qui devait être transférée aux producteurs était trop éloignée de l’usine de transformation pour représenter un 
intérêt prioritaire pour l’entreprise et il était difficile de contrôler les pertes de certaines communautés voisines. 
À bien des égards, bien qu’il s’agisse d’un produit différent, le contexte socio-économique des communautés 
voisines de petits exploitants présentait des similitudes avec celui de la SOCAPALM.

Le groupe cible bénéficiaire d’HEVECAM qui a reçu des baux de plantation dans le cadre des accords de partenariat 
et de financement était beaucoup plus diversifié. Certains des bénéficiaires des plantations d’hévéas étaient des 
petits exploitants voisins, d’autres des travailleurs sur les plantations, d’autres encore venaient de régions qui 
se trouvaient au-delà de celle de la communauté, d’autres étaient des familles qui avaient «des relations» et 
avaient plus de ressources et qui ont reçu plus de terres. La différence notoire était que les plantations d’hévéas 
étaient nouvelles et, de ce fait, ne nécessitaient pas de renouvellement, et pourraient donc générer un flux de 
revenus qui n’accuserait pas une baisse de production pendant le renouvellement de la replantation, comme 
dans le cas de SOCAPALM.

Les plantations de caoutchouc exploitées sont précieuses et, par conséquent, la taille des parcelles de plantation 
issues de terres dont la superficie totale avoisinait les 600 hectares était beaucoup plus petite que celle des 
parcelles consacrées à la plantation du palmier à huile. Les parcelles étaient de tailles différentes. Certaines 
étaient de cinq hectares, tandis que celles que recevaient les petits exploitants des coopératives ne comptaient 
que deux hectares chacune, et d’autres parcelles encore, étaient plus vastes. Au total, 1,6 milliard de francs 
CFA (3,2 millions d’USD) ont été investis sur ces terres. Cet investissement a été financé par Afriland First Bank 
avec une garantie de 80 pour cent apportée par la DEG. Un prêt d’un montant de 42 millions de francs CFA 
(75 000 USD) a été consenti à une coopérative composée de 37 petits exploitants pour couvrir 80 pour cent 
des frais relatifs à l’achat d’environ 75 hectares de plantations. Le prêt devait être remboursé sur une période 
de sept ans. L’obligation de contribuer à hauteur de 20 pour cent du coût d’achat explique d’une part, la raison 
pour laquelle peu de petits exploitants y ont participé, et d’autre part leur frilosité à s’impliquer. Si cela s’avérait 
impossible à réaliser, ils pouvaient se tourner vers la MC2 Hévéa et demander un prêt, ce qui fut le cas pour 
nombre d’entre eux. 
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Modèle économique et son financement
Le partage d’une partie des terres de la plantation HEVECAM entre des particuliers, accompagné d’un accord 
d’achat-vente garantissant l’achat et le prix d’achat minimum de la production, un financement approprié et 
des garanties bancaires, ainsi qu’un encadrement et un suivi à portée de main, constituaient les éléments de la 
structure de base du modèle économique. Ce modèle économique multipartite entre l’entreprise et les petits 
exploitants, dont le financement est réalisé par Afriland First Bank, main dans la main avec la micro banque 
mutuelle d’épargne et de crédit Hévéa MC2, la garantie apportée par la DEG et le soutien au développement 
des capacités dont se sont chargés l’ADAF et le MITFUND, constituaient les différents volets d’une assistance 
technique similaire à celle de la SOCAPALM. Une coopérative locale de producteurs de plantations d’hévéas a 
également été créée. Elle est composée de 37 petits exploitants de plantations bénéficiaires qui ont été divisés 
en quatre groupes. Chacun des groupes s’est vu attribuer 5 hectares de plantations, et chaque petit agriculteur 
a dû verser 1  million de francs CFA et a reçu un prêt de la MC2 d’un montant de 14  millions de francs CFA. 
 
Comme indiqué ci-dessous, la transformation du caoutchouc est effectuée uniquement par HEVECAM, qui 
produit sur ses propres plantations et qui achète à certains producteurs indépendants et à des coopératives de 
producteurs qui faisaient partie du système de financement des petits exploitants.

SCHÉMA 1.3	 CARTOGRAPHIE DE LA CV DES PLANTATIONS DE PETITS EXPLOITANTS DE CAOUTCHOUC D’HEVECAM

ÉTAPE DE LA PRODUCTION ÉTAPE DE TRANSFORMATION
COMMERCIALISATION, 
DISTRIBUTION ET 
CONSOMMATION

Latex

Feuilles de 
caoutchouc naturel

Plantations d’agriculteurs 
individuels indépendants

Société HEVECAM 
de plantations

Coopérative de 
plantations productrices 
de caoutchouc naturel

Intrants
Engrais, 
pesticides,
semences

HEVECAM

Le financement des plantations de petits exploitants de caoutchouc a été pensé de la même manière que celui 
des petits exploitants de palmiers à huile qui avaient besoin à la fois d’un financement à long terme pour l’achat 
de baux fonciers ainsi que d’un fonds de roulement, qui était, en grande partie, offert en nature. 

Comme nous l’avons indiqué ci-dessous, les partenaires qui ont collaboré au financement étaient également 
semblables, bien que dans ce cas, la MC2 existait déjà dans la région. Comme pour le palmier à huile, le marché 
de la CV est déterminé par le marché, la disponibilité de financements à long terme, la présence d’une micro 
banque et l’assistance technique.
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SCHÉMA 1.4	 MODÈLE DE FINANCEMENT DES PETITES PLANTATIONS D’HÉVÉAS PROPOSÉ  
	 PAR LA COMPAGNIE HEVECAM

ÉTAPE DE LA PRODUCTION ÉTAPE DE TRANSFORMATION
COMMERCIALISATION, 
DISTRIBUTION ET 
CONSOMMATION

Latex

Feuilles de caoutchouc naturel
Intrants
Engrais, 
pesticides,
semences

MITFUND

ADAFDEG

MC2

Afriland First Bank

HEVECAM

Plantations d’agriculteurs 
individuels indépendants

Compagni de 
plantations HEVECAM

Coopérative de 
plantations productrices 
de caoutchouc naturel

Processus normal Financement du fonds de roulement Financement long terme Assistance technique

Moteur du marché et l’étude: en ce qui concerne le caoutchouc, le marché qui s’offre aux petits agriculteurs 
contractuels est le suivant: a) un marché pour le liquide de latex, pour lequel les prix sont plus élevés et, b) un 
marché pour des morceaux de tasse en caoutchouc. Comme le traitement artisanal du caoutchouc n’est pas 
chose aisée, HEVECAM est le seul marché et jouit d’une position d’acheteur monopsone 

Déblocage des fonds: le deuxième facteur de ce modèle est la mise à disposition de fonds ou de financements à 
long terme. Étant donné que les banques commerciales se montrent frileuses quand il s’agit d’accorder des prêts 
à long terme de plus de trois ans, Afriland First Bank a eu recours à un mécanisme de garantie proposé par la DEG 
pour un prêt à long terme d’une durée de huit ans, à l’intention des agriculteurs souhaitant louer les plantations 
d’HEVECAM. Afriland First Bank a également pour rôle de refinancer le réseau MC2, si besoin est.

La mission assignée à la micro banque est essentielle (MC2): le troisième facteur décisif a été la présence de 
MC2 Niete, une micro banque promue par Afriland First Bank. Cette banque sert de gestionnaire de fonds 
dans ce mécanisme tripartite et interagit entre les producteurs impliqués dans les contrats et HEVECAM. Sa 
mission consistait à veiller à ce que le montant des recettes issues de la vente de caoutchouc en provenance des 
plantations soit correctement acheminé aux producteurs et que le relevé de paiements versés à HEVECAM soit 
correctement effectué.

Assistance technique et autres structures proposées pour soutenir le système: le rôle essentiel qui consiste à 
offrir une assistance technique au réseau des MC2 ainsi qu’aux coopératives paysannes revient à l’ADAF et au 
MITFUND. L’évaluation et la conception de la CV et du FCV ont été réalisées par l’ADAF.
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Résultats
Les résultats du transfert et du paiement des terres 
par la livraison de caoutchouc à HEVECAM ont 
généralement été satisfaisants. Après dix ans, le 
modèle continue de fonctionner de la même manière 
qu’à ses débuts. La coopérative des petits exploitants 
de caoutchouc est passée de 37  petits exploitants 
bénéficiaires à 66 aujourd’hui. Ces cultivateurs sous-
traitants produisent tous du caoutchouc pour le 
vendre à HEVECAM.

Cependant, en raison des bas prix du caoutchouc, les 
paiements de prêt n’ont pas été tenus à jour pour 
plus de la moitié des petits propriétaires exploitants, 
et pour ceux-ci, le montant initial de leur emprunt a augmenté en raison de l’intérêt et de l’achat conjoint d’un 
tracteur. Contrairement au palmier à huile dont la production est orientée vers le marché intérieur et protégée 
par des droits de douane, le prix du caoutchouc est déterminé par le marché mondial, et a été confronté à une 
chute pluriannuelle. Ces bas prix ont entraîné une réticence ou une incapacité de la part de certains exploitants, 
à rembourser leurs prêts contractés auprès de la société. Cette situation les a poussés à trouver des moyens 
«créatifs» pour vendre leur production sans effectuer le remboursement de leur emprunt. Toutefois, au cas 
où le prix du caoutchouc connaîtrait un rebond, la compagnie et la MC2 s’attendent à un prompt et complet 
rétablissement de la situation.

Malgré les prix, de nombreux petits exploitants ont souhaité participer à un futur programme de transfert 
de plantation. L’intérêt existe également à l’égard du financement à long terme par le biais du même type 
de financement Afriland First Bank-MC2 qui concerne la replantation de plus de 500  hectares de plantations 
individuelles de petits exploitants dans la région.

Enseignements tirés de l’étude de cas dédiée à HEVECAM
Financement — le mécanisme de financements de la CV est attrayant pour les personnes impliquées. Les acteurs 
de la CV du caoutchouc ont montré un intérêt certain à l’égard de sa reproductibilité, mais le financement 
supplémentaire nécessaire à la reproduction n’a pas eu lieu.

Flux de trésorerie — la planification du remboursement des prêts est essentielle, et lorsque les prix sont bas 
et que les revenus des vendeurs risquent de s’effondrer, ceux-ci peuvent avoir recours à la vente parallèle et 
rechigner à effectuer le remboursement du prêt. Par conséquent, il serait bon de réaliser un calendrier de 
remboursement qui s’adapterait aux recettes.

Rôles et responsabilisation – Le nombre de partenaires et de participants impliqués dans le financement de la 
CV constitue à la fois une force et une faiblesse. Cela rend le financement possible, car, dans le cas contraire, 
Afriland First Bank, par exemple, n’aurait pas octroyé le financement. Mais le fait que les acteurs soient nombreux 
augmente également les frais et empêche de définir clairement les rôles et les responsabilités de chacun.

Taux d’intérêt — lorsque le taux d’intérêt est suffisamment bas, 6 pour cent dans ce cas, et que le fonds de 
garantie de la DEG apporte une certaine sécurité, il est possible d’insérer dans le modèle, l’aide technique offerte 
par l’ADAF et le MITFUND, qui consiste à fournir un contrôle des formations et le suivi du projet. 
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 Results

The results of the land transfer and payment through 
rubber production delivery to HEVECAM have 
generally been satisfactory. After ten years, the model 
continues in the same fashion and has done since 
the outset. The smallholder rubber cooperative has 
grown from the original 37 beneficiary smallholders 
to 66 today, all of whom are producing as rubber 
outgrowers to sell to HEVECAM.

However, due to low rubber prices, loan payments 
have not kept up to date for over half of the 
smallholder plantation owners and for these, their 
original loan amount has grown due to interest and 
from the joint purchase of a tractor. Unlike oil palm produced for the domestic market and protected with tariffs, 
the price of rubber is determined by the global market, which entered into a multi-year price slump. With low 
prices, some were not content (or able) to afford the discounting of their loans from the company and found 
“creative” avenues to sell without making payments on their loans. However, with an upturn in price projections, 
neither the company nor the MC2 is concerned that full recovery cannot be made easily.

In spite of the prices, there is interest by many smallholders to participate in a future program of plantation 
transfer. There is also interest for long-term financing through the same type of Afriland First Bank-MC2 financing 
for the replanting of over 500 hectares of individual smallholder plantations in the region.

HEVECAM case study lessons learned

Financing – the VC financing arrangement is attractive to those involved and there is interest for replication by 
those within the rubber VC, but such additional financing for replication has not occurred.

Cash flow – planning for loan repayment is key, and when low prices overly reduce the revenues to the sellers, 
side-selling and non-repayment can occur. Hence, a somewhat adjustable repayment schedule, according to 
revenue, may be considered.

Roles and accountability – a strength and a weakness are that there are many partners and stakeholders involved 
in VC financing. This makes financing possible; otherwise, Afriland First Bank, for example, would not have 
provided the financing. But the involvement of multiples actors also increases costs, and clarity of roles and 
accountability are less clear.

Interest rate – when the interest rate is sufficiently low, six percent in this case, supported by the guarantee fund 
from DEG, it is possible to accommodate the help of technical assistance from ADAF and MITFUND in the model 
to provide training supervision and monitoring.

Minimum price guarantee - there is a need for a grower buffer guarantee to guard against major produce price 
falls with time. A minimum guarantee price and buffer pricing is important to keep the contract model working.

Harvested rubber © C. Miller
Récolte de caoutchouc naturel.

©
C

.M
iller
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Garantie de prix minimum — il est nécessaire d’avoir une garantie régulatrice pour les producteurs afin de les 
prémunir contre l’effondrement des prix des produits dans la durée. Pour permettre au modèle de contrat de 
fonctionner correctement, il est essentiel de définir un prix minimum garanti et de disposer d’un prix régulateur.

Principales leçons à tirer 
Les principaux défis

¼¼ Les fortes fluctuations du prix des produits, comme le caoutchouc, augmentent les risques et réduisent 
considérablement la capacité de remboursement et le remboursement du crédit.

¼¼ L’accès à la propriété des terres et la compréhension du système représentent un réel défi. C’est la raison 
pour laquelle les petits exploitants ne comprennent peut-être pas comment les sociétés étrangères telles que 
SOCAPALM et HEVECAM sont tenues de louer les terres.

¼¼ Créer un dialogue et définir clairement les rôles et les relations de chacun relèvent du défi. Pour y parvenir, il 
faut souvent avoir recours à un renforcement des partenariats entre les différentes parties prenantes.

¼¼ La cohésion et le respect des règles de la part des parties prenantes pour leur permettre de remplir leurs 
obligations contractuelles constituent un défi permanent.

¼¼ Il est nécessaire de mobiliser des ressources financières adéquates à faible coût et pour une longue période 
afin de mieux répondre aux besoins des petits producteurs et de leurs organisations. Cependant, ceci n’est 
pas chose aisée, car les organismes de financement locaux sont souvent faibles, les garanties sont difficiles 
d’accès et les coûts d’exploitation dans les régions de plantation sont élevés.

¼¼ Il faudrait offrir aux organisations de producteurs ruraux un accompagnement à la structuration et à la 
gouvernance, assorti d’une surveillance sur le long terme.

¼¼ Le renforcement et la structuration de la cohésion entre les producteurs par le biais de coopératives afin 
d’accroître leur pouvoir de négociation et afin de leur permettre l’achat et la vente collectifs, pour ainsi en 
réduire les coûts de transaction, continuent à constituer un défi lorsque les intérêts individuels prédominent.

Les enseignements essentiels qui mènent au succès
¼¼ D’abord et avant tout, les petits exploitants de plantations bénéficiaires, malgré certaines critiques, sont 

reconnaissants et font preuve de gratitude pour la réalisation du transfert de plantation. Les entreprises, qui 
ont également exprimé certaines préoccupations, ont continué d’apporter leur soutien, tout comme Afriland 
First Bank et d’autres. Par conséquent, la durabilité et la collaboration à long terme peuvent fonctionner en 
raison des intérêts mutuels des parties prenantes.

¼¼ Le soutien apporté par le gouvernement et la communauté locale est important. On ne peut, pour ainsi dire 
s’en passer. Effectivement, la mise en œuvre du modèle, en particulier en ce qui concerne les transferts de 
baux fonciers et les accords contractuels, ne peut être réalisée sans cet appui.

¼¼ La disponibilité des ressources financières revêt un caractère essentiel. Les modèles de plantation de 
palmiers à huile et d’hévéas dépendaient d’un fonds de garantie d’un prêteur externe (la DEG), d’un 
financement par Afriland First Bank et du partenariat financier avec les MC2 locales. Toutefois, l’assistance 
technique offerte par l’ADAF/le MITFUND et le rôle de l’ADAF, pour mettre en œuvre le modèle, étaient 
nécessaires pour que le financement soit accepté par les organismes de financement. La structuration 
minutieuse des modalités de financement et de la chaîne de valeur peut se révéler complexe en raison 
du niveau important de ressources requises et des engagements à long terme requis. Un mécanisme de 
garantie visant à réduire les risques est probablement essentiel pour obtenir un financement adéquat et 
assurer le partage des risques garantissant le recouvrement des prêts.
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¼¼ Les projets doivent miser sur des projections tablant sur de fortes rentabilités qui permettent aux différents 
partenaires de s’acquitter de leurs obligations financières. Des projections prudentes des flux de trésorerie et 
de la structuration des prêts sont nécessaires, ce qui permet d’éviter les problèmes qui sont survenus lorsque 
le prix du palmier à huile a chuté, et que parallèlement la production a également connu un ralentissement 
en raison du renouvellement des plantations.

¼¼ La population cible doit être clairement identifiée, bien sélectionnée et représentée à la table des négociations. 
Même si ces points ont bien été pris en compte lors de la conception du projet, certains petits exploitants se 
sont néanmoins sentis exclus, ce qui a créé un point de discorde pour certains d’entre eux.

¼¼ Il est important d’avoir recours à des organisations extérieures au projet qui contribuent à son développement 
et apportent l’appui nécessaire pour construire et soutenir des institutions locales, telles que les MC2 et les 
coopératives. Il faut veiller à ce que des mécanismes de renforcement des capacités soient soigneusement 
définis, qu’un système d’évaluation soit disponible et que les engagements contractuels soient respectés, 
sans oublier les directives de planification à long terme. À cet égard, le soutien continu prodigué par l’ADAF 
aux MC2 a été remarquable, mais malgré cela, l’absence de soutien du MITFUND après la fin du projet a été 
remarquée auprès de quelques institutions MC2 qui ont accusé le coup en ce qui concerne les méthodes 
comptables et les pratiques de contrôle. Par conséquent, l’autonomie à long terme des institutions locales 
des MC2 – si l’ADAF devait ne plus être impliqué – est une préoccupation générale en ce qui concerne la façon 
dont les programmes similaires seront appréhendés.

La reproduction du projet et les points sur lesquels il faut se pencher  
pour veiller à l’adapter à d’autres contextes
 
Différentes parties prenantes souhaiteraient reproduire le modèle de plantation contractuelle au Cameroun 
et dans les pays limitrophes. Du point de vue social, de nombreux pays sont confrontés à des préoccupations 
concernant la manière d’aider les communautés locales, tout en reconnaissant également l’importance 
économique des grandes plantations.

Les modèles adoptés pour les plantations dédiés à l’huile de palme et au caoutchouc offrent une solution, mais 
seulement si les parties prenantes sont disposées, d’une part, à agir et qu’elles sont en mesure de s’engager à 
long terme dans un effort de financement et de coordination, et d’autre part, à entreprendre une évaluation 
attentive et à structurer le projet de façon à adapter le modèle au contexte.

RÉFÉRENCES

Miller, C. 2017. Entretien avec Justin Bomda, Directeur exécutif, ADAF. [audio]. Yaoundé. [Cité le 18 novembre 2017]. 

Questions qui serviront à enrichir la discussion
1.	 Est-ce que le modèle de transfert de bail foncier est applicable aux plantations dans d’autres pays? Ce modèle 

peut-il être intéressant pour les pays qui sont confrontés au problème lié à l’accaparement des terres par les 
grandes industries?

2.	 Si une occasion semblable, favorable à la reproduction de ce modèle de transfert des terres se présentait, 
recommanderiez-vous qu’Afriland First Bank octroie le financement? Si oui, quels changements, le cas 
échéant, considéreriez-vous apporter au plan de financement?

3.	 Les petits exploitants propriétaires de plantations ont demandé un financement à long terme, leur permettant 
de procéder au renouvellement de la plantation. Comment Afriland First Bank, MC2 et/ou d’autres partenaires 
pourraient fournir ces financements sans courir trop de risques?
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4.	 En ce qui concerne le caoutchouc naturel, est-ce qu’Afriland First Bank ou une autre institution financière 
devrait fournir des financements pour permettre le financement similaire de petits exploitants pour une 
superficie supplémentaire comprise entre 500 et 1 000 hectares, sans passer par un fonds de garantie?

5.	 Pour reproduire ce modèle, quelle serait l’approche appropriée à adopter pour structurer de petits producteurs?

TABLEAU 1.2	 Tableau récapitulatif du financement  
	 des petits exploitants de plantations par Afriland First Bank 

Titre de l’étude de cas innovante Financement des petits exploitants de plantations par Afriland First Bank

Type d’intervention Achat de terre, production d’huile de palme et renouvellement de plantations grâce 
à l’agriculture sous contrat 

Secteurs et région/ pays Région centrale du Cameroun pour SOCAPALM et sud pour HEVECAM

Innovation(s) au service  
de la CV et du FCV

Agglomérats agricoles MC2 et un financement facilité par quatre partenaires. 

Principaux acteurs impliqués 
dans ce modèle

Des compagnies de plantations industrielles, des coopératives agricoles, le fonds 
pour microprojets MITFUND, la micro banque MC2, Afriland First Bank, l’ADAF, la 
DEG et le gouvernement 

Date de lancement 2007

Modèle économique Modèle d’agriculture contractuelle participative

Financement
•	 Instruments de financement 

utilisés 
•	 Source(s) de financement
•	 Taux d’intérêt 
•	 Taux de remboursement 

•	 Production et financement à long terme de la CV et garanties
•	 Banque, coopérative et personnel 
•	 Financement intégré et 8 % de financement à long terme subventionné
•	 100 pour cent dans le secteur de l’huile de palme, taux inférieur pour celui du 

caoutchouc naturel

Résultats clés •	 Les parties prenantes sont satisfaites du modèle et de ses résultats
•	 Les revenus des petits exploitants ont augmenté
•	 Le remboursement du prêt a été très bon dans le cas de l’huile de palme et 

acceptable dans le cas du caoutchouc naturel
•	 Le soutien en matière de formation et de suivi apporté par les ONG l’ADAF et  

le MITFUND sont essentiels pour le succès du programme
•	 La qualité de la production et la productivité ont augmenté pour les acheteurs 

industriels

Limites et contraintes •	 Le modèle est complexe et le nombre de bénéficiaires directs est faible par 
rapport au coût engendré 

•	 Seulement un acheteur (monopsone) pour le caoutchouc naturel et un 
acheteur pour le palmier à huile

•	 Les organisations financières locales des MC2 ne sont pas solides

Leçons et recommandations •	 Durabilité pour les partenaires de la CV avec un haut niveau de continuité à l’avenir
•	 La reproduction des cas est possible si les terres sont disponibles pour les 

transferts et si les partenaires responsables de l’octroi des prêts sont intéressés
•	 Les avantages sociaux et économiques grâce à l’accès à la propriété des 

plantations sont palpables et le modèle a des effets positifs visibles
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Annexe 2. Stimuler l’inclusion financière grâce à la vente 
collective de la production des petits exploitants agricoles,  
en s’appuyant sur le Modèle des villages commerciaux
Cas réalisé par S.K Mwangi et K Mumbi, consacré à des légumes africains traditionnels (LAT)  
dans le comté de Kiambu, au Kenya

Présentation 
Les petits exploitants au Kenya représentent un segment de la population qui se caractérise par un taux de 
pauvreté élevé, quarante-quatre pour cent d’entre eux vivent en dessous de 1,25 USD par jour et ont à peine 
de quoi se nourrir. Le secteur agricole est également confronté à une myriade de défis. De faibles niveaux de 
commercialisation, un accès aux marchés limité, l’insuffisance des ventes collectives, le manque de services 
financiers sur mesure, une faible participation des femmes et des jeunes aux CV, la faiblesse des organisations 
paysannes, la mauvaise infrastructure du marché et la rare participation du secteur privé aux chaînes 
d’approvisionnement des petits exploitants, sont autant d’écueils à contourner. «Stimuler l’inclusion financière 
grâce à la vente collective de la production des petits exploitants agricoles, en s’appuyant sur le Modèle des 
Commercial Villages», a été conçu dans le contexte d’une demande émergente des consommateurs de légumes 
traditionnels africains. Ce projet a été soutenu par la fondation Bill et Melinda Gates, la Fondation Rockefeller, 
Gatsby (Royaume-Uni), et mis en œuvre par Farm Concern International en partenariat avec d’autres facilitateurs 
du développement, des organismes et des institutions de recherche et des agences gouvernementales. Ces 
initiatives axées sur la commercialisation et sur l’accès au marché visaient à autonomiser les petits exploitants 
agricoles (principalement des femmes), pour qu’ils produisent à des fins commerciales, qu’ils aient accès 
à des marchés fiables et qu’ils améliorent leur nutrition grâce à l’augmentation de la quantité de nourriture 
consommée dans les foyers. Ces initiatives ont été promues par le biais d’un certain nombre de projets axés sur 
l’amélioration de l’accès au financement pour la culture de légumes traditionnels africains afin d’en dynamiser 
la commercialisation, d’en augmenter la productivité et d’aiguiser la sensibilisation des populations sur l’aspect 
nutritif (le marketing de la nutrition). Ce qui permettra d’en stimuler l’utilisation et la consommation et ainsi 
d’améliorer la santé, la nutrition et les revenus des plus démunis. 

SCHÉMA 2.1	 PROCESSUS DE COMMERCIALISATION DES LAT (DE LA MAUVAISE HERBE À LA CULTURE MARCHANDE)

MODÈLE DE VILLAGE COMMERCIAL 
POUR DES PARTENARIATS  
AVEC LE SECTEUR PRIVÉ

“Economies d’échelle”

Système  
de semences en 
partenariat avec  
le secteur privé

ANLYSE DE LA
CHAÎNE DE VALEUR 
DES LAT NUTRITIFS

Catalyser la CV des LAT à travers une intervention financière inclusive dans les villages commerciaux

PROMOTION, DOCUMENTATION ET PARTAGE

Partenariat  
avec le marché

“impulsion  
du marché”
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Par l’intermédiaire du modèle proposé par Commercial Villages, Farm Concern International (FCI) s’est attelé 
au développement de relations commerciales sur l’ensemble de la chaîne de valeur avec les acheteurs (les 
acheteurs informels et les supermarchés), les fournisseurs, les institutions financières et autres prestataires de 
services de développement d’entreprise. Ceci a permis d’étendre cette opération qui concerne finalement, plus 
de cinq millions d’agriculteurs en Afrique orientale et en australe.

Commercial Villages permettent d’accéder aux marchés de LAT plus facilement 
L’initiative visant à provoquer l’inclusion financière grâce à la vente collective de la production des petits 
exploitants agricoles et mise en œuvre à Kiambu, a largement bénéficié de la mise à jour continue offerte par 
le modèle de Commercial Villages. Ce modèle est une approche proposée par FCI qui permet de le transposer 
à plus grande échelle: un système innovant de commercialisation de masse, conçu pour qu’un grand nombre 
de petits exploitants en bénéficient tangiblement. Le modèle est focalisé sur une CV multiple, et s’accompagne 
d’un mécanisme de saisie de données en temps réel, permettant de rassembler des informations relatives 
aux incidences et aux preuves documentées. L’objectif du modèle proposé par Commercial Villages consiste 
à, d’après son site internet, «transformer systématiquement les petites exploitations en entreprises rentables, 
augmenter les revenus, stimuler la constitution de capitaux et permettre aux agriculteurs de renforcer leur 
capacité entrepreneuriale, pour progressivement rompre avec le cercle vicieux de la pauvreté.» Le modèle a été 
éprouvé sur une durée de plus de 12 ans, dans 8 pays, en partenariat avec 137 organisations de développement 
et des partenaires du secteur privé. L’approche vise à mettre en œuvre une vision socio-économique destinée à 
rapprocher les villages des partenaires du secteur agroalimentaire pour qu’ils accèdent ainsi au marché. 

Agricultural value chain finance innovations and lessons
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Highlight case studies

Commercial Villages for enhanced access to markets for TAVs

Catalysing the financial inclusion through smallholder farmers collective marketing initiative implemented in 
Kiambu has benefited immensely from continual upgrading of the Commercial Villages Model. The Commercial 
Villages Model is FCI’s implementation approach to scale up: an innovative mass marketing system designed to 
have a high impact among large numbers of smallholders. The model is a multi-VC focus embedded with a real-
time data-capture process for impact and evidence documentation. The goal of the Commercial Villages Model 
is, according to its website, “to systematically transform smallholders into profitable entrepreneurs, increase 
incomes, stimulate capital build up and equip farmers to build entrepreneurial capacity, progressively triggering 
break-off poverty cycles.” The model has been tested for over 12 years in eight countries in partnership with 
137 development organizations and private sector partners. The socio-economic implementation approach links 
villages with agribusiness partners for market access.

Passing on the baton

Passing on agricultural experience from the 
older generation to the future generations will 
ensure continuity and sustainability in 
agriculture

The Commercial Villages Model is intended catalyse VC wide enterprise development and employment creation 
for women, girls and youth, thereby accelerating financial inclusion. The Commercial Villages Model is the 
implementation partnership platform through which smallholder farmers, whose capacity has been built, will 
increase their resilience threshold through market-led climate smart solutions. Farm Concern International 
used the model to transform 10 273 smallholder farmers in 20 commercial villages producing traditional African 
vegetables into viable, competitive, profitable and sustainable trading blocs that have partnered with at least two 
major supermarkets, namely Uchumi Supermarket and Naivas Supermarket, among other buyers, as business 
partners rather than price takers.

Commercial Villages are supported with e-training resources and platforms based on local dialectics, illustrations 
and simplified teaching aids used to enhance understanding, catalyse the adoption and application of 
commercialisation skills, GAPs, technologies, business and negotiations skills, and post-harvest practices targeting 
multiple VCs. Commercial Villages are further supported by the digital platforms AFMA-X an e-Trading, information 
platforms and virtual aggregation, Commercial Villages’ real-time data aggregation and auction trading that 
complement market access support to smallholders enhancing forward marketing, and the dissemination of 
market information gathered in various markets. The Commercial Villages Model was used in Kiambu County to 
enhance financial inclusion formation of the Commercial Villages savings and investment Schemes. The savings 
scheme ensures that farmers save ten percent of their income from TAVs sales and use saving for the collective 
purchase of inputs or technologies at a discounted rate. A study by Farm Concern International documented that 
most of the farmers (76,3 percent) are now saving in banks (Domestic Market Programme 2016).

YOUTH & TAVs

Increasingly youth are attracted 
to this value chain due to high 
frequency of payment that would 
be within end of first month and 
two months. The FCI approach 
is based on a multi-value chain 
allowing more income.

 

Youth and traditional vegetable production © S.K Mwangi S.K. and K. Mumbi K

Le modèle de Commercial Villages a pour but d’encourager, sur l’ensemble de la CV, le développement des 
entreprises et la création d’emploi pour les femmes, les filles et les jeunes, pour ainsi permettre d’accélérer 
l’inclusion financière. Ce modèle se base sur une plateforme de mise en œuvre de partenariats à travers laquelle 
les petits agriculteurs, dont la capacité a été renforcée, vont accroître leur seuil de résilience, par le biais de 
solutions intelligentes sur le plan climatique, déterminées par le marché. Farm Concern International a utilisé 
le modèle et a transformé 10 273 petits exploitants agricoles en 20 villages commerciaux, spécialisés dans la 
production de légumes traditionnels africains, compétitifs, rentables et durables, qui ont établi un partenariat 
avec au moins deux grands supermarchés, à savoir Uchumi Supermarché et Naivas Supermarché, parmi d’autres 
acheteurs, qui agissent comme des partenaires plutôt que comme des preneurs de prix.

Les jeunes et les LAT

Les jeunes sont de plus en plus 
attirés par ces chaînes de valeur, 
en raison de la fréquence des 
paiements, dont ils bénéficient 
dès la fin du premier mois, et ce 
chaque semaine, pendant deux 
mois. L’approche FCI est basée sur 
une chaîne de valeurs multiples 
qui génère plus de revenus.

Les jeunes et la production de légumes traditionnels.

PASSER LE FLAMBEAU
Transmette les expériences agricoles 
d’une génération plus âgée aux 
générations futures garantira la  
continuité et la durabilité de l’agriculture.
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Les villages commerciaux reçoivent un appui qui prend différentes formes. Effectivement, ces aides peuvent être 
dispensées par le biais de ressources et de plateformes de formation en ligne, élaborées en tenant compte des 
conditions locales, à travers des illustrations et des aides pédagogiques simplifiées, utilisées pour améliorer la 
connaissance, catalyser l’adoption et l’application des compétences de commercialisation, des bonnes pratiques 
agricoles (BPA), des technologies, des compétences en matière de négociation et de commerce et des pratiques 
post-récolte ciblant plusieurs CV. Les villages commerciaux sont également soutenus par les plateformes 
numériques AFMA-X. Ce sont des plateformes de commerce en ligne qui permettent le partage de l’information 
et des regroupements virtuels, l’agrégation de données en temps réel relatives aux Commercial Villages et la 
vente aux enchères. Ces plateformes complètent l’aide octroyée aux petits exploitants pour leur faciliter l’accès 
aux marchés, ce qui, à terme, améliore la commercialisation et la diffusion de l’information relative au marché 
recueillie sur divers marchés. Le modèle proposé par Commercial Villages a été utilisé pour améliorer la formation 
relative à l’inclusion financière, en matière de plans d’épargne et d’investissement, dans le comté de Kiambu. Le 
plan d’épargne permet aux agriculteurs d’économiser dix pour cent de leurs revenus provenant des ventes de LAT 
et d’utiliser l’épargne pour l’achat collectif d’intrants ou de technologies à un taux réduit. Une étude réalisée par 
Farm Concern International a rapporté que la plupart des agriculteurs (76,3 pour cent) placent maintenant leur 
épargne dans les banques (Programme du marché intérieur 2016).

SCHÉMA 2.2	 TENDANCES DE L’ÉPARGNE PAR AGRICULTEUR (USD)  
	 ET LIEU OÙ EST PLACÉE L’ÉPARGNE SUR QUATRE ANS (2012-2015)
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Source: Farm Concern International, 2016

Les nouvelles données statistiques relatives à la commercialisation et à l’accès aux marchés ont montré que le 
modèle était un outil émergent qui mène à la rentabilité des entreprises et à la stabilisation des revenus. Les 
données relatives aux retombées dans le secteur des LAT ont été rassemblées, et montrent une augmentation 
des prix de cent pour cent, des rendements qui ont doublé grâce à l’utilisation de meilleures technologies, et une 
réduction de vingt pour cent des coûts des intrants. Dans le cadre du Programme des marchés intérieurs mis en 
œuvre au Kenya, on a noté, une progression des revenus dans les Commercial Villages cibles, dont ceux qui font 
partie des Commercial Villages, spécialisés dans la commercialisation des LTA. Les revenus annuels du ménage 
sont effectivement passés de 141 USD (2011) à 2 870 USD (2015). Si vous désirez plus d’informations concernant 
le modèle des Commercial Villages, veuillez vous référer au site en ligne de Farm Concern International (FCI). 
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Pour stimuler l’accès aux marchés et aux partenariats commerciaux entre les acheteurs formels et les membres 
de Commercial Villages, il a fallu mettre en place une série de services d’assistance aux entreprises tels que le 
transport, la formation, ainsi que d’autres services logistiques transactionnels, qui faisaient défaut chez les petits 
exploitants. FCI a créé une gamme de plateformes de partenariat entre les agriculteurs et diverses entreprises du 
secteur privé, pour tirer parti de ces services. La plupart des supermarchés, tout comme de nombreux marchés 
formels, adoptent des délais de paiement allant de 30 à 60 jours. Les petits exploitants ne pouvaient pas supporter 
ces conditions en raison de leurs ressources limitées. Afin d’offrir une approche durable qui permettrait d’asseoir 
les petits exploitants sur le marché, FCI a offert le Market Access Financial Service (MacFin) pour renforcer la 
résistance des agriculteurs et afin qu’ils pâtissent moins de ces délais de paiement, et des règlements des factures 
relatives aux frais de transport, en attendant que les fonds soient récupérés, au moment où les supermarchés 
procéderont aux paiements. Ce fonds s’est transformé en une société d’investissement à impact social, African 
Farms and Markets Limited, qui offre des financements favorisant l’accès au marché en tant qu’acheteurs de LAT, 
et améliorant ainsi l’accès aux acheteurs prêts à payer plus cher, tout en veillant à amortir les effets des longs 
délais sur les membres des Commercial Villages.

Pourquoi avoir opté pour les légumes africains traditionnels (LAT):  
des cultures commerciales riches en nutriments?
FCI a mis à l’honneur plus de cinq types différents de légumes africains traditionnels (LAT) dans le comté de 
Kiambu et d’autres parties de l’Afrique de l’Est et du Sud, et a partagé des informations démontrant leurs 
nombreux atouts. Ces LAT sont les suivants: amaranthus (amaranthus spp.), solanacées africaines (solanum 
scabrum/villosum/americanum), plante-araignée (cleome gynandra), niébé (vigna unguiculata) et courges de 
Siam (cucurbita ficifolia). Une évaluation d’impact effectuée par FCI dans le cadre d’un projet d’horticulture, 
auquel on a récemment mis fin, a révélé que les petits exploitants avaient une préférence nette pour les LAT. 
Ces légumes à croissance rapide permettent plusieurs récoltes par saison et sont très nutritifs. Ils génèrent 
rapidement un revenu, ne nécessitent que de faibles fonds de roulement et peuvent être facilement intercalés 
avec d’autres cultures. Ces atouts font des LAT une culture commerciale très attrayante pour les femmes et les 
jeunes, et s’avèrent utiles à la consommation et à la nutrition des ménages.

Le modèle des Commercial Villages a été utilisé pour favoriser la sensibilisation en matière de nutrition et sur les 
bienfaits de la diversification alimentaire, ainsi que pour attirer l’attention sur les avantages qui accompagnent 
la consommation des légumes traditionnels africains (LAT). Au fil des ans, FCI a investi massivement pour que 
l’attitude des consommateurs à l’égard des LAT évolue, afin de lutter contre les carences en micronutriments. Cette 
meilleure connaissance en la matière assortie d’une consommation accrue de LAT a entraîné une augmentation 
de la demande dans les zones rurales du comté de Kiambu ainsi qu’au sein de la population urbaine, en croissance 
rapide, du comté de Kiambu et dans la région métropolitaine bouillonnante de Nairobi. FCI, en partenariat avec 
des organismes gouvernementaux, des universités et des instituts de recherche, a présenté les LAT comme 
une solution alimentaire riche en nutriments, qui pourrait contribuer à lutter contre la malnutrition, puisqu’ils 
apportent les nutriments importants suivants: le bêta-carotène, un précurseur de la vitamine A efficace pour 
stimuler l’immunité; le zinc, un minéral essentiel utile qui aide à garder un système digestif sain; la vitamine C, 
une vitamine soluble dans l’eau, qui possède des propriétés antioxydantes; le fer, nécessaire pour augmenter 
le volume sanguin et renforcer le système immunitaire; le calcium qui sert à renforcer les os et à maintenir une 
bonne densité osseuse; l’acide folique, qui réduit le risque de donner naissance à des bébés de faible poids et 
qui diminue les cas de malformations congénitales pendant la grossesse; la vitamine E, qui est nécessaire pour 
stimuler l’immunité et garder la peau et les yeux en bonne santé; et les antioxydants et les phytonutriments qui 
stimulent l’immunité et qui jouent un rôle important dans la prévention de divers types de cancers.
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Comme les filières de semences fiables pour les LAT faisaient défaut, les agriculteurs devaient investir pour 
se procurer des semences par le biais d’un partenariat avec des producteurs de semences et des entreprises 
informelles. FCI a facilité la mise en place d’un système de crédit pour les agriculteurs dans le cadre du programme 
des Commercial Villages, afin de faciliter l’accès aux semences des LAT, par l’intermédiaire d’agro distributeurs 
identifiés qui avançaient des semences à crédit aux agriculteurs. Le commerce des semences a été très porteur 
pour ces négociants agricoles, car ce secteur était nouveau et a connu une croissance particulièrement rapide. 
Les programmes d’épargne au sein des Commercial Villages ont également servi à octroyer des lignes de crédit 
à faible taux d’intérêt aux agriculteurs, dont les remboursements étaient effectués à travers l’argent provenant 
des ventes de LAT.

SCHÉMA 2.3	 FACILITER L’INCLUSION FINANCIÈRE GRÂCE À LA VENTE COLLECTIVE  
	 DE LA PRODUCTION DES PETITS EXPLOITANTS AGRICOLES 

PHASE DE COMMERCIALISATION

2004 – 2008 2009 – 2014 2014 – À VENIR

PARTENAIRES DU SECTEUR PRIVÉ 
ET DOCUMENTATION SUR L’IMPACT

SOLUTIONS NUMÉRIQUES ET 
INNOVATION POUR LA MISE À ÉCHELLE

1.	 Analyse de la chaî ne de valeur 
et études de marché

2.	 Formation de villages 
commerciaux

3.	 Mise en place de système de 
semence et de partenariats

4.	 Financement de l’accès a marché 
et escompte des factures

5.	 Forums d’entreprises 
villageoises sur la qualité et le 
volume(normes et spécifications)

6.	 Mise en place de plans d’épargne
7.	 Renforcement des capacités 

en matière de compétences 
commerciales,de gouvernance 
financière et de BPA

8.	 Campagne de sensibilisation, 
de marketing nutritionnel et de 
renforcement de l’image des LAT

1.	 Partenariat avec le secteur privé 
pour les services financiers et la 
diffusion des technologies

2.	 Mise à l’échelle de la 
commercialisation des LTA au 
Kenya, en Afrique de l’Est et en 
Afrique australe

3.	 Formation du système de 
semences par les entreprises de 
semences

4.	 Mise en place de la plateforme 
numérique AFMA-X

5.	 Mise en place de centres 
de ressources des villages 
comerciaux en tant que centres 
de diffusion des technologies

6.	 Partenariat avec les universités 
pour documenter l’impact

7.	 vii. Diversification de la chaîne de 
la complémentarité

1.	 Développement de la solution 
numérique AFMA-X pour 
améliorer le commerce, 
économiser la main d’eouvre et 
renforcer les capacités

2.	 Partenariat avec les institutions 
financières pour la promotion de 
produits financiers personnalisés 
à l’aide d’une plateforme 
numérique

3.	 Icréation de la société AFMA 
limite pour investissements à 
impact social

4.	 Programmation de systèmes de 
marché résistants au climat

5.	 Explorer les possibilités de valeur 
ajoutée

AFMA-X, les services agroindustriels et l’inclusion financière
Les petits exploitants de Kiambu ont difficilement accès à des services financiers fiables et personnalisés. Pour 
surmonter les obstacles qui obstruent l’accès aux intrants, aux marchés et aux services financiers, FCI a conçu la 
plateforme African Farms et Integrated Market Exchange (AFMA-X). Il s’agit d’une plateforme virtuelle de produits, 
de services et de marchés de fruits et légumes, ciblant majoritairement les femmes rurales, par le biais de la 
commercialisation mobile, de la fourniture de services mobiles aux entreprises à l’intention des agriculteurs, des 
systèmes de paiement mobiles et d’une plateforme pour établir des partenariats commerciaux par téléphone. 
La plateforme AFMA-X a fourni des solutions pour améliorer la commercialisation de la production des petits 
exploitants, améliorer l’inclusion financière et augmenter les revenus des ménages grâce à l’accès aux marchés. 
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L’AFMA-X a été conçue pour positionner les petits agriculteurs en tant qu’acteurs compétitifs au sein des systèmes 
commerciaux et financiers en recourant aux données relatives au commerce des denrées agricoles, comme un 
moyen de parer aux risques liés au secteur agricole et de mettre en exergue la valeur et le potentiel des systèmes 
des petites exploitations agricoles. La plateforme s’avère particulièrement performante, puisqu’elle a servi à 
augmenter la valeur des LAT dans le comté de Kiambu. 

FCI se charge de numériser des données, à l’intention des petits exploitants qui font partie des Commercial 
Villages et traitent des données telles que: les données biologiques, les propriétés foncières, les LAT produits, 
la quantité d’intrants utilisés, les informations relatives aux récoltes, l’épargne, les prêts, les informations 
relatives au commerce (volume vendu), les prix du marché, le type des exploitations agricoles, les prévisions 
météorologiques. L’AFMA-X compte 79 003 petits agriculteurs regroupés au sein de partenariats commerciaux 
actifs. Elle compte 13 825 acheteurs réalisant des échanges commerciaux d’une valeur de 88,8 millions de dollars 
et concerne une variété de produits, dont les LAT et les intrants, qui ont été achetés et vendus par l’intermédiaire 
de la plateforme au cours des 38 derniers mois. FCI utilise ces données pour établir des partenariats commerciaux 
et aussi pour effectuer les évaluations d’octroi de crédit avec les banques, à l’intention des petits exploitants, qui 
sont maintenant plus fiables aux yeux des banques, qu’il y a dix ans. FCI améliore l’AFMA-X afin qu’elle puisse 
fournir une analyse de rentabilité d’entreprise autoadministrée en ligne, l’agrégation et le commerce virtuels en 
temps réel des LAT et celui d’autres marchandises. Elle donne accès aux services financiers grâce à une évaluation 
de base partagée avec les institutions financières à travers la gestion/les enregistrements des données en temps 
réel, destinées aux agriculteurs et autres acteurs de la CV.

Les fournisseurs de services agricoles sont regroupés dans une base de données et reliés à une base de 
données à l’attention des agriculteurs. De cette façon, les fournisseurs de services agricoles et les agriculteurs 
peuvent collaborer et réaliser entre eux des transactions commerciales, effectuées sur des téléphones 
portables basiques, mais en utilisant des codes spécifiques porteurs d’informations et des applications sur 
leurs téléphones portables. Cette action stratégique a été réalisée par FCI pour permettre aux producteurs et 
aux acheteurs de LAT d’accéder plus facilement aux services à moindres frais, et de développer des relations 
entre eux, grâce à de nouvelles technologies en matière de téléphonie mobile, aujourd’hui très répandues. 
AFMA-X est arrimée aux taux de pénétration de la téléphonie mobile en constante croissance au Kenya, et 

©
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Plateforme AFMA-X.
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qui concerne maintenant 88,1  pour  cent de la population kenyane soit (37,8) millions de personnes, dont 
67 pour cent possèdent des téléphones intelligents (à peu près en 2017).

Conclusion
a.	 Les chiffres, un puissant moteur capable de faire bouger le marché: de plus en plus, les acteurs dans le secteur 

du commerce des produits de base doivent renforcer leurs capacités, leurs compétences et leur robustesse, 
qualités qui sont devenues indispensables, s’ils veulent être compétitifs dans le contexte d’un marché 
impitoyable et libéralisé. Participer au marché et avoir la taille adéquate sont des conditions fondamentales aussi 
bien pour y entrer que pour y rester, puisqu’il faut constamment répondre aux exigences dictées par le marché 
en matière de résultats et de qualité. Commercial Villages s’est révélée être la plateforme idéale pour les petits 
exploitants. Elle leur permet d’établir des partenariats commerciaux durables avec les acheteurs de produits et 
d’autres acteurs du secteur privé en raison de leur capacité à fournir d’énormes volumes, de manière organisée 
et d’offrir une enveloppe de services et le transport pour les acheteurs par le biais d’une action collective. 
Le succès de la commercialisation des LAT est dû, en grande partie, au grand nombre d’agriculteurs dans les 
Commercial Villages et à certains groupes d’agriculteurs qui travaillent selon des calendriers de production 
clairs et qui sont soutenus par des services financiers innovants et des partenariats formés par les marchés.

b.	 La compétitivité des LAT sur le marché: pour que le marché, basé sur les petits exploitants, puisse se 
développer, il faut renforcer l’identification des produits dont la demande est dotée d’un niveau de croissance 
élevé ou d’un niveau de croissance intermédiaire, et qui offrent aux plus démunis, la possibilité de préserver 
une part de marché. Pour aider les petits exploitants dans le secteur, toute intervention doit identifier les 
CV offrant aux petits producteurs un avantage sur le plan de la concurrence. Les LAT ont des caractéristiques 
avantageuses pour les agriculteurs. Leur maturation rapide, leurs faibles coûts de production, un recours aux 
intrants plus que modéré, des parcelles de terre de plus petites tailles et un besoin minimal d’outillages et de 
matériels sont des atouts indéniables.

c.	 Les partenariats avec le secteur privé pour une meilleure commercialisation: le partenariat avec des 
sociétés de semences, des négociants en produits agricoles et des institutions financières a contribué 
à l’intensification des initiatives relatives aux LAT, en fournissant des ressources plus que nécessaires à la 
diffusion des technologies, par le biais de la mise place de parcelles de démonstration et de la promotion des 
LAT par le biais des médias.
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Conclusion

a. The power of numbers for market pull: Increasingly, participation in commodity trade requires players with 
capacity, skills and requisite muscles to be competitive in a ruthless and liberalised market environment. This 
market participation and scale is both for market entry and in sustaining the market, consistently meeting 
market requirements for delivery and quality. Commercial Villages has proven itself as the right platform for 
smallholders to build sustainable trade partnerships with produce offtakers and other private sector players 
owing to their ability to supply huge volumes in an organised way, and provide aggregation and transport 
services to buyers through collective action. The success of TAV commercialisation has been largely down to 
the large number of farmers in Commercial Villages and clusters of them with clear production schedules 
supported by innovative financial services and market-structured partnerships.

b. The competitiveness of TAVs in the market place: Smallholder-based market development requires the 
increased identification of products presenting a high to intermediate demand growth offering the poor an 
opportunity to retain a market share. To sustain smallholders in business, any intervention should identify VCs 
offering smallholders a competitive advantage. The short harvest time of TAVs has served farmers well with 
lower costs of production, lower input use, smaller land sizes and minimal need equipment or machinery.

c. Private sector partnerships for enhanced commercialisation: Partnering with seed companies, agro dealers 
and financial institutions has contributed to scaling-up TAV initiatives, providing much-needed resources for 
technology dissemination through the establishment of demonstration plots and promotion of TAVs through 
the mass media.

d. Saving schemes and market access financing: The commercialisation of TAVs requires financial services 
that didn’t exist ten years ago and are still lacking in the markets. FCI market access financial services 
and Commercial Villages saving schemes have been proven to better support smallholders in creating 
creditworthiness and building collective action co-guaranteeing each other. Their improved access to reliable 
incomes has served to assure repayment by borrowers and also build enough reserves at the village level to 
buy smaller inputs such as seeds

Women and TAVs

The dual role of the TAV’s value chain as 
food and income attract women to this value 
chain. At the wholesale and retail level, 
women still dominate and data reveals that 
women’s preference is based on foods with 
less weight, even when they are bulky, due 
to a quick maturity and short cooking time 
for the TAVs.

Women and traditional vegetable commercialisation ©Farm Concern 2018
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Les femmes et les LAT  
(légumes africains traditionnels) 

La chaîne de valeur des LAT joue un double 
rôle: comme ils sont une source de nourriture 
et de revenus, ils attirent les femmes vers cette 
chaîne de valeur. Au niveau du commerce de 
gros et de détail, les femmes dominent toujours 
et les données révèlent que la préférence 
des femmes se porte sur des aliments moins 
lourds, même lorsqu’ils sont volumineux, en 
raison d’une maturation rapide et d’un temps 
de cuisson court pour les LAT.

Les femmes et la commercialisation des LAT.
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d.	 Plans d’épargne et de financement pour faciliter l’accès au marché: pour que les LAT soient commercialisés, 
il faut faire appel à des services qui n’existaient pas il y a dix ans et qui continuent à faire défaut sur le 
marché. Les services financiers favorisant l’accès au marché, proposés par la FCI ainsi que les systèmes 
d’épargne offerts par les Commercial Villages se sont avérés efficaces en ce qui concerne le soutien aux 
petits exploitants, d’abord, en matière de solvabilité, mais aussi en ce qui concerne la réalisation d’une action 
collective qui vise à développer des garanties conjointes. Les petits agriculteurs dont les revenus sont plus 
facilement stables, a permis aux débiteurs d’honorer leur remboursement et de constituer assez de réserves, 
au niveau du village, pour acheter de petits intrants tels que les semences. 
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Questions qui serviront à enrichir la discussion
1.	 Quels sont les principaux processus utilisés par Farm Concern pour développer le Commercial Villages Model 

quand il s’étend à une nouvelle région?

2.	 L’approche Farm Concern a été mise au point et affinée au fil du temps. Comment est-ce que cela a contribué 
à son succès? Les bailleurs de fonds et les ONG bénéficiaires ne devraient-ils pas se focaliser sur une 
approche apportant un soutien sur un plus long terme et abandonner une approche à court terme, axée sur 
les résultats des projets? Si tel est le cas, quelle en est la raison?

3.	 Veuillez dresser la liste des informations de la CV relatives aux flux de produits, au financement, à l’assistance 
technique offerte dans le cas typique d’un LAT pour un Commercial Villages Model.

4.	 La plateforme African Farms and Market Exchange est multifonctionnelle (AFMA-X) et rassemble un grand 
nombre de données concernant les transactions et le financement des agriculteurs et des entreprises 
agroalimentaires. Comment AFMA-X peut-elle être soutenue et comment les données peuvent-elles être 
utilisées dans le cadre de l’évaluation du risque de crédit?
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5.	 Commercial Villages adopte une approche de CV axée sur le marché, qui se focalise sur l’aspect commercial 
et qui est construite sur le renforcement des capacités des groupes locaux et de celles de leurs partenaires 
de la CV. Les conditions requises sont-elles en place pour qu’une telle approche puisse se développer dans 
votre région ? Si tel est le cas, veuillez en expliquer la raison? En outre, si vous étiez un banquier ou une IMF, 
en quoi constituerait votre rôle si vous souhaitiez y participer et/ou la promouvoir?

TABLEAU 2.1	 Tableau récapitulatif relatif au modèle Commercial Villages

Nom de l’innovation utilisée  
dans cette étude de cas

Stimuler l’inclusion financière grâce à la vente collective de  
la production des petits exploitants agricoles, en s’inspirant du modèle 
Commercial Villages

Type d’intervention Un modèle global et inclusif de développement de la CV commerciale 

Secteur et région/pays Légumes dans de nombreuses régions au Kenya

Innovations au service du FCV et 
de la CV 

Un programme d’autonomisation des petits exploitants se concentrant 
sur plusieurs chaînes, et incluant une combinaison d’outils, tels que le 
développement d’une CV de niche, une commercialisation collective, le 
développement des technologies, l’épargne et le crédit, une plateforme 
relayant informations et formations

Les acteurs essentiels dans  
ce modèle

Les petits exploitants, y compris les jeunes, les acheteurs formels et 
fournisseurs, et Farm Concern dans le rôle de facilitateur

Date de lancement Les programmes proposés par Farm Concern Commercial Villages ont 
commencé en 2015 et évoluent au fil du temps afin d’affiner le modèle.

Modèle économique Modèle facilité et intégré et piloté par les producteurs

Financement

•	 Les instruments financiers utilisés 
•	 Sources de financement 
•	 Taux d’intérêt
•	 Taux de remboursement

•	 Prêts destinés aux activités de la production, financement d’intrants en 
nature, financement de la CV à long terme, garanties et épargne

•	 Les banques, les coopératives et les financements personnels
•	 Taux divers 
•	 Taux de remboursement élevés, avec des paiements actualisés en fonction 

des ventes et garantis par un ensemble d’acteurs qui se portent garants

Les résultats essentiels •	 10 273 petits exploitants repartis sur 20 Commercial Villages, et travaillant 
dans le secteur des légumes traditionnels

•	 Expansion du modèle développé par Farm Concern et de ses CV

Contraintes et limites •	 Le coût relatif au développement de nouvelles communautés pour qu’elles 
deviennent commercialement rentables

Enseignement et recommandations

•	 Viabilité et reproductibilité
•	 Avantages socio-économiques

•	 13 ans dans 8 pays et l’implication de plus de 100 partenaires de 
développement, et une expansion constante

•	 Niveau élevé d’épargne et augmentation des revenus chez les petits 
exploitants des Commercial Villages
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Annexe 3. Tulaa propose des solutions TIC intégrées  
au service de la CV et du financement
Cas préparé par Calvin Miller et Hillary Miller-Wise, Tulaa

Tulaa
Tulaa Technology Servives Limited (Tulaa) est une société privée créée au Kenya en juin 2017. Il s’agit d’une 
entreprise qui offre des solutions commerciales mobiles et qui compte devenir le numéro un du marché virtuel 
pour les échanges réalisés par les acheteurs et vendeurs issus de milieux ruraux, en Afrique. Elle offre aux 
agriculteurs la possibilité d’accéder aux intrants, au financement, à l’information, aux marchés, par le biais d’un 
marché virtuel. Tulaa propose des solutions passant par la technologie de téléphones portables et de l’argent 
mobile, afin de permettre aux agriculteurs d’épargner et d’emprunter pour acheter des intrants, recevoir des 
conseils adaptés en matière d’agronomie et de commercialiser leur production au moment de la récolte. À en 
croire son slogan, Tulaa cherche à «penser et étendre l’usage des technologies pour uniformiser les règles du 
jeu pour les acheteurs et les vendeurs, en réduisant les coûts et les risques des transactions réalisées avec les 
petits exploitants agricoles». Comme nous le décrivons ci-dessous, par le biais de la plateforme de Tulaa, les 
agriculteurs peuvent accéder à des services financiers, des intrants agricoles à prix réduits, des informations et 
des marchés pour leurs récoltes, et tout cela en utilisant leur téléphone numérique.

SCHÉMA 3.1	 UNE PLATEFORME MOBILE INTÉGRÉE

Plateforme mobile Tulaa

Tulaa propose une solution 
technologique mobile segmentée 
en réseaux du dernier kilomètre 

visant à réduire le coût et le risque 
des transactions pour les petits 

exploitants agricoles
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Annex 3: Tulaa integrated ICT solutions for value chains and financingCase prepared by Calvin Miller and Hilary Miller-Wise, Tulaa
Tulaa

Tulaa Technology Services Limited (Tulaa) is a private company incorporated in Kenya in June 2017. It is a mobile 
commerce business that envisions becoming the leading virtual marketplace for rural buyers and sellers in Africa. 
It enables farmers to access inputs, finance, information and markets in a virtual marketplace. Tulaa offers mobile 
technology and mobile money solutions to enable farmers to save and borrow to purchase inputs, receive tailored 
agronomic advice and market their crops during time of harvest. It works to, according to its slogan, “build and 
deploy technology to level the playing field for buyers and sellers by lowering the cost and risk of transacting 
with smallholder farmers.” As depicted below, through the Tulaa platform, farmers can access financial services, 
discounted agricultural inputs, information and markets for their crops, all via their feature phone.Figure 3.1: Integrated mobile platform

Tulaa mobile platform 

Tulaa layers a mobile technology solution onto last mile networks to lower the cost and risk of transacting with smallholder 

farmers

One integrated 
platform for all 

services
► KYC support
► E-wallet 
► Vendor linkage

► Aggregated demand ► E-wallet 
► Ag content

► Aggregated supply
► E-payments

Financial 
services

Inputs

Output 
services

Background and evolution 

Tulaa was incubated inside Esoko and launched in Ghana in 2016 and Kenya in 2017. Esoko began in 2005 as a 
project in Ghana to deliver market prices via SMS and has grown to become a private pioneering social enterprise 
in the field of mobile agriculture. Tulaa quickly realised that farmers needed much more than price information, 
and so added weather alerts, crop advice, and began to link buyers with sellers. It also set up a call centre 
accessible to speakers of local languages. Today, Esoko Networks Holding Company (ESOKO), owned primarily by 
social impact investors, is active in Ghana and United Republic of Tanzania along with some services in Malawi 
and Burkina Faso. Its companies provide smallholder farmers with both access to information as well as inputs 
and finance through its digital marketplace, while facilitating business for input dealers, buyers and financial 
institutions. Over time it has grown to include a MIS technical platform and data management services, which 
allow organizations to collect and disseminate different types of information on people and markets via smart 
phones, tablets, the web, SMS and voice SMS.
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Background and evolution 

Tulaa was incubated inside Esoko and launched in Ghana in 2016 and Kenya in 2017. Esoko began in 2005 as a 
project in Ghana to deliver market prices via SMS and has grown to become a private pioneering social enterprise 
in the field of mobile agriculture. Tulaa quickly realised that farmers needed much more than price information, 
and so added weather alerts, crop advice, and began to link buyers with sellers. It also set up a call centre 
accessible to speakers of local languages. Today, Esoko Networks Holding Company (ESOKO), owned primarily by 
social impact investors, is active in Ghana and United Republic of Tanzania along with some services in Malawi 
and Burkina Faso. Its companies provide smallholder farmers with both access to information as well as inputs 
and finance through its digital marketplace, while facilitating business for input dealers, buyers and financial 
institutions. Over time it has grown to include a MIS technical platform and data management services, which 
allow organizations to collect and disseminate different types of information on people and markets via smart 
phones, tablets, the web, SMS and voice SMS.
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Annex 3: Tulaa integrated ICT solutions for value chains and financing

Case prepared by Calvin Miller and Hilary Miller-Wise, Tulaa

Tulaa

Tulaa Technology Services Limited (Tulaa) is a private company incorporated in Kenya in June 2017. It is a mobile 
commerce business that envisions becoming the leading virtual marketplace for rural buyers and sellers in Africa. 
It enables farmers to access inputs, finance, information and markets in a virtual marketplace. Tulaa offers mobile 
technology and mobile money solutions to enable farmers to save and borrow to purchase inputs, receive tailored 
agronomic advice and market their crops during time of harvest. It works to, according to its slogan, “build and 
deploy technology to level the playing field for buyers and sellers by lowering the cost and risk of transacting 
with smallholder farmers.” As depicted below, through the Tulaa platform, farmers can access financial services, 
discounted agricultural inputs, information and markets for their crops, all via their feature phone.
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and Burkina Faso. Its companies provide smallholder farmers with both access to information as well as inputs 
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Historique et évolution
Tulaa a été mis au point par Esoko et lancé au Ghana, en 2016, et au Kenya en 2017. Esoko est né en 2005. Au 
Ghana, ce projet, dans un premier temps, servait à fournir les prix du marché par l’intermédiaire de SMS et a 
grandi pour devenir une entreprise sociale privée d’avant-garde dans le domaine de l’agriculture travaillant avec 
la téléphonie mobile. Tulaa qui s’est rapidement rendu compte que les informations dont les agriculteurs avaient 
besoin étaient loin de se limiter à celles sur les prix, a donc ajouté les prévisions météorologiques, des conseils 
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concernant les récoltes, et a commencé à créer des relations entre les acheteurs et les vendeurs. Elle a également 
mis en place un centre d’appel, accessible aux locuteurs des langues locales. Aujourd’hui, Esoko Networks Holding 
(ESOKO), détenue principalement par des investisseurs visant à développer leur impact social, est active au Ghana 
et en Tanzanie, et propose certains services au Malawi et au Burkina Faso. Ses sociétés partagent avec les petits 
agriculteurs l’information, elles proposent aussi des intrants et des financements par le biais de son marché 
numérique, tout en facilitant les transactions commerciales pour les distributeurs d’intrants, les acheteurs et les 
institutions financières. Au fil du temps, ESOKO a grandi et a incorporé une plateforme technique SGI (Système de 
gestion de l’information, en anglais, Management Information System [MIS]) et des services de gestion de données, 
qui permettent aux organisations de recueillir et de diffuser différents types de renseignements sur les personnes et 
les marchés par le biais de téléphones intelligents, de tablettes, de la toile, des SMS et des SMS vocaux.

Tulaa et Insyt sont deux sociétés distinctes mais complémentaires, qui ont été créées à partir des efforts d’Esoko 
pour contribuer à l’amélioration de l’efficacité et à la transformation dans le secteur agricole, en s’appuyant sur 
le commerce par le biais de la téléphonie mobile, du financement numérique, du partage de l’information et de 
la gestion des données. Aujourd’hui, Tulaa est une société privée qui compte Esoko parmi ses actionnaires. Par 
contre Insyt appartient à Esoko.

Le modèle économique initial de la société Esoko, était celui d’une société de commerce électronique sur les mobiles 
(Tulaa) et celui d’une société d’information et de collecte de données (Insyt). Cependant, avec Tulaa, ce modèle a 
évolué pour se transformer en une société indépendante de commerce mobile, qui se développe au Kenya et qui 
intègre dans sa plateforme ses propres données et informations, et aussi des services financiers. Esoko a également 
évolué. Insyt est une plateforme web, disponible aussi à travers les téléphones portables, qui a pour objectif d’aider 
les entreprises et les organisations à utiliser les systèmes de données numériques et les capacités d’analyse ainsi 
que le Digital Farm Systems, qui offre en ligne des informations relatives aux techniques et au marché, aux liens 
avec le marché, aux paiements mobiles, à des services de financement et à un ensemble de services.

Le modèle économique et son financement
Tulaa est une plateforme commerciale qui relie les agriculteurs et leurs clients, les entreprises agroalimentaires. 
Son but est de traiter les données-clés, les informations, les transactions commerciales et l’accès aux financements 
le long de la CVA comme indiqué ci-dessous. Le système de transfert d’argent par mobile au Kenya remporte un 
succès fulgurant. En effet, en 2015, 71 pour cent des adultes ont utilisé le paiement par argent mobile. Si cela 
a contribué à stimuler l’inclusion financière, 40 pour cent des Kenyans dont la plupart se trouve dans les zones 
rurales, restent en situation d’exclusion financière. Les innovations telles que les M-Shwari, qui procèdent à une 
évaluation de crédit en utilisant les données des appels et les transactions mobiles M-Pesa, ne fonctionnent pas 
aussi bien pour les clients ruraux qui n’utilisent que rarement des téléphones portables. En outre, M-Shwari 
est un produit très cher, puisque son taux d’intérêt mensuel s’élève à sept pour cent, si on le compare au taux 
d’intérêt commercial plafond, qui lui, s’élève à quatorze pour cent par an – et son prix ne convient pas pour des 
prêts agricoles à plus long terme. 

Le modèle économique de Tulaa a également suffisamment évolué pour devenir une société. Elle reçoit une 
commission provenant de la vente des intrants et des produits de base sur la plateforme. À l’origine, elle 
travaillait avec des institutions financières sur les octrois de financement. Elle tirait un revenu provenant 
d’une partie des frais de transaction que ces partenaires des services financiers facturaient (PSF). Alors que les 
honoraires provenant des frais de transactions partagés avec les PSF ne se sont pas traduits pour Tulaa en une 
source de revenus significative, l’accès au financement sur la plateforme, lui, a été essentiel à l’augmentation des 
transactions. Cependant, la marge pour Tulaa était peu conséquente et le coût supplémentaire répercuté sur le 
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client constituait une réelle préoccupation qui a poussé Tulaa à offrir des prestations directes de financement 
pour l’achat des intrants. Le revenu de Tulaa s’en est vu augmenté, le niveau de risque aussi. Elle a également 
créé un système de notation de crédit pour gérer des risques liés aux prêts et à la commercialisation de manière 
efficace et efficiente. Les agriculteurs peuvent aussi mettre en dépôt leur l’épargne dans un porte-monnaie 
mobile sur la plateforme Tulaa. Les clients, étant donné leur faible niveau de revenu, et les chocs économiques 
auxquels ils doivent faire face, ne sont vraiment pas à même de prévoir le montant qu’ils pourront épargner. 

Comme cela sera expliqué ci-après, Tulaa est une approche multifonctionnelle dédiée aux transactions financières 
et au commerce mobile, qui est adoptée tout au long de la CVA. Elle rassemble les fournisseurs d’intrants, les 
institutions financières et les agriculteurs sur un marché virtuel, et œuvre donc à connecter numériquement les 
acteurs-clés des CV. Elle permet aux petits agriculteurs de déposer et emprunter de l’argent pour acheter leurs 
intrants quand ils en ont besoin.

SCHÉMA 3.2	 LE VOYAGE DE L’AGRICULTEUR

Le voyage 
de bout en 
bout des 
agriculteurs 
de Tulaa

AUTRES SERVICES DE TULAA
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Tulaa layers a mobile technology solution onto last mile networks to lower costs and risk. The Tulaa input wallet, 
as it is sometimes called, provides incentives to the VC actors in the following ways:

 ¼ Input suppliers – increased demand and sales, better visibility, digitalised information and closer customer 
contact for customer loyalty.

 ¼ Small farmers – easier access to inputs and offtake markets, guidance on input usage, and the ability to 
build a financial history.

 ¼ Output commodity buyers – reduced administration costs to coordinate and aggregate produce, less 
working capital pressure for input provision through the multi-party platform, improved produce due to 
higher-quality inputs and extension, and reduced cash handling risk via mobile money payments.

 ¼ Mobile networks – increased loyalty of mobile users and increased incomes for mobile agents.

 ¼ Financial institutions – access to new customers, improved lending due to access to client data and 
reduced loan diversion.

 ¼ Non-government organizations and cooperatives – a system to empower farmers with access to inputs 
and finance, Tulaa supports them to plan better and increase yields, and offers them a way to receive fast 
and secure payments via mobile money.

One of the major hurdles to facilitating access to finance for these customers is the low appetite for risk among 
the financial service providers. The interest rate cap in Kenya, for example, discourages them from lending to 
riskier agricultural customers. To unlock this financing, the bankers and other financial service providers require 
reliable risk-mitigation strategies. They have indicated interest in a credit score for their current and potential 
customers. With the Tulaa mobile platform, customer transactions of savings, borrowing, repayment, and buying 
and selling can be used to develop customer history and credit scores.

3. ACHAT

L’agriculteur collecte les intrants  
à partir du point d’agrégation local

Agricultural value chain finance innovations and lessons
Case studies in Africa60

Figure 3.2: Farmer journey

Tulaa’s end-to-end farmer journey

7. Repayment
Tulaa pays farmer loan 
first and sends the 
balance to the farmer

Customer 
Helpdesk

Other Tulaa services

Data 
capture

1. Registration
Farmer registers 
onto platform via 
agent and places 
order

2. Savings & credit
Farmer saves and borrows 
toward the purchase of 
inputs

5. Harvest
Farmer grows and 
harvests crops, and 
receives agri content

6. Offtaker buys
Off-taker sends digital 
payment over Tulaa 
platform

3. Purchase
Farmer collects inputs 
from local aggregation 
point

4. Training
Farmers receive 
agronomic advice 
during production.

Tulaa layers a mobile technology solution onto last mile networks to lower costs and risk. The Tulaa input wallet, 
as it is sometimes called, provides incentives to the VC actors in the following ways:

 ¼ Input suppliers – increased demand and sales, better visibility, digitalised information and closer customer 
contact for customer loyalty.

 ¼ Small farmers – easier access to inputs and offtake markets, guidance on input usage, and the ability to 
build a financial history.

 ¼ Output commodity buyers – reduced administration costs to coordinate and aggregate produce, less 
working capital pressure for input provision through the multi-party platform, improved produce due to 
higher-quality inputs and extension, and reduced cash handling risk via mobile money payments.

 ¼ Mobile networks – increased loyalty of mobile users and increased incomes for mobile agents.

 ¼ Financial institutions – access to new customers, improved lending due to access to client data and 
reduced loan diversion.

 ¼ Non-government organizations and cooperatives – a system to empower farmers with access to inputs 
and finance, Tulaa supports them to plan better and increase yields, and offers them a way to receive fast 
and secure payments via mobile money.

One of the major hurdles to facilitating access to finance for these customers is the low appetite for risk among 
the financial service providers. The interest rate cap in Kenya, for example, discourages them from lending to 
riskier agricultural customers. To unlock this financing, the bankers and other financial service providers require 
reliable risk-mitigation strategies. They have indicated interest in a credit score for their current and potential 
customers. With the Tulaa mobile platform, customer transactions of savings, borrowing, repayment, and buying 
and selling can be used to develop customer history and credit scores.

6. ACHAT PAR LES PRENEURS
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Tulaa layers a mobile technology solution onto last mile networks to lower costs and risk. The Tulaa input wallet, 

as it is sometimes called, provides incentives to the VC actors in the following ways:

 ¼
Input suppliers – increased demand and sales, better visibility, digitalised information and closer customer 

contact for customer loyalty.

 ¼
Small farmers – easier access to inputs and offtake markets, guidance on input usage, and the ability to 
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 ¼
Output commodity buyers – reduced administration costs to coordinate and aggregate produce, less 

working capital pressure for input provision through the multi-party platform, improved produce due to 

higher-quality inputs and extension, and reduced cash handling risk via mobile money payments.
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Mobile networks – increased loyalty of mobile users and increased incomes for mobile agents.
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Financial institutions – access to new customers, improved lending due to access to client data and 

reduced loan diversion.

 ¼
Non-government organizations and cooperatives – a system to empower farmers with access to inputs 

and finance, Tulaa supports them to plan better and increase yields, and offers them a way to receive fast 

and secure payments via mobile money.

One of the major hurdles to facilitating access to finance for these customers is the low appetite for risk among 

the financial service providers. The interest rate cap in Kenya, for example, discourages them from lending to 

riskier agricultural customers. To unlock this financing, the bankers and other financial service providers require 

reliable risk-mitigation strategies. They have indicated interest in a credit score for their current and potential 

customers. With the Tulaa mobile platform, customer transactions of savings, borrowing, repayment, and buying 

and selling can be used to develop customer history and credit scores.
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Tulaa layers a mobile technology solution onto last mile networks to lower costs and risk. The Tulaa input wallet, 
as it is sometimes called, provides incentives to the VC actors in the following ways:

 ¼ Input suppliers – increased demand and sales, better visibility, digitalised information and closer customer 
contact for customer loyalty.

 ¼ Small farmers – easier access to inputs and offtake markets, guidance on input usage, and the ability to 
build a financial history.

 ¼ Output commodity buyers – reduced administration costs to coordinate and aggregate produce, less 
working capital pressure for input provision through the multi-party platform, improved produce due to 
higher-quality inputs and extension, and reduced cash handling risk via mobile money payments.

 ¼ Mobile networks – increased loyalty of mobile users and increased incomes for mobile agents.

 ¼ Financial institutions – access to new customers, improved lending due to access to client data and 
reduced loan diversion.

 ¼ Non-government organizations and cooperatives – a system to empower farmers with access to inputs 
and finance, Tulaa supports them to plan better and increase yields, and offers them a way to receive fast 
and secure payments via mobile money.

One of the major hurdles to facilitating access to finance for these customers is the low appetite for risk among 
the financial service providers. The interest rate cap in Kenya, for example, discourages them from lending to 
riskier agricultural customers. To unlock this financing, the bankers and other financial service providers require 
reliable risk-mitigation strategies. They have indicated interest in a credit score for their current and potential 
customers. With the Tulaa mobile platform, customer transactions of savings, borrowing, repayment, and buying 
and selling can be used to develop customer history and credit scores.
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Tulaa layers a mobile technology solution onto last mile networks to lower costs and risk. The Tulaa input wallet, 
as it is sometimes called, provides incentives to the VC actors in the following ways:

 ¼ Input suppliers – increased demand and sales, better visibility, digitalised information and closer customer 
contact for customer loyalty.

 ¼ Small farmers – easier access to inputs and offtake markets, guidance on input usage, and the ability to 
build a financial history.

 ¼ Output commodity buyers – reduced administration costs to coordinate and aggregate produce, less 
working capital pressure for input provision through the multi-party platform, improved produce due to 
higher-quality inputs and extension, and reduced cash handling risk via mobile money payments.

 ¼ Mobile networks – increased loyalty of mobile users and increased incomes for mobile agents.

 ¼ Financial institutions – access to new customers, improved lending due to access to client data and 
reduced loan diversion.

 ¼ Non-government organizations and cooperatives – a system to empower farmers with access to inputs 
and finance, Tulaa supports them to plan better and increase yields, and offers them a way to receive fast 
and secure payments via mobile money.

One of the major hurdles to facilitating access to finance for these customers is the low appetite for risk among 
the financial service providers. The interest rate cap in Kenya, for example, discourages them from lending to 
riskier agricultural customers. To unlock this financing, the bankers and other financial service providers require 
reliable risk-mitigation strategies. They have indicated interest in a credit score for their current and potential 
customers. With the Tulaa mobile platform, customer transactions of savings, borrowing, repayment, and buying 
and selling can be used to develop customer history and credit scores.

2. ÉPARGNE ET CRÉDIT

L’agriculteur économise et  
emprunte pour l’achat d’intrants
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Tulaa layers a mobile technology solution onto last mile networks to lower costs and risk. The Tulaa input wallet, 
as it is sometimes called, provides incentives to the VC actors in the following ways:

 ¼ Input suppliers – increased demand and sales, better visibility, digitalised information and closer customer 
contact for customer loyalty.

 ¼ Small farmers – easier access to inputs and offtake markets, guidance on input usage, and the ability to 
build a financial history.

 ¼ Output commodity buyers – reduced administration costs to coordinate and aggregate produce, less 
working capital pressure for input provision through the multi-party platform, improved produce due to 
higher-quality inputs and extension, and reduced cash handling risk via mobile money payments.

 ¼ Mobile networks – increased loyalty of mobile users and increased incomes for mobile agents.

 ¼ Financial institutions – access to new customers, improved lending due to access to client data and 
reduced loan diversion.

 ¼ Non-government organizations and cooperatives – a system to empower farmers with access to inputs 
and finance, Tulaa supports them to plan better and increase yields, and offers them a way to receive fast 
and secure payments via mobile money.

One of the major hurdles to facilitating access to finance for these customers is the low appetite for risk among 
the financial service providers. The interest rate cap in Kenya, for example, discourages them from lending to 
riskier agricultural customers. To unlock this financing, the bankers and other financial service providers require 
reliable risk-mitigation strategies. They have indicated interest in a credit score for their current and potential 
customers. With the Tulaa mobile platform, customer transactions of savings, borrowing, repayment, and buying 
and selling can be used to develop customer history and credit scores.

1. INSCRIPTION

L’agriculteur s’inscrit  
sur la plateforme via un agent et 

passe commande
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Tulaa layers a mobile technology solution onto last mile networks to lower costs and risk. The Tulaa input wallet, 
as it is sometimes called, provides incentives to the VC actors in the following ways:

 ¼ Input suppliers – increased demand and sales, better visibility, digitalised information and closer customer 
contact for customer loyalty.

 ¼ Small farmers – easier access to inputs and offtake markets, guidance on input usage, and the ability to 
build a financial history.

 ¼ Output commodity buyers – reduced administration costs to coordinate and aggregate produce, less 
working capital pressure for input provision through the multi-party platform, improved produce due to 
higher-quality inputs and extension, and reduced cash handling risk via mobile money payments.

 ¼ Mobile networks – increased loyalty of mobile users and increased incomes for mobile agents.

 ¼ Financial institutions – access to new customers, improved lending due to access to client data and 
reduced loan diversion.

 ¼ Non-government organizations and cooperatives – a system to empower farmers with access to inputs 
and finance, Tulaa supports them to plan better and increase yields, and offers them a way to receive fast 
and secure payments via mobile money.

One of the major hurdles to facilitating access to finance for these customers is the low appetite for risk among 
the financial service providers. The interest rate cap in Kenya, for example, discourages them from lending to 
riskier agricultural customers. To unlock this financing, the bankers and other financial service providers require 
reliable risk-mitigation strategies. They have indicated interest in a credit score for their current and potential 
customers. With the Tulaa mobile platform, customer transactions of savings, borrowing, repayment, and buying 
and selling can be used to develop customer history and credit scores.

5. RÉCOLTE 

L’agriculteur cultive et récolte,  
et reçoit un contenu agricole
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Tulaa layers a mobile technology solution onto last mile networks to lower costs and risk. The Tulaa input wallet, 
as it is sometimes called, provides incentives to the VC actors in the following ways:

 ¼ Input suppliers – increased demand and sales, better visibility, digitalised information and closer customer 
contact for customer loyalty.

 ¼ Small farmers – easier access to inputs and offtake markets, guidance on input usage, and the ability to 
build a financial history.

 ¼ Output commodity buyers – reduced administration costs to coordinate and aggregate produce, less 
working capital pressure for input provision through the multi-party platform, improved produce due to 
higher-quality inputs and extension, and reduced cash handling risk via mobile money payments.

 ¼ Mobile networks – increased loyalty of mobile users and increased incomes for mobile agents.

 ¼ Financial institutions – access to new customers, improved lending due to access to client data and 
reduced loan diversion.

 ¼ Non-government organizations and cooperatives – a system to empower farmers with access to inputs 
and finance, Tulaa supports them to plan better and increase yields, and offers them a way to receive fast 
and secure payments via mobile money.

One of the major hurdles to facilitating access to finance for these customers is the low appetite for risk among 
the financial service providers. The interest rate cap in Kenya, for example, discourages them from lending to 
riskier agricultural customers. To unlock this financing, the bankers and other financial service providers require 
reliable risk-mitigation strategies. They have indicated interest in a credit score for their current and potential 
customers. With the Tulaa mobile platform, customer transactions of savings, borrowing, repayment, and buying 
and selling can be used to develop customer history and credit scores.

7. REMBOURSEMENT

Tulaa paie d’abord le prêt 
de l’agriculteur et lui envoie le solde
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Figure 3.2: Farmer journey

Tulaa’s end-to-end farmer journey

7. Repayment
Tulaa pays farmer loan 
first and sends the 
balance to the farmer

Customer 
Helpdesk

Other Tulaa services

Data 
capture

1. Registration
Farmer registers 
onto platform via 
agent and places 
order

2. Savings & credit
Farmer saves and borrows 
toward the purchase of 
inputs

5. Harvest
Farmer grows and 
harvests crops, and 
receives agri content

6. Offtaker buys
Off-taker sends digital 
payment over Tulaa 
platform

3. Purchase
Farmer collects inputs 
from local aggregation 
point

4. Training
Farmers receive 
agronomic advice 
during production.

Tulaa layers a mobile technology solution onto last mile networks to lower costs and risk. The Tulaa input wallet, 
as it is sometimes called, provides incentives to the VC actors in the following ways:

 ¼ Input suppliers – increased demand and sales, better visibility, digitalised information and closer customer 
contact for customer loyalty.

 ¼ Small farmers – easier access to inputs and offtake markets, guidance on input usage, and the ability to 
build a financial history.

 ¼ Output commodity buyers – reduced administration costs to coordinate and aggregate produce, less 
working capital pressure for input provision through the multi-party platform, improved produce due to 
higher-quality inputs and extension, and reduced cash handling risk via mobile money payments.

 ¼ Mobile networks – increased loyalty of mobile users and increased incomes for mobile agents.

 ¼ Financial institutions – access to new customers, improved lending due to access to client data and 
reduced loan diversion.

 ¼ Non-government organizations and cooperatives – a system to empower farmers with access to inputs 
and finance, Tulaa supports them to plan better and increase yields, and offers them a way to receive fast 
and secure payments via mobile money.

One of the major hurdles to facilitating access to finance for these customers is the low appetite for risk among 
the financial service providers. The interest rate cap in Kenya, for example, discourages them from lending to 
riskier agricultural customers. To unlock this financing, the bankers and other financial service providers require 
reliable risk-mitigation strategies. They have indicated interest in a credit score for their current and potential 
customers. With the Tulaa mobile platform, customer transactions of savings, borrowing, repayment, and buying 
and selling can be used to develop customer history and credit scores.

Tulaa a déployé une solution basée sur la technologie mobile du dernier kilomètre (last mile) de réseaux pour 
réduire les coûts et les risques. Le portefeuille d‘intrants de Tulaa, c’est le nom qui lui est parfois donné, offre des 
mesures incitatives pour les acteurs de la CV. Veuillez trouver ci-dessous les différentes manières selon lesquelles 
elle procède:

¼¼ Les fournisseurs d’intrants – augmentation de la demande et des ventes, meilleure visibilité, information 
numérisée et contact plus étroit avec le client pour améliorer la fidélisation de la clientèle.

¼¼ Les petits exploitants – l’accès aux intrants et aux marchés à emporter (offtake market) est facilité, conseils 
sur l’utilisation des intrants, et capacité de répertorier les antécédents financiers.

¼¼ Acheteurs de matières premières agricoles – réduction des frais liés à l’administration pour coordonner et 
rassembler les produits, moins de pression exercée sur les fonds de roulement pour la fourniture d’intrants 
en passant par la plateforme multifonctionnelle, amélioration de la qualité des produits due à la hausse de 
qualité des intrants et de la vulgarisation, et réduction des risques liés à la manipulation d’argent grâce à 
l’utilisation de paiement en ayant recours à l’argent mobile.
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¼¼ Réseaux mobiles – augmentation de la fidélité des utilisateurs de téléphonie mobile et augmentation des 
revenus pour les préposés aux technologies mobiles.

¼¼ Institutions financières – accès à de nouveaux clients, amélioration des prêts en raison de l’accès aux 
données des clients et réduction des détournements des prêts.

¼¼ Les organisations non-gouvernementales et les coopératives – un système qui autonomise les agriculteurs 
en leur facilitant l’accès aux intrants et aux financements, Tulaa les aide à mieux planifier et à augmenter 
les rendements, et leur offre un moyen de recevoir des paiements rapidement et de façon sécurisée en se 
servant de l’argent mobile.

La faible goût pour le risque dont font preuve les prestataires de services financiers constitue un des principaux 
obstacles en matière d’accès au financement pour les clients. Le plafond de taux d’intérêt au Kenya, par exemple, 
les dissuade de prêter aux clients du secteur agricole, ayant un profil à risque. Pour déverrouiller ces financements, 
les banquiers et autres prestataires de services financiers font appel à des stratégies fiables d’atténuation des 
risques. Ils ont manifesté un intérêt certain en ce qui concerne l’évaluation du risque de crédit pour leurs clients 
actuels et potentiels. Avec la plateforme mobile Tulaa, les transactions réalisées par la clientèle comme l’épargne, 
l’emprunt, le remboursement, et l’achat et la vente peuvent être utilisées pour élaborer l’historique bancaire de 
la clientèle ainsi que l’évaluation du risque de crédit.

Favoriser le dialogue avec les agriculteurs et les agro-industries avec lesquels la plateforme agit représente un 
élément essentiel du modèle de Tulaa. Ceci est réalisé par le biais d’un engagement direct sur le terrain mais 
aussi à distance. Tulaa utilise des intermédiaires envoyés sur le terrain pour qu’ils vendent aux agriculteurs des 
produits et des services sur la plateforme de Tulaa. Ils jouent un rôle capital en ce qui concerne le renforcement 
de la confiance à l’égard de la marque Tulaa. Ils créent un climat de bonne volonté, en offrant non seulement 
des informations fiables et précises, mais aussi en ayant une oreille attentive aux clients. Les agents (individus 
ou organisations) fournissent des conseils personnalisés aux agriculteurs concernant les exigences relatives aux 
intrants et à leur sélection. Ils partagent leurs connaissances techniques et les informations relatives au marché. 
Les ventes des intrants et des récoltes sont réalisées par le biais de la plateforme de Tulaa.

La mise en place étant coûteuse, de nombreux organismes de développement sont arrivés à la rescousse pour 
apporter leur aide. Tel est le cas du Fonds International pour le développement agricole (FIDA), qui a fourni 
le financement nécessaire pour aider à renforcer les capacités des préposés sur le terrain. Le Ministère de 
l’Agriculture, ainsi que d’autres agences de développement, ont prêté leur concours en offrant des informations 
techniques mais aussi des messages de vulgarisation.

Comment ça fonctionne
Comme on peut le voir ci-dessous, les services à la clientèle proposés par Tulaa commencent par l’inscription 
des agriculteurs sur la plateforme avec l’aide des personnels de terrain. Chaque agriculteur dispose d’un 
porte-monnaie mobile, qui rassemble les informations relatives à son profil, à ses épargnes et à ses prêts, aux 
renseignements concernant les demandes d’intrants, ses achats et ventes. Les fournisseurs et les acheteurs 
sont aussi connectés à la plateforme et peuvent profiter des transactions de paiement ainsi que des canaux de 
communication avec d’autres clients sur la plateforme.
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SCHÉMA 3.3	 LE FONCTIONNEMENT DE TULAAHow it works

La plateforme de Tulaa permet aux agriculteurs, aux fournisseurs d’intrants et aux acheteurs de se connecter, 
s’ils sont inscrits. Les agriculteurs sélectionnent leurs marchandises, puis choisissent les différents intrants 
s’y rapportant qu’ils aimeraient acheter. Ils peuvent aussi voir le coût de chaque intrant et leur coût global. 
Les fournisseurs d’intrants peuvent suivre le flux de la demande, afin de gérer leurs stocks pour répondre aux 
commandes.

Le soutien consultatif offert par TULAA
Les conseillers de Tulaa au Kenya représentent un lien vital avec les agriculteurs. Ils travaillent pour fournir des 
informations fiables et précises, pour écouter activement les agriculteurs. Ils mettent les intérêts des clients au 
centre de chaque interaction. Les fonctions-clés de leur travail sont les suivantes:

¼¼ Les prix du marché – les agriculteurs peuvent améliorer leurs revenus en étant mieux informés pour mieux 
négocier les prix, expédier leurs produits vers les marchés à des prix plus avantageux et/ou déceler le moment 
opportun pour vendre à un meilleur prix.

¼¼ Prévisions météorologiques – des prévisions en temps voulu aident les agriculteurs à planifier la plantation 
et la récolte, à utiliser correctement les engrais et les pesticides, et à améliorer l’efficacité de l’irrigation. Pour 
les informations liées aux prévisions météorologiques, on utilise l’application aWhere4. C’est une application 
météo agricole en temps réel, qui partage des informations relatives à la météo mais aussi des informations 
agronomiques spécifiques à chaque type de cultures le long de la CV.

¼¼ Les offres d’achats et de ventes – les groupes d’agriculteurs peuvent se rassembler et répondre à des offres 
d’achat de plus grands négociants. En outre, les commerçants peuvent faire de la publicité pour partager leur 
intention d’acheter.

4	 http://www.awhere.com/solutions/weather-for-agribusiness

http://www.awhere.com/solutions/weather
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¼¼ Les protocoles de la production agricole – les conseils relatifs à la production peuvent être programmés et 
envoyés par SMS ou messages vocaux à des utilisateurs spécifiques, à des moments précis, en en fonction de 
leurs calendriers agricoles.

¼¼ Conseils en matière de nutrition – ces conseils peuvent être programmés pour être envoyés par SMS ou 
messages vocaux à des utilisateurs spécifiques à des moments précis.

¼¼ Promotion et vente – Tulaa propose des produits et des services approuvés pour les agriculteurs, telles que 
les mises en dépôt des intrants et les crédits sur intrants.

¼¼ Assistance technique est offerte aux utilisateurs finaux par le biais d’un système efficace de dépannage et de 
résolution de problème.

Parvenir à la pérennité par le biais de partenariats publics et privés 
Tulaa, tout comme Insyt, sont des sociétés privées qui ont vu le jour en tant que sociétés publiques financées grâce 
à des initiatives subventionnées par des donateurs en ce qui concerne le Ghana et qui ont plus récemment reçu 
un appui du FIDA au Kenya. Sans cette assistance fondamentale, offerte à ses débuts, on peut raisonnablement 
imaginer que Tulaa n’aurait pas eu la chance de se développer.

Une des clés de son succès réside dans la création de partenariats débouchant sur des avantages mutuels. Par 
exemple, le service de vulgarisation agricole, offert par le gouvernement Kenyan, aide Tulaa en partageant 
des informations techniques et la plateforme de Tulaa permet au programme de vulgarisation d’atteindre plus 
d’agriculteurs. Le partenariat entre Tulaa et l’opérateur de téléphonie mobile, qui fournit le réseau de téléphonie 
mobile, est important sur le plan stratégique. Grâce à ce partenariat, les entreprises ont accès à ce réseau de 
téléphonie mobile d’une ampleur considérable pour passer des appels et recevoir les services délivrés par SMS 
à un coût réduit et le télécom dispose d’une plateforme dédiée à la vulgarisation et à la génération de revenus 
plus rapide et à moindre coût.

Financement
Tulaa a également commencé à travailler en partenariat avec les banques et les IMF, ce qui lui a permis de mettre 
en place ses systèmes. Cependant, Tulaa, avec le temps, a été capable de dépasser les conditions de l’accord 
initial. On a pu toutefois constater que:

¼¼ Les processus d’octroi de prêt se basaient sur des systèmes analogiques; en d’autres termes, les processus 
manuels n’étaient pas appropriés aux méthodes numériques;

¼¼ L’évaluation des risques était fondée sur les méthodes traditionnelles d’évaluation des flux de trésorerie; 
pour le financement des intrants, une approche s’appuyant sur une notation du crédit rapide était suffisante;

¼¼ Les délais de traitement des demandes de prêts étaient très longs. On devait compter en moyenne trois à 
quatre semaines; et

¼¼ Les IFD (Institutions financières pour le développement) partenaires s’attendaient à ce que Tulaa leur 
fournisse des clients pour lesquels une évaluation du risque de crédit avait été réalisée.

Par conséquent, Tulaa a lancé son propre prêt en utilisant un système de notation de l’évaluation du risque lié au 
crédit, qu’elle avait pris soin de peaufiner, et qui a débouché sur une évaluation de prêt réalisée en 15 minutes. Pour ce 
faire, Tulaa a eu recours à d’autres données et a pu approuver des prêts dans les 24 heures, d’une garantie en espèces.  
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Les principales variables du risque de crédit prises en considération sont les suivantes:

¼¼ Production: conditions de croissance, accès aux intrants, matériel 

¼¼ Commercialisation: offre, demande, coût de production

¼¼ Aspect financier: capacité d’absorber le coût des capitaux

¼¼ Politique et réglementation: soutien des prix, subventions

¼¼ Humain: disposition à payer, autres chocs, par exemple ceux liés à la santé.

Même au Kenya, où les applications mobiles sont plus courantes que dans de nombreux autres pays, les CV 
et les processus d’octroi de crédit doivent commencer par l’éducation, comme nous le verrons ci-après. Cela 
ouvre également la voie à l’évaluation du crédit. Toutefois, tant pour Tulaa que pour le bénéficiaire, l’une des 
raisons clés qui va pousser à utiliser des services et s’y attacher, provient de la valeur ajoutée dont ils peuvent 
bénéficier. Pour cela, Tulaa ajoute des informations techniques et des renseignements relatifs au marché, en plus 
de la plateforme dédiée à l’achat, à la vente et au financement. Dans la mesure du possible, les transactions, 
y compris le remboursement, sont numériques et l’argent est versé en ligne entre les comptes. Cependant, le 
facteur humain est un élément important du paysage. C’est pourquoi le partenariat avec les organisations de 
producteurs et d’autres institutions permet à Tulaa d’être rentable via un service de sensibilisation.

SCHÉMA 3.4	 ÉVALUATION DU CRÉDIT 

ENSEIGNEMENT  
PORTANT SUR LA 

PRODUCTION DE PRÊTS

 EVALUATION 
DU CRÉDIT

VALEUR 
AJOUTÉE

COLLECTIONS: 
DIGITALES

COLLECTIONS: 
ANALOGUESEVALUER LE CRÉDIT  

NE SUFFIT PAS 
 
L’éducation, le suivi,  
les collections et  
les processus de remontée  
sont vitaux

Résultats, enseignements et perspectives d’avenir

Résultats
¼¼ La durabilité de la plateforme mobile demeure un défi de taille, mais elle devrait être atteinte en chargeant 

de nombreux services et en accroissant l’utilisation de la plateforme.

¼¼ Une croissance significative du capital a été réalisée grâce à un investissement de 627 000 USD d’un 
partenaire privé stratégique, ce qui démontre l’intérêt que les investisseurs commerciaux prêtent au modèle 
et à la stratégie commerciale.
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¼¼ L’offre directe de financement d’intrants, produit relativement nouveau, a atteint un respectable portefeuille 
à risque (PAR) de 3,7 pour cent en avril 2019.

¼¼ Le taux de rétention saisonnier est de 40 pour cent, bien que certains agriculteurs se consacrent à des cultures 
différentes d’une saison à l’autre et, par conséquent, la rétention est probablement beaucoup plus élevée.

¼¼ Parmi les agriculteurs, 41 pour cent n’avaient jamais emprunté pour acheter des intrants agricoles.

¼¼ L’âge moyen des emprunteurs est de 41 ans et 37 pour cent des utilisateurs sont des femmes, ce qui indique 
que la plateforme est capable d’atteindre la population moyenne, et qu’elle est inclusive pour les deux sexes 
et les personnes de tous les âges.

¼¼ Tulaa a été en mesure de fournir des données relatives à sa clientèle à ses utilisateurs par le biais de la 
plateforme TIC et de faciliter la collaboration par le biais de la vulgarisation proposée par le gouvernement et 
par d’autres partenaires, en ce qui concerne les données et l’information technique. 

Leçons et perspectives d’avenir
¼¼ Le principe de Tulaa consiste à éliminer, de façon globale, les nombreux obstacles et problèmes auxquels les 

agriculteurs sont confrontés, en créant des solutions de bout en bout.

¼¼ La plateforme TIC constitue une base efficace sur laquelle d’autres services peuvent se greffer, pour la rendre 
plus facile d’accès, moins coûteuse, et moins risquée pour les grands et les petits acteurs des CV et des 
communautés rurales. La croissance que connaissent les services offerts le montre bien.

¼¼ Dans l’avenir, Tulaa voudrait:

•	 Créer une version simplifiée et gratuite de la plateforme en ligne;

•	 Élargir son réseau de personnels pour développer les capacités et la croissance;

•	 Promouvoir la création d’une plateforme libre de diffusion des connaissances réunissant plusieurs acteurs 
grâce à laquelle des informations pourraient être mises sur le portail et être utilisées pour la formation, 
ainsi que pour obtenir un retour d’information; et

•	 Continuer à peaufiner son modèle d’évaluation de risque de crédit, notamment en y ajoutant d’une part, 
un satellite qui transfère par infrarouge les données relatives à l’évaluation des risques liés à la récolte 
et d’autre part, une expertise psychologique pour jauger dans quelle mesure l’emprunteur est enclin à 
rembourser sa dette.

¼¼ Tulaa n’a cessé d’innover d’autre part son modèle économique et sa proposition commerciale ont continué 
à évoluer. L’apprentissage, les révisions et un changement continu sont à prévoir, et constituent une partie 
importante de cette entreprise vigoureuse, à plus forte raison, dans un environnement où les TIC connaissent 
une évolution fulgurante.

RÉFÉRENCES

Miller, C. 2019. Entretien avec Hilary Miller-Wise, Founder and CEO, Tulaa. [audio]. Nairobi, Kenya. [Cité 3 
octobre 2019]. 

Questions pour enrichir l’analyse débat

Quelles sont les trois éléments essentiels de la réussite pour Tulaa?
1.	 Comment les financements sont-ils acheminés vers les différents acteurs de la CV à travers Tulaa? Le financement 

peut-il s’élargir à l’avenir, et toucher d’autres intrants tels que les petits matériels et les applications solaires?

2.	 Veuillez expliquer comment le système M-commerce (pour Mobile commerce) fonctionne. Quelles 
propositions pourriez-vous soumettre pour améliorer ce système?
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3.	 Tulaa ou un modèle similaire pourrait-il être introduit dans votre pays? Que votre réponse soit positive ou négative, 
veuillez en expliquer les raisons. Veuillez également indiquer ce qui serait nécessaire pour faciliter ce processus? 

TABLEAU 3.1	 Tableau récapitulatif des solutions intégrées des TIC de Tulaa  
	 au service de la CV et du financement

Nom de l’innovation utilisée 
dans cette étude de cas

Tulaa propose des solutions TIC intégrées au service de la CV et du financement

Type d’intervention Informations globales offertes par le biais des TIC mobiles et interventions financières 
au service de la CV et des financements

Secteurs et région/ pays Kenya

Innovations au service  
de la CV et du FCV

Téléphones portables et une plateforme dédiée aux intrants agricoles, au commerce,  
à l’assistance technique, à la facilitation de financement et à la gestion de données

Principaux acteurs concernés 
par le financement

Les opérateurs de téléphonie mobile, les fournisseurs et acheteurs d’intrants,  
les investisseurs individuels et institutionnels

Date de lancement Tulaa a commencé en 2017, ESOKO, le fondateur du concept initial, a été lancé en 
2008 au Ghana

Modèle économique Une plateforme mobile basée sur les TI, qui offre des services tout au long de la CVA

Services offerts •	 Épargne mobile en vue d’acheter des intrants
•	 Transferts d’argent
•	 Services mobiles proposant des informations de vulgarisation 
•	 Une plateforme numérique pour les relations commerciales qui rassemblent les 

acheteurs et les vendeurs 
•	 SGI et une plateforme de gestion des données
•	 Cartographie offerte par SIG (Système d’information géographique)

Financement •	 Paiements et épargne réalisés à travers les téléphones portables
•	 Financement par argent mobile sur des portefeuilles mobiles et sous-portefeuilles
•	 Épargne mobile en vue d’acheter des intrants
•	 Mesures incitatives pour que les paiements soient réalisés dans les délais

Les résultats essentiels 

•	 Montant financé par an/
cycle de récolte

•	  Utilisateurs

•	 L’octroi de prêts directs est assez récent et en pleine croissance
•	 Portefeuilles mobiles d’épargne, emprunt et/ou transferts d’argent 
•	 3,7 pour cent PAR
•	 37 pour cent d’usagers sont des femmes et 41 pour cent en sont à leur premier 

emprunt dédié à des intrants

Limites et contraintes •	 Un manque de confiance dans l’information et dans ses sources
•	 Infrastructure et couverture de connexion
•	 Le coût de lancement pour créer les systèmes requis et sensibiliser le public

Enseignements et 
recommandations

•	 Les projets pilotes permettent aux utilisateurs de la première heure de démontrer  
la valeur des technologies et de soutenir le concept

•	 Il est fondamental de connaître les profils des utilisateurs aux-quels s’adresse le 
projet et de s’assurer que le contenu est personnalisé et pertinent

•	 La formation, la sensibilisation et le soutien sont autant d’éléments fondamentaux 
pour en permettre la diffusion

•	 Il faut passer par une interface humaine entre la technologie, le contenu et 
l’utilisateur final, des conseils peuvent être partagés par des agriculteurs «chefs  
de file» et des spécialistes locaux

•	 En ce qui concerne la diffusion de l’information, il s’est avéré très efficace de cibler 
des associations et des entreprises agroalimentaires pour atteindre les agriculteurs

•	 Des partenariats avec des sociétés commerciales, notamment dans les secteurs  
de l’agroalimentaire et des télécoms
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Annexe 4. Financement informel de la chaîne de valeur de 
la morelle noire: le cas des femmes rurales au Cameroun
Étude de cas réalisée par Simeon Tchatchoua Numbem, Calvin Miller, Paul Nchoji Nkwi et Justin Bomda

Contexte et situation
La culture de morelle noire ou brède morelle, (Solanum Scrabum), connue localement comme njamajama, est un 
légume qui joue un rôle culinaire, social et traditionnel important pour les habitants de la Région du Nord-Ouest 
du Cameroun, comme nous le verrons ci-après. Ce légume se doit d’être servi lors de chaque rassemblement 
traditionnel ou social. La région du nord-ouest fait partie de la région de la savane herbeuse du Cameroun qui 
enregistre une pluviométrie moyenne comprise entre 800 et 1 200 mm par an. La saison des pluies s’étend de mi-
mars à mi-octobre. Les quatre à cinq mois de saison sèche, se caractérisent par des températures torrides, et sont 
soumis à l’Hamarttan, un alizée sec et chargé de poussière, qui souffle du nord. Le njamajama a prospéré dans ces 
conditions, pendant de nombreuses générations, ce qui lui a permis d’influencer les habitudes alimentaires de la 
population et de devenir un aliment de base au Cameroun. Ce légume, le njamajama est à la base du Kati kati, une 
spécialité locale qui a progressivement gagné en popularité au fil des années et qui a pénétré les zones urbaines.

 

 
 
Le njamajama peut mesurer environ 30 cm au cours de la saison des pluies, mais ne mesure que 10 à 15 cm à la saison 
sèche. Pendant la saison sèche, lorsque tous les autres légumes se fanent, le njamajama peut être cultivé au fond 
de vallées humides, et être ramassé 21 jours après avoir été planté. La rapidité à laquelle il atteint sa maturation et 
la résilience dont il fait preuve, confère à ce légume une place de première importance et une popularité inégalable 
en ce qui concerne la garantie des conditions d’existence et la sécurité alimentaire de la population.

Le njamajama est généralement cultivé en utilisant un système de polyculture pendant la saison des pluies. Il est 
planté dans des sillons préparés parmi d’autres légumes tels que les haricots, les choux et les pommes de terre 
irlandaises. Deux semaines plus tard, lorsque la plante herbacée est plus vigoureuse, d’autres produits agricoles 
végétaux, comme le maïs, sont plantés. Le njamajama est récolté trois semaines plus tard et la récolte peut se 
poursuivre sur cinq cycles de trois semaines, bien longtemps après que le maïs ou d’autres produits agricoles sont 

Zone de culture du njamajama au nord-ouest du Cameroun. 
Source: http://www.all-about-cameroon.com/The-North-West-Region-of-Cameroon.html 
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Annex 4: Informal value chain financing of huckleberries: the case of 
rural women in Cameroon

Case study developed by Simeon Tchatchoua Numbem, Calvin Miller, Paul Nchoji Nkwi and Justin Bomda

Background and setting

The Huckleberry crop (Solanum Scrabum) known locally as njamajama, is a vegetable that constitutes an 
important culinary, social and traditional function for the inhabitants of the NW Region of Cameroon, shown 
below. This vegetable must be present at all traditional and social gatherings. The NW region is part of the 
savannah grassland region of Cameroon with an average rainfall of between 800 to 1 200 mm per year. Rains are 
from mid-March to mid-October. The four to five months of dry season experience scorching weather, affected by 
dry, dusty Hamarttan northeast trade winds. Njamajama has thrived under these conditions for many generations 
to influence the dietary habits of the people and become a staple food in Cameroon. As a vegetable, njamajama 
is the basis for Kati kati, a local delicacy which has progressively gained popularity over the years and spread to 
urban areas.

 

 
 
Njamajama grows to about 30 cm during the rainy season, but decreases in size to 10 to 15 cm during the dry 
season. During the dry season, when all other vegetables wither, njamajama can be grown at the bottom of 
humid valleys, needing only 21 days for production. Its growing speed and resilience give it prominence and 
popularity for the population’s livelihoods and food security.

Njamajama is generally produced in a mixed cropping system during the rainy season, when it is planted on 
prepared beds mixed with other crops like beans, cabbages and Irish potatoes. After two weeks, when the herbal 
crops gain in strength, other crops like maize are planted. Njamajama is harvested three weeks later and the 
harvest may continue over five three-week cycles, even long after maize and other crops have been harvested. It 
is this sprouting and re-growth potential of the crop, with much resilience, that has enabled njamajama to evolve 
from a subsistence to a more market-oriented crop.

From subsistence to market-system production of njamajama

With growing urbanisation, but further triggered by the structural adjustment plan of the mid-1980s to the late 
1990s, there was a rural exodus of families. The coffee economy that was the backbone of the economy of the 

Njamajama growing areas in northwestern Cameroon 
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ramassés. C’est justement le potentiel de germination et de repousse que revêt le njamajama, dont la résilience est 
sans pareil, qui lui ont permis de passer au statut de culture de subsistance à une culture plus dirigée vers le marché.

Comment la culture de njamajama, qui était un produit de subsistance  
est devenue une marchandise à vocation commerciale?
L’urbanisation galopante, exacerbée par le plan d’ajustement structurel, du milieu des années 1980 à la fin des 
années 1990, a fait que les familles ont quitté la campagne. Quand l’économie caféière, qui était l’épine dorsale 
de l’économie de la province du Nord-Ouest, s’est effondrée, le niveau de la pauvreté a augmenté. Du coup, 
les femmes ont intensifié les activités relatives aux cultures vivrières pour se nourrir, et répondre aux besoins 
alimentaires d’une population urbaine en pleine expansion. Parmi ces cultures vivrières, le njamajama a pris 
une place prééminente, en raison de ses caractéristiques biologiques bénéfiques intrinsèques. La demande en 
njamajama a augmenté, non seulement dans les grandes villes de la région du Nord-Ouest, mais aussi dans de plus 
grandes villes telles que Douala, Yaoundé et d’autres encore, situées dans des régions plus boisées du Cameroun, 
qui voient affluer une population croissante venant de la région du Nord-Ouest et des régions herbeuses. Les 
multiples facteurs qui ont contribué au fait que le njamajama, qui était une culture de subsistance, devienne une 
culture à vocation commerciale sont les suivants:

a.	 Améliorations du système de transport: de nombreuses entreprises privées se sont lancées dans le transport 
de nuit de voyageurs et de marchandises entre Bamenda, la ville menant à la région du Nord-Ouest et les 
grandes villes du Cameroun. Cela a permis de transporter le njamajama fraîchement récolté, en provenance 
de divers bassins de production, en passant par Bamenda, le centre de collecte, et de le diriger ensuite 
vers de grandes villes comme Douala, Yaoundé, Buea, Limbe et Kumba. Le njamajama séché et congelé est 
également exporté, pour les Camerounais vivant à l’étranger, bien qu’en quantités limitées.

b.	 L’utilisation de l’irrigation: des systèmes d’irrigation ont été développés dans les bassins de plaine de Babanki 
et de Ndop, ainsi que dans les plaines de Bamessing. Les agriculteurs puisent les eaux abondantes des 
contreforts des montagnes. Ce système d’irrigation par gravité permet la culture intensive du njamajama, 
parmi d’autres cultures vivrières pendant la saison sèche.

c.	 Amélioration du système de production: la culture du njamajama étant en plein essor, les producteurs, il s’agit 
pour la plupart de productrices, ont décidé de produire de façon à récolter deux fois par an et d’accroître la 
productivité en ayant recours au fumier de vache et de poulet.

d.	 L’Amélioration des systèmes de polyculture: les systèmes de culture que les agriculteurs utilisent ont 
également changé au fil du temps pour s’adapter à la demande du marché. Si les agriculteurs continuent à 
défendre la polyculture, les systèmes de culture ont tout de même changé. Au cours de la saison sèche, les 
agriculteurs cultivent des choux, des haricots et des pommes de terre sur les bords des sillons pour permettre 
à la lumière d’atteindre le njamajama. Les poireaux, quant à eux, sont plantés directement dans les sillons, 
puisque ce légume pousse en hauteur et qu’il reste mince, il ne nuira pas à la quantité de lumière nécessaire 
à la croissance du njamajama.

e.	 L’organisation d’un système de CV informelle de njamajama et du financement de cette CV: la perte d’autres 
sources de revenus générés par les maris, qui s’est accompagnée d’une augmentation de la demande en 
njamajama, a poussé les femmes à développer un réseau informel fondé sur la confiance. Ce mécanisme 
relie les producteurs aux vendeurs, de leurs fermes jusqu’aux villes, par le biais d’un système basé sur les 
relations au sein de la CV. Elles ont également mis en place un financement informel de la CV.
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La CV du njamajama
L’organisation de la CV a commencé quand les producteurs individuels ont réalisé un accord construit sur la 
confiance qui les liait aux collecteurs de leur production, qui étaient disposés à acheter à la ferme, mais en payant 
plus tard. Les producteurs confiaient leurs produits aux collecteurs, après s’être mis d’accord sur le prix d’un sac 
de 50 ou 100 kg. Le collecteur se chargeait ensuite de la vente du njamajama en s’adressant directement aux 
détaillants locaux ou organisait le transport, de façon à ce que la marchandise soit livrée dans les villes sans avoir 
à payer quoique ce soit, sur le moment. Les commerçants se trouvant dans les villes anticipaient la réception de 
njamajama pour le vendre et/ou le distribuer à d’autres détaillants. 

Une fois la marchandise vendue, l’argent est renvoyé par la même chaîne afin de procéder au paiement des 
transporteurs, des collecteurs et enfin, des producteurs. Le système ne nécessitait aucun capital initial, ni pour 
les collecteurs ni pour les vendeurs du légume.

Un des points cruciaux, qui garantit le succès des 
partenariats multiples, consiste à créer une réelle 
confiance, ponctuant toutes les relations de la CV, entre 
les producteurs, les agrégateurs, les transporteurs et les 
commerciaux5. Le système a fonctionné pendant des 
décennies et a contribué à l’accroissement de la production 
du njamajama et de sa productivité. Cependant, la donne 
a changé. Effectivement, il y a de plus en plus de nouveaux 
éléments dans le système. La confiance a diminué et 
un système de paiement en espèces s’est développé 
parallèlement au système sans capital.

Les activités de la CV
Lorsque les femmes cultivent le njamajama, elles ont recours à l’irrigation, aux engrais et aux insecticides. Elles 
procèdent à la vente aux portes de leurs exploitations, le jour même où la récolte a lieu. Les collecteurs, agrégateurs 
ou fournisseurs l’achètent dans les fermes dès qu’il est récolté et le transportent au centre de collecte du marché 
de Bamenda, la ville la plus proche. Ensuite, ils vendent la marchandise au marché de Bamenda ou le transportent 
de nuit, en bus ou d’autres moyens de transport, vers des marchés urbains éloignés comme Yaoundé et Douala, 
qui se situent en moyenne à 300 km. Le légume est transporté le soir même vers ces différentes destinations, de 
façon à ce que les cultures récoltées à 16 heures arrivent sur les marchés de la ville avant 7h le lendemain matin. 
La fraîcheur en est ainsi garantie. Comme les infrastructures permettant le stockage ou le séchage à froid du 
légume font défaut, ce dernier n’est pas ou peu sujet à des transformations. Une livraison rapide s’impose donc. 
La demande du marché qui découle de l’organisation de la CV développée pour le njamajama a eu de nombreuses 
répercutions sur d’autres services offerts par certaines entreprises et a généré de nombreux emplois.

¼¼ Irrigation: l’amélioration palpable de la production de ce légume précieux, qui se cultive tout au long de 
l’année, a eu lieu grâce au développement fortuit d’un système d’irrigation méticuleux et simple. La plupart 
des régions où le njamajama est cultivé sont entourées de collines formées par des coulées volcaniques 
qui ont piégé de nombreuses petites chutes d’eau et bassins hydrographiques qui s’écoulent des collines, 
même pendant les saisons sèches. Les agriculteurs ont creusé des barrages de captage pour piéger l’eau, qui 
est dirigée vers le bas par des tuyaux et distribuée grâce à un système d’arrosage par gravité. Ces systèmes 
d’irrigation à faible coût garantissent la production tout au long de l’année.

5	 Étrange coïncidence, c’est aussi dans cette région du Cameroun que le mouvement de financement coopératif est né en 1964.
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NW province collapsed, increasing poverty. Women increased the cultivation of food crops to feed themselves 
and the growing urban population. Among these food crops, njamajama took prominence because of its intrinsic 
beneficial biological characteristics and demand for njamajama grew, not only in the big towns of the NW region, 
but also in larger cities like Douala, Yaoundé and others in more forested parts of Cameroon with a growing 
population of people coming from the NW region and grassland regions. Many factors have contributed to the 
transition of njamajama from a subsistence crop to a market-oriented crop, including:

a) The improvement in the transport system: Many private companies began the overnight transportation 
passengers and goods between Bamenda, which is the entry city into the NW region and the major 
cities in Cameroon. This made it possible for freshly-harvested njamajama to be transported overnight 
from various production basins through Bamenda – the collection centre – to large cities like Douala, 
Yaoundé, Buea, Limbe and Kumba. Dried and frozen njamajama is also exported to Cameroonians 
living abroad, although in limited quantities.

b) The use of irrigation: In the lowland basins of Babanki and Ndop and plains of Bamessing, irrigation 
systems have been developed. Farmers tap into the abundant waters in the foothills of the mountains. 
This gravity irrigation system permits the intensive cultivation of njamajama, among other food crops 
during the dry season.

c) The improvement of the production system: With increasing demand, growers, mostly women, found 
it necessary produce two crops per year, and increased productivity using cow and chicken manure.

d) Improved crop mixed cropping systems: The cropping systems of the farmers have also changed over 
time to adapt to market demand. While farmers continue to promote mixed cropping, the cropping 
systems have changed. During the dry seasons, farmers grow cabbages, beans and potatoes at the 
edges of the beds to avoid light competition with the njamajama, and leeks directly in the beds as 
these crops grow tall and thin and provide less competition to njamajama.

e) Organization of an informal Njamajama value chain system and financing: With the loss of other 
income sources from their husbands and the growing demand for njamajama, the women developed 
an informal trust network of growers and sellers from their farms to the cities through a system of VC 
linkages and informal VC financing.   

The Njamajama value chain

The organization of the VC began with individual growers 
creating a trust-based agreement with collectors of 
their produce, who arranged to buy it at their farmgate 
with delayed payment. The growers gave their produce 
to the collectors, after agreeing a price per 50 or 100 
kg bag, who then sold the njamajama directly to local 
retailers or who organised for transporters to take the 
goods to the cities without paying. The marketers in the 
cities planned to receive the njamajama and sell it and/
or distribute it to other retailers.

Mixed cropping of njamajama and cabbage ©S. NumbemCulture mixte de njamajama et de chou.
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¼¼ Transport: les services de transport se sont 
considérablement développés et se sont spécialisés.  
Tout d’abord, il faut veiller au transport, de 
l’exploitation agricole au marché de la ville de 
Bamenda et aux gares routières. Ce service est 
effectué par des taxis-brousse et des motos. 
Ensuite, viennent les autocars, qui sont le moyen 
de transport le plus important, puisqu’ils peuvent 
transporter, en moyenne 30 à 50 sacs de 100 kg 
chacun. À Yaoundé, par exemple, 150 à 200 sacs 
arrivent en moyenne chaque jour.

¼¼ Facilitation de l’entreposage: les stations de bus ont 
créé des espaces d’entreposage temporaires, pensés 
spécialement pour le njamajama. La marchandise en provenance des fermes, doit être toutefois prise en 
charge, soumise à l’enregistrement et à l’étiquetage pour finalement être expédiée vers diverses villes.

Commercialisation et distribution vers le consommateur final
Des grossistes, ou des groupes de grossistes, sont préalablement désignés et se chargent de réceptionner le 
njamajama quand il arrive sur les marchés régionaux ou urbains. Ces grossistes peuvent être des groupes d’amis, 
d’associés ou d’associations de producteurs de village, d’où provient le légume. Quand le njamajama arrive, il 
est attendu avec impatience. Son trajet a été suivi sur les téléphones portables pour garantir une distribution 
rapide vers les différents commerçants. Ces derniers vont, à leur tour, vendre le produit aux ménages ou aux 
restaurants aux quatre coins de la ville. Les ménages et les restaurants dépendent du légume pour préparer la 
sauce camerounaise, très appréciée, aux légumes et au poulet, appelée Kati kati, et qui se mange avec du fufu 
de maïs, un plat local très répandu. Le schéma ci-dessous représente la CV et les flux de fonds. La marchandise 
circule de la ferme vers le marché, et le système de paiement suit le même chemin en sens inverse.

SCHÉMA 4.1	 LE SCHÉMA DE LA CV DU NJAMAJAMA
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After the product is sold, the money is sent back through the same chain to pay for transport, collectors and 
finally the growers. The system required no initial capital for the market collectors and sellers of the vegetable.

A key issue for the success of the multiple partnerships is the trust that is transmitted throughout the VC from 
the growers to the aggregators, transporters and marketers5. The system has endured over decades and has 
helped to expand njamajama production and increase productivity. However, with increasing new entries into 
the system, trust has decreased and a cash-payment system has developed alongside the non-capital system.

Value chain activities

Women grow njamajama using irrigation, fertilizer and insecticide and sell at farmgate the same day it is 
harvested. The collectors, aggregators or suppliers buy it from farms as soon as it is harvested and transport it to 
the market collection centre in Bamenda, the nearest city. Then they either sell at Bamenda market or transport 
it, by bus or other forms of transport, overnight to distant city markets such as Yaoundé and Douala, on average 
300km away. It is transported the same evening to these various destinations, so that crops harvested at 4pm 
arrive at the city markets before 7am the following day to maintain freshness. Little or no processing taking place 
as there are no cold storage or drying facilities, so rapid delivery is essential.

The market demand created by the organization of the VC developed for njamajama has triggered other business 
services and created numerous jobs.

 ¼ Irrigation: An important improvement in the year-
round production of this precious vegetable is the 
fortuitous development of an elaborately simple 
irrigation system. Most njamajama growing areas 
are surrounded by hills formed from volcanic flows. 
This has trapped numerous small waterfalls and 
watershed catchments that flow off the hills, even 
during dry seasons. Famers have dug catchment 
dams to trap the water, which is channelled downhill 
with pipes and distributed with sprinklers pressured 
by gravity. These low-cost irrigation systems assure 
year-round vegetable production.

 ¼ Transportation: Transport services have greatly 
developed and become specialised. First, there is 
transport from farmgates to Bamenda city market and to bus stations. This service is performed by bush-
taxis and motorcycles. The second and most important type of transportation services is undertaken by 
coaches, which can transport, on average 30-50 bags of 100kg. In Yaoundé, for example, an average of 
150-200 bags arrives every day.

 ¼ Storage facilitation: Bus stations have developed temporary storage and facilitation spaces especially for 
the njamajama. It comes from farms to be handled, registered, labelled and dispatched to various cities.

5  Coincidentally or not, it is also in this region of Cameroon that the cooperative finance movement started in 1964.

Low-cost irrigation ©S. NumbemIrrigation à faible coût.
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Le financement de la CV
Deux types de flux financiers coexistent dans la CV du njamajama. Ils interagissent et permettent au système 
de rester animé, dynamique et unique. Ces systèmes ont évolué au fil du temps et ont ainsi su s’adapter aux 
demandes du marché et aux aléas sociaux et culturels. Il existe un flux informel de fonds au sein de la CV ainsi 
qu’un flux officiel de fonds qui va vers certains maillons de la CV.

Flux financiers informels
¼¼ Les femmes à court d’argent dans les villages ont imaginé un moyen de confier leurs produits agricoles à 

un collecteur sans paiement initial, mais en convenant d’un prix avec les collecteurs, qui transporteraient le 
njamajama dans les villes pour le vendre, avant de revenir pour payer les agriculteurs. Ce système était limité 
aux grandes villes et aux villes de la région du Nord-Ouest du Cameroun, mais s’est étendu aux grandes villes 
quand le service des autocars de nuit s’est amélioré.

Dans ce système, le flux des marchandises ou des produits agricoles, passe des producteurs aux autres 
acteurs et aux vendeurs se trouvant en ville. Dans les villes, les grossistes et les commerçants vendent les 
produits et les flux d’argent sont renvoyés, en suivant le même chemin mais en sens contraire pour payer les 
transporteurs, les agrégateurs et enfin les producteurs. Le système est basé sur la confiance, construite au fil 
des années entre les membres de la famille, les amis ou les connaissances du village. Ce système financier 
représente aujourd’hui, environ 60 pour cent des transactions financières. Au fil du temps, ce système a 
été en partie miné par de nouveaux arrivants, toujours plus nombreux sur le marché, et comme il n’existe 
pas de moyens de sélection, de nombreux producteurs et acteurs le long de la CV exigent des paiements en 
espèces: ce qui cède la place au classique système cash-and-carry (emporter comptant) qui caractérise les 
marchés informels.

Le financement formel des partenaires de la CV
¼¼ L’intensification accrue des systèmes de production, en raison de l’augmentation de la demande en njamajama, 

a poussé les particuliers et les associations d’agricultrices à rechercher des moyens de financement proposés 
par les institutions financières officielles. Ce qui est réalisé à travers les différentes micro banques rurales MC2 
dans la région. Ces banques rurales bénéficient d’un financement d’Afriland First Bank, qui leur permet ainsi 
d’octroyer des prêts aux associations d’agriculteurs. Après la vente de produits agricoles, les remboursements 
sont effectués aux micro banques pour qu’elles remboursent Afriland First Bank. L’ADAF, une ONG nationale, 
soutient les micro banques en fournissant une assistance technique, à savoir une formation professionnelle 
en gestion des compétences comportementales, des SIG, un service d’audit et de supervision pour assurer la 
durabilité de l’ensemble du système.

Les résultats et leur incidence
Les données disponibles portent à conclure que le njamajama joue un rôle important puisqu’il représente entre 
60 et 70  pour  cent de la valeur de toutes les récoltes garanties par le système de polyculture réalisé sur les 
parcelles de terre cultivées. Cette plante de grande valeur peut être cultivée toute l’année grâce à l’irrigation, et 
peut être cultivée quatre à cinq mois par cycle, longtemps après que les autres légumes comme les choux, les 
haricots et même le maïs ont été récoltés.
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TABLEAU 4.1	 Informations relatives à la CV de la morelle noire 	

Différentes 
étapes de la CV

Les coûts et marges Ventes Valeur par hectare

Production Les coûts de production 
pour une parcelle type de  
3 000m2 (0,3 hectare) =  
40 000 CFA 
La production du njamajama 
= 75 (5 cycles de production 
de 15 sacs chacun) 

Ventes d’une valeur de  
6 000 à 8 000 CFA pour un 
prix par sac à la sortie de 
l’exploitation = 450 000 à 
600 000 CFA par saison et 
pour 3 000m2  
(900 à 1 010 USD) 

250 sacs par hectare =  
1 500 000 à 2 000 000 CFA 
(2 727 à 3 636 USD)

Transport et  
commercialisation

Transport en partant de 
l’exploitation, réalisé par les 
collectionneurs/agrégateurs 
= 550–600 CFA par sac aux 
marchés régionaux; puis 
transportés des marchés 
régionaux aux marchés dans 
les villes plus éloignées pour 
1 000 à 1 500 CFA par sac 
qui sont transportés par bus

Les grossistes en villes 
reçoivent la marchandise et  
la vendent aux détaillants  
à un prix par sac allant  
de 11 000 à 15 000 CFA 
en fonction de 
l’approvisionnement du jour 

2 750 000 à 3 750 000 CFA par 
hectare (5 000 à 6 818 USD)

La valeur des ventes à la valeur 
de la production = 182–188 % 

Vente au détail Les détaillants paient 
les grossistes et 
ensuite vendent aux 
consommateurs

Les détaillants vendent aux 
consommateurs à un prix par 
sac allant de 18 000 à 25 000 
CFA en fonction de ce qui est 
vendu et à qui

4 500 000 à 6 250 000 CFA par 
hectare (8 182–11 364 USD)  
La valeur des ventes/à la valeur 
de la production =  
300 % – 417 %, mais avec 
40 % de pertes, la valeur réelle 
ajoutée s’élève à environ 165 %

Consommateurs Les ménages 
consommateurs et les 
restaurants achètent pour 
manger ou pour vendre 

Les ménages achètent à un 
prix de 1 000 CFA pour 0,5 Kg 
(1,82 USD)
Les restaurateurs achètent un 
sac de 100 kg, dont les pertes 
estimées à 40 %, préparent 
180 plats de kati kati à un 
prix de vente de 600/700 CFA 
par plat, ce qui correspond à 
90 000 CFA (213 USD) par sac

250 sacs à un prix de 90 000 
CFA = 22 500 000 par hectare 
(40 900 USD par hectare)

La valeur finale du produit 
pour le consommateur/ pour 
le producteur = 1 285 % de 
valeur ajoutée, sans prendre 
en considération ni les 
condiments ajoutés ni les 
pertes

Financièrement parlant, un investissement d’1 USD va rapporter 6 USD de valeur ajoutée de la production à la 
consommation. Le réinvestissement des bénéfices contribue à une amélioration progressive de la qualité de la 
production et de la technologie, en matière d’irrigation par exemple, et la valeur commerciale devient de plus 
en plus importante.

Incidence sur les femmes au sein des ménages
Les femmes organisent et dominent la CV de njamajama, contribuant à environ 90 pour cent du processus global, 
de la production à la distribution sur le marché jusqu’aux consommateurs finaux. Cela a une incidence notable 
sur leurs ménages et les communautés rurales. Les femmes ont affirmé que la culture du njamajama avait 
considérablement amélioré leur vie et les avait aidées à relever les défis tels que le paiement des frais liés à la 
scolarité et à la santé de leurs enfants. La culture du njamajama aide également de nombreuses femmes à faire 
des économies qui constituent une forme d’assurance contre les jours de pluie.
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Incidence sur le régime alimentaire
La CV du njamajama est l’archétype d’un système basé sur la demande. L’effet culinaire sur les consommateurs 
finaux de ce légume sain constitue un indicateur de performance important. Dans beaucoup de restaurants 
classiques et dans ceux le long des routes dans les grandes villes, le kati kati, qui met en vedette le njamajama, 
est un délice. La popularité croissante de ce plat, que l’on mange accompagné de poulet et d’huile de palme 
rouge, stimule la demande, et contribue à renforcer le rôle de ce légume et à sa notoriété.

Assistance octroyée par des micro banques
Comme tous les produits de marché, dont le rendement est élevé, le njamajama a attiré l’attention des institutions 
financières, et plus particulièrement, le réseau des banques rurales de micro crédits MC2. Dans de nombreux 
domaines de culture intensive, les MC2 à Njinikom, Ndop et Bali et Babanki ont fourni des fonds de roulement 
et des produits d’épargne aux particuliers et aux organisations d’agriculteurs. Cependant, compte tenu du faible 
niveau de financement de l’agriculture dans son ensemble, il reste encore beaucoup à faire.

Les défis à relever dans ce système 
Le système de marché continue à ne pas être suffisamment structuré 
Même si la demande est élevée, le marché reste peu structuré, du moins, en ce qui concerne le marché informel. 
Le marché «payer et emporter» (cash and carry) commence à perturber le système traditionnel dont les 
paiements sont réalisés après la vente finale. Au stade de la production dans la CV, les agriculteurs sont devenus 
plus spécialisés et plus organisés. Ils collaborent pour acheter et stocker les déjections de volailles et d’autres 
fumiers de compost, et pour investir dans des équipements d’irrigation et dans du matériel, pour assurer une plus 
grande productivité. Le marché de la distribution n’a pas établi de critères de sélection pour pouvoir y participer. 
Par conséquent, les prix sur les marchés en pâtissent, ce qui par répercussion, diminue les marges de profit. Ce 
sont d’ailleurs les producteurs qui en sont le plus impactés.

Une organisation structurelle des acteurs 
Le fait que les acteurs impliqués dans la CV soient mal organisés et peu structurés constitue une contrainte de 
taille au bon développement de cette CV. Si les producteurs sont plus organisés, les collecteurs, les agrégateurs et 
les vendeurs sont, pour leur part, mal organisés. À Yaoundé et à Douala par exemple, il existe des organisations 
qui rassemblent les vendeurs, mais les règles sont difficilement et inefficacement suivies. De cette façon, les 
acteurs continuent à opérer selon un modèle de développement économique informel, ce qui ne leur facilitent 
pas l’accès au financement et aux institutions financières. 

Le manque de terre limite l’expansion
La demande élevée en njamajama se heurte à un manque de terres disponibles qui seraient nécessaires pour 
l’expansion. Alors que la culture s’intensifie, la période de jachère pour la plupart des terres est inférieure à un 
an. Les terres disponibles se font rares et le nombre de nouveaux agriculteurs portant un intérêt à la culture du 
njamajama va croissant. Du coup, les prix annuels de la location des terres ont augmenté d’environ 100 000 FCFA 
(160 USD) par hectare.

Systèmes de transport et de manutention
Le transport de la marchandise de l’exploitation vers les marchés et les systèmes de transport d’une ville à l’autre 
est la pierre d’achoppement de la promotion de cette CV. La manutention et le transport peuvent effectivement 
représenter environ trente pour  cent de pertes essuyées après la récolte. Dans les fermes, on remplit de 
njamajama des sacs pour le riz en nylon d’une capacité d’environ cent kilogrammes. Ces sacs sont jetés dans les 



79

Cas ayant fait l’objet d’une étude plus approfondie

taxis-brousses ou attachés sur des motos pour les conduire 
au marché de la ville de Bamenda ou à des stations de 
bus. On entasse les légumes dans des bus, ce qui est loin 
d’être idéal. Ensuite, à l’arrivée dans les villes, les sacs de 
légumes sont transvasés dans des taxis ou d’autres moyens 
de transport locaux pour les apporter chez les détaillants 
où la mise en portions de la marchandise sera effectuée 
pour pouvoir la vendre. La mise en sac et la manutention, 
qui laissent à désirer, ne garantissent pas à la marchandise 
d’arriver à bon port dans des conditions optimales.

Enseignements tirés
Innovation 
L’utilisation créative des réseaux sociaux traditionnels, sur lesquels viennent se greffer de nouvelles technologies 
peuvent constituer la recette pour la réussite. Elle comprend notamment:

¼¼ Ce système de paiement fondé sur la confiance a vu le jour grâce aux agricultrices affectées par la pauvreté 
et désireuses de trouver des moyens d’existence durables. Dans ces conditions, les femmes ont cherché 
des moyens de subsistance durables. Ce système prouve que l’efficacité d’un modèle ne dépend pas 
nécessairement de paiements en espèces. Effectivement, par le biais de relations professionnelles construites 
sur la confiance, ces petites agricultrices ont su établir un nouveau secteur d’activités, sans financement 
initial, en utilisant leurs relations plutôt que des fonds.

¼¼ L’autonomisation des femmes, né de la nécessité, a été réalisée par une coordination collective et a abouti 
à la création de plus de 2 000 emplois tout au long de la CV du njamajama. Quatre-vingt-dix pour cent de 
ces emplois reviennent à des femmes. Comme dans beaucoup de pays d’Afrique, l’amélioration du système 
d’alimentation traditionnel va permettre l’accroissement des moyens de subsistance, qui sera assorti d’un 
renforcement et d’une amélioration de l’emploi chez les femmes et de leur capacité entrepreneuriale.

¼¼ Le moteur à caractère social a été stimulé grâce à un besoin alimentaire que pouvait satisfaire le njamajama, 
et qui constitue une force motrice pour la croissance de la demande. L’exode rural et l’arrivée d’un nombre 
important de personnes dans les villes a contribué à l’augmentation de la demande en CV. La valeur sociale 
et traditionnelle de la marchandise est devenue un instrument commercial, servant à accroitre la production 
et la productivité et à stimuler le développement économique rural. Même si l’incidence sur la demande 
relative à ces produits semble marginale en apparence, elle est en réalité bien réelle. 

¼¼ L’utilisation des TIC a contribué à dynamiser la CV. Le téléphone portable, en particulier, a facilité la création 
de liens favorables à l’échange d’informations et la capacité de transférer de l’argent rapidement et avec 
précision, et ce même à des producteurs de légumes vivant dans des villages reculés.

Rôle des SDC (Services d’aide au développement commercial)  
dans la promotion de la CV
Les services d’aide au développement commercial ont été créés pour faciliter les activités le long de la CV et 
comprennent:

¼¼ L’approvisionnement en sacs en nylon a été pris en charge par un nombre croissant de personnes spécialisées 
dans l’approvisionnement en sacs dédiés au njamajama et auxquels les producteurs et les agrégateurs ont 
recours. Les commerçants utilisent des motos pour se déplacer d’un village à l’autre, afin de satisfaire les 
commandes et les livrer.

Agricultural value chain finance innovations and lessons
Case studies in Africa 73

Highlight case studies

Microbank support 

Like all good performing market commodities, njamajama has attracted the attention of financial institutions, 
especially the rural MC2 microfinance bank network. In many areas of intensive cultivation, the MC2 in Njinikom, 
Ndop and Bali and Babanki, have been providing working capital and offering savings products to individuals and 
farmer organizations. However, given the low level of financing of agriculture overall, more remains to be done.

Challenges in the system

Market system, remains unstructured

Even though demand is high, the market system remains largely unstructured, at least informally, and ‘cash and 
carry’ market traders are beginning to disrupt the traditional system with its payment after the final sale. At the 
production stage of the VC, farmers have become more specialised and more organised and work together to buy 
and stock chicken droppings and other compost manure, and to invest in irrigation equipment and systems to 
ensure higher productivity. The distribution market has no entry barrier and this often causes price drops in the 
markets, consequently thinning out profit margins, especially for rural growers.

Structural organization of actors

Another significant constraint on the VC is the unstructured and poor organization of the actors. While producers 
are more organised, collectors, aggregators and sellers are poorly organised. In Yaoundé and Douala for example, 
there are seller organizations but the enforcement of rules is weak and ineffective, keeping the actors in the 
informal realms of economic development, with little possibility to attract financing from financial institutions.

Land constraints for expansion

High demand for njamajama is posing constraints on the availability of land for expansion. While cultivation is 
becoming intensive, the fallow period for most land is less than one year. Land scarcity and the attraction for 
new entry farmers have increased the annual price of land rentals to about CFA 100 000 (USD 160) per hectare.

Transportation and handling systems

Farm to market transport and city to city transportation 
systems are a considerable constraint to the promotion 
of this VC. Handling and transportation can contribute 
an estimated 30 percent to post-harvest loss. In farms, 
njamajama is stuffed into nylon rice bags of roughly 
100kg. These bags are tossed into bush taxis or tied on to 
motorcycles to be taken to Bamenda city market or bus 
stations. Packing the vegetable on to buses is not ideal 
and upon arrival in the cities, they are loaded into taxis 
or other forms of local transport to be taken to retailers 
and then fractioned into smaller portions for sale. The 
rough bagging and handling processes lead to quality 
degradation at the final destination.

Njamajama © C. Miller
Njamajama.
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¼¼ Les systèmes de transport reliant les exploitations aux marchés, s’organisent comme suit: les taxis-brousse 
spécialisés ont modifié les châssis de leurs véhicules pour s’adapter aux mauvaises conditions de la route et 
pour transporter des sacs de légumes de l’exploitation aux marchés ou aux stations de bus.

¼¼ Les bus de nuit ont joué un rôle prédominant et ont aidé les agriculteurs à expédier les légumes frais sur les 
marchés en moins de 12 heures. Cela a augmenté la qualité du njamajama, a ajouté une valeur supérieure et 
a diminué les pertes survenant après la récolte, tout en générant un revenu pour les compagnies de bus. On 
a de plus en plus souvent recours pendant les périodes de forte demande à de petits camions de cinq à dix 
tonnes, pour transporter le produit vers les marchés de la ville.

Financement 
¼¼ Les institutions financières rurales ont facilité la croissance grâce à l’octroi de financements pour les technologies 

et les services. La plupart des financements de la CV ont été réalisés grâce à des fonds personnels. Pourtant, 
les acteurs de la CV ont de plus en plus souvent recours aux services offerts par les institutions financières, en 
particulier au réseau de MC2, puisque le niveau de visibilité sur le marché s’améliore, ce qui aiguise la volonté 
des petites exploitantes de miser sur le développement dans le secteur très dynamique de l’agroalimentaire. 
Outre les institutions financières officielles, de plus en plus d’associations d’épargne informelles et de prêts 
voient le jour. Elles offrent des services financiers aux acteurs le long de la CV du njamajama.

¼¼ Afriland First Bank s’est chargée du refinancement du réseau des MC2 qui avait octroyé des prêts aux 
particuliers et aux associations d’agriculteurs, permettant aux agriculteurs d’accéder à des prêts à moyen 
ou long terme, entre 18 et 36 mois, ce qui a rendu possible la construction ou l’achat de biens personnels, 
comme des maisons, des systèmes d’irrigation, des pompes et des motocyclettes. 

¼¼ Le financement interne de la CV a été un modèle de réussite. Sans l’autofinancement et le financement à 
paiement différé parmi les acteurs de la CV, la CV de njamajama ne se serait pas développée. Ce financement 
reste la clé de son succès.

Assistance technique
¼¼ Le service d’assistance technique de l’ADAF a offert ses services aux micro banques MC2. Elle a soutenu 

ces micro banques qui offraient aux exploitants et aux associations d’exploitants des formations en 
développement des compétences commerciales. Les petits agriculteurs ont pu par ce biais renforcer leurs 
capacités sur la CV.

Recommandations
¼¼ Avec la croissance de la population et l’intensification de l’urbanisation, l’avenir de la njamajama s’annonce 

prometteur. La demande va augmenter et on constate que l’exportation vers la diaspora camerounaise tend 
à croître. Les recommandations pour apporter quelques améliorations sont les suivantes:

¼¼ Augmentation de l’utilisation de fumier composté: les producteurs sont conscients des effets néfastes de 
l’utilisation intensive d’engrais minéraux sur la pérennité à long terme de leurs sols. L’utilisation de fumier 
animal et le compostage, par contre, peuvent réduire les coûts des intrants de production.

¼¼ Des recherches pour des variétés améliorées: vu l’augmentation de la demande, il est nécessaire que 
le gouvernement intervienne et reconnaisse le njamajama comme un produit de base dont dépend la 
sécurité alimentaire et pour lequel il faut déployer des moyens permettant à l’Institut de la Recherche et le 
Développement Agronomique (IRDA) d’effectuer des recherches approfondies. Les recherches scientifiques 
sur ce légume peuvent en améliorer la variété, en particulier sa résistance à des conditions climatiques hostiles.
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¼¼ Amélioration des méthodes de manutention après la récolte: il est urgent d’améliorer les méthodes de 
manutention afin d’améliorer le transport et de réduire les pertes qui surviennent après la récolte. D’après 
les vendeurs dans les grandes villes, les pertes lors du transport représentent entre dix et quinze pour cent 
de la marchandise, en particulier pendant les saisons des pluies, lorsque la marchandise est transportée en 
conditions humides. Des recherches supplémentaires sont nécessaires pour déterminer les types de sacs ou 
de caisses qui seraient appropriés pour mieux manipuler et transporter le légume.

¼¼ Méthodes de conservation (séchage): Il n’existe pas de mesures de conservation qui pourraient être utilisées 
localement pour transformer ou conserver les excédents de production. Si le séchage peut constituer une 
option valable, il n’est pratiqué qu’à une échelle limitée, pour la marchandise dédiée aux exportations vers 
l’Europe et les États-Unis d’Amérique.

¼¼ Amélioration des systèmes de paiement: les systèmes d’argent mobile abordables jouent un rôle crucial pour 
améliorer l’inclusion financière et pour l’utilisation de systèmes de paiement améliorés dédiés aux transferts 
d’argent et à l’argent mobile. Alors que l’argent mobile est de plus en plus rapide et polyvalent, de nombreux 
agriculteurs ne peuvent pas se permettre l’achat de téléphones Android mobiles, et l’utilisation de l’argent 
mobile a encore un coût prohibitif pour la plupart des agriculteurs.

¼¼ Réunir les producteurs et les vendeurs au sein d’organisations plus structurées: la restructuration de 
l’organisation des différents acteurs de la production, de la distribution et de la commercialisation sur la CV, 
améliorerait la qualité des légumes. Il est difficile de faire appliquer les lois et de faire respecter les règlements 
sans structures définies au préalable. Une bonne gouvernance dans les organisations d’agriculteurs est 
également cruciale pour garantir la discipline et pour s’assurer que les activités fonctionnent correctement.
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Questions pour enrichir le débat
1.	 Les femmes productrices ont été les pilotes dans l’organisation de la CV du njamajama. Quels ont été les 

éléments clés de leur succès, et comment ces éléments peuvent-ils être reproduits?

2.	 Existe-il des aliments traditionnels qui pourraient susciter l’apparition d’une CV et son développement dans 
d’autres pays, comme dans le cas de cette CV?

3.	 Quelle importance donne-t-on aux valeurs culturelles pour définir et maintenir des systèmes de marché 
basés sur la confiance et la loyauté entre les acteurs dans d’autres CV?

4.	 À quel moment un produit de base devrait-il être considéré comme assez important et comme ayant une 
incidence sur la population suffisamment significative pour que le gouvernement et les autres agences de 
développement lui accordent une position prioritaire en tant qu’élément à prendre en considération pour la 
recherche et le développement?

5.	 En reproduisant le modèle, veuillez décrire une approche appropriée pour structurer les petits producteurs?
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TABLEAU 4.2	 Tableau récapitulatif de l’étude de cas consacrée au financement informel  
	 de la chaîne de valeur de la morelle noire 

Nom de l’innovation utilisée 
dans cette étude de cas

Financement informel de la chaîne de valeur de la morelle noire: 
le cas des femmes rurales au Cameroun

Type d’intervention Les femmes rurales ont déclenché un processus commercial dynamique pour un légume 
succulent, en passant par une approche de paiement différé pour générer un marché

Secteur et région/ pays La région du Nord-Ouest du Cameroun, en relation avec les principales villes

Innovations au service  
de la CV et du FCV

•	 Le marché a provoqué la formation d’une CV, faisant appel à deux axes de 
financements: des ventes sans fonds en espèces, et d’autres ayant recours à des 
financements classiques soutenus par des institutions de microfinance

•	 La résilience de la population locale qui cherche des moyens de subsistance 
alternatifs et qui prend des risques sur le marché

Les acteurs fondamentaux 
impliqués dans ce modèle

•	 Les agricultrices, une association d’agricultrices et d’autres acteurs de la CV
•	 MC², IMF, et Africa First Bank en ce qui concerne le financement
•	 L’ADAF s’est chargée de l’assistance technique

Date de lancement En 1994, Lorsque les programmes d’ajustement structurel sont apparus et que le 
marché du café s’est écroulé, ce qui a poussé les agriculteurs à chercher d’autres 
moyens de subsistance

Modèle commercial Les éléments essentiels de ce modèle sont les suivants: modèle économique agricole 
piloté par des productrices, les associations de femmes, des facilitations de paiements  
au sein de la CV, une demande élevée pour la marchandise

Financement

•	 Instruments financiers 
utilisés 

•	 Source(s) de financements
•	 Taux d’intérêt

•	 Financements internes de la CV pour ce qui concerne l’échange pour le passage entre 
l’exploitation et le marché, et les IMF rurales en ce qui concerne les investissements

•	 Des financements autofinancés pour la CV et MC² pour les investissements 
•	 Financement intégré de la CV et financement à long terme subventionné à raison  

de 8 % par les MC²

Résultats clés •	 Production et productivité élevées et des perspectives qui annoncent un avenir 
brillant dans le sous-secteur agricole du légume, et ce, sans utiliser beaucoup 
d’engrais chimiques

•	 La chaîne de valeur pilotée par des femmes désireuses de satisfaire leurs besoins de 
subsistance

•	 Les revenus ont augmenté pour les femmes rurales et d’autres acteurs, comme en 
témoigne sa valeur ajoutée

•	 Un développement accru des acteurs externes du développement des services 
commerciaux (DSC), tels que le développement de systèmes d’irrigation et 
l’amélioration du transport de la marchandise

•	 Un effet social alimentaire qui vient stimuler la demande dans les villes
Limites et contraintes •	 Le modèle est complexe et le nombre de personnes qui en bénéficient directement 

diminue puisqu’il n’y a pas de règles pour y entrer
•	 Cette absence de règle concernant la participation provoque une augmentation de 

la production et une pénurie de terres, ce qui aboutit à une hausse des prix de la 
location des terres, et par conséquent, une diminution des bénéfices

•	 Jusqu’à présent, peu d’assistance a été offerte de la part des services techniques 
gouvernementaux et d’autres ONG internationales pour améliorer la qualité et la 
conservation des produits ainsi que leur manutention

•	 Le transport et la manutention restent archaïques, ce qui entraîne des pertes après 
la production 

Enseignements et 
recommandations

•	 Pérennité et possibilité  
de reproduction 

•	 Les avantages 
socioéconomiques

•	 La durabilité pour les partenaires de la CV et un potentiel élevé de perdurer à 
l’avenir puisque l’incidence alimentaire et sociale reste importante

•	 Il est possible de reproduire ce modèle s’il existe des terres disponibles, là où les 
valeurs sociales et culturelles sont fortes et l’environnement commercial favorable

•	 Les avantages socioéconomiques liés à l’accès aux terres et aux intrants organiques 
améliorés vont augmenter les volumes sur le marché et le nombre d’agriculteurs  
qui y participent

•	 Afin d’améliorer la qualité de la marchandise et sa productivité, il faudrait que les 
acteurs de la CV soient mieux organisés
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Annexe 5. Le Modèle de développement de la CV 
agroalimentaire pensé par MADE
Réalisée par Calvin Miller et Joseph Apeeliga

Aperçu et contexte
Le nord du Ghana abrite de nombreux petits ménages agricoles à faible revenu. La faible productivité de leurs 
pratiques agricoles, exercées sur de petites parcelles de terre et sans avoir accès aux marchés à revenu plus 
élevé, les rend particulièrement vulnérables quand la pauvreté s’aggrave. Le programme de développement des 
marchés proposé par MADE, d’une durée de quatre ans et mis en place dans le nord du Ghana est financé par 
le Département du développement international du Royaume-Uni (DFID). Il a été conçu pour promouvoir la 
croissance et améliorer les moyens de subsistance et les revenus d’environ 78 000 agriculteurs et agricultrices 
démunis et des petits entrepreneurs de la zone écologique des savanes du Nord. 

MADE utilise une approche commerciale de la chaîne de valeur agricole, appliquée dans certains secteurs dont 
la portée et le potentiel d’amélioration, et l’impact sur les pauvres, en particulier les femmes, sont clairement 
très prometteurs. L’objectif de MADE est d’augmenter les rendements de six pour cent par an dans les secteurs 
concernés. Le programme Making Markets Work for the Poor (M4P) («faire fonctionner les marchés au bénéfice 
des pauvres») ne soutient que des initiatives financièrement autosuffisantes et qui offrent des rendements 
sociaux de nature évolutive. M4P facilite les changements réalisés par des acteurs compétents qui se trouvent 
à l’intérieur du système. Dans la pratique, cette approche consiste à soutenir les entreprises agroalimentaires à 
mener les changements nécessaires. Ces changements permettront d’accroître la productivité et les revenus de 
toutes les personnes impliquées dans les CV et d’intégrer les nombreux petits exploitants, qui aujourd’hui ne sont 
pas connectés, à des CV dont la productivité est plus élevée. Dans la pratique, cette approche signifie qu’il faut 
aider les entreprises agroindustrielles à mener les changements nécessaires pour augmenter la productivité et 
les revenus de tous ceux qui sont impliqués dans les CV, et pour intégrer les nombreux petits exploitants qui ne 
sont pas encore connectés à des CV à productivité plus élevée.

MADE est un programme limité dans le temps et doit s’assurer que les résultats, atteints grâce aux efforts qui ont 
été déployés, perdurent une fois que le programme prendra fin. Par conséquent, MADE joue le rôle de facilitateur 
qui relie les secteurs privé et public, l’agroalimentaire et les fournisseurs de services au sein des CV des secteurs 
ciblés. Le but du programme ne consiste pas à travailler avec des entreprises individuelles ou à s’intéresser à des 
activités directes de la CV. Il vise plutôt à contourner les écueils auxquels les acteurs de la CV se heurtent et se 
focalise sur les résultats dans leur ensemble. Afin de stimuler le changement transformateur dans les secteurs 
ciblés, MADE travaille dans un éventail de domaines tels que l’irrigation, le genre, les services de développement 
des entreprises (SDE), l’accès au financement, le changement climatique et la résilience, la communication et la 
gestion des connaissances. Ce programme d’une durée de 4 ans va prendre fin. Des informations relatives aux 
résultats initiaux et à son impact sont d’ores et déjà disponibles. 
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Excel Bitcom Limited
Tampuri Alhassan, en compagnie d’un partenaire, a créé Excel Bit Com Limited, près de Tamale, 
au Ghana. Ils avaient d’abord orienté leur approche vers la technologie pour ensuite se tourner vers 
l’agroalimentaire. Grâce au soutien de MADE et du Millennium Village Project, l’entreprise à but 
lucratif a commencé à travailler avec les petits exploitants dans les secteurs du riz, du maïs et du 
soja. Conformément aux objectifs de MADE, ils s’efforcent d’aider les agriculteurs à améliorer leurs 
rendements, de les faire passer d’1 ou 2 tonnes métriques par hectare à 4 tonnes métriques par hectare 
et, à terme, à 6 TM pour le maïs, 3,5 MT pour le soja et 4 TM pour le riz.

Excel Bit Com grâce à ses 24 vulgarisateurs et ses 5 agronomes travaillent avec 5 000 petits exploitants, 
dont chacun d’entre eux cultive en moyenne 2 acres de terres pour en vendre la récolte à l’entreprise. 
Excel Bit Com se charge d’approvisionner les agriculteurs en semences, en engrais et en herbicides. Les 
intrants sont fournis dans le cadre d’un accord d’agriculture sous contrat, selon lequel les agriculteurs 
reçoivent des prêts en nature pour qu’ils puissent acheter ces intrants, sous la condition de vendre 
les produits à l’entreprise. Pour la majorité des agriculteurs, Excel BitCom se charge également de la 
préparation mécanisée des terres. Elle s’occupe aussi de la récolte pour certains petits exploitants et 
d’autres plus grands. La société facture également une redevance de 60 cedis par hectare (13,50 USD) 
pour la fourniture de services de vulgarisation et est partiellement financée par le projet.

L’objectif de la société est de rassembler les produits pour accéder à un marché d’acheteurs et de 
transformateurs de plus grande taille. À l’exception des céréales, destinées à la consommation 
des ménages, les petits exploitants apportent leur marchandise dans les centres locaux d’achat et 
d’entreposage d’Excel Bit Com. Ils s’y acquittent d’abord de leur obligation relative au prêt, puis ils 
vendent généralement l’excédent de production à l’entreprise. Les prix obéissent à un modèle de 
tarifications proposé par l’entreprise. Dans la majeure partie des cas, ils sont conformes à ceux du 
marché, au moment de la livraison.

Pour Excel Bit Com, ce modèle commercial s’est montré concluant. Elle a effectivement réussi à rassembler 
et à commercialiser 15 000 MT de maïs, 7 000 MT de riz et 4 000 MT de soja, ce qui a engendré des 
bénéfices annuels d’une valeur s’élevant à environ 33 pour cent et une croissance opérationnelle de 
30 pour cent, et des ventes de 11,5 millions de dollars. Une partie des profits provient de l’entreposage 
de la marchandise et de sa vente qui est réalisée ultérieurement, bénéficiant ainsi de meilleurs prix. 
Les petits exploitants n’ont pas de capacité de stockage et il n’existe aucune loi concernant l’utilisation 
de récépissés d’entrepôt, qui leur permettraient de vendre eux-mêmes la marchandise ultérieurement.

Le financement réalisé par le biais de ses propres capitaux et par des prêts hypothécaires contractés 
auprès des banques constitue une contrainte pour Excel Bit Com. Les intérêts bancaires s’élèvent 
à 32  pour  cent par an. En raison de contraintes de trésorerie, les fournisseurs d’intrants se voient 
obligés d’accepter d’être payés plus tard, quelques fois après trois mois. En ce qui concerne les grandes 
entreprises de transformation, Excel Bit Com leur vend souvent à crédit, dont l’échéance est comprise 
entre un à trois mois.

ENCADRÉ 1	 DESCRIPTION D’EXCEL BITCOM LIMITED QUI UTILISE LE MODÈLE DE CV MADE POUR  
	 LE DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR AGROALIMENTAIRE
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Modèle économique et financement
Bien que MADE travaille dans plusieurs secteurs distincts, tel que le riz, l’arachide, l’oignon et les légumes, il 
utilise pour tous ces produits de base, le même modèle de développement de la CV déterminé par l’acheteur 
selon les principes de l’offre et de la demande du marché. Il offre une plate-forme aux différents acteurs du 
marché des CV, où ils peuvent collaborer. On a pris soin de cibler les micros, petites et moyennes entreprises 
agroalimentaires qui jouent ou pourraient jouer un rôle crucial dans le développement et l’encadrement de la CV. 
Il facilite les investissements réalisés par les principaux acheteurs, fournisseurs et agrégateurs pour développer 
l’approvisionnement local. Il s’agit ici de faire face à la fois aux contraintes pesant sur l’offre et la demande. 
La demande en intrants agricoles améliorés, tels que les semences certifiées ou améliorées, les engrais et les 
produits agrochimiques, est faible car les connaissances et les financements font défaut en la matière. 

En raison du manque de connaissances dans ce domaine, la demande en intrants agricoles modernes (comme les 
semences ou les engrais) est faible dans de nombreuses régions du nord du Ghana. En effet, les petits exploitants 
manquent d’expérience en matière d’utilisation d’intrants améliorés et les financements qui permettraient de les 
acheter font défaut.

En outre, l’absence d’organisations paysannes fonctionnelles, travailler ensemble revenait très cher à MADE, aux 
fournisseurs et aux acheteurs puisqu’ils achetaient et vendaient individuellement.

Les fournisseurs et les acheteurs ont tout intérêt à former les agriculteurs afin qu’ils maximisent les avantages de 
l’utilisation de leurs produits ou qu’ils produisent ce que les acheteurs souhaitent. Dans le cas du riz, par exemple, 
MADE a soutenu la multiplication des semences certifiées et a contribué à développer des CV de riz, avec des 
acheteurs à l’extrémité de la chaîne, grâce à l’utilisation d’agrégateurs. Le développement de la mécanisation a été 
soutenu grâce à des crédits-bails. Les financements ont également été importants et des efforts ont été réalisés 
pour améliorer la capacité des banques rurales à accroître le financement des entreprises agroalimentaires. 

Les résultats et les enseignements tirés
Comme l’illustre le cas d’Excel Bit Com, l’une des nombreuses entreprises agroalimentaires travaillant avec MADE, 
cette approche a contribué à bâtir une entreprise agroalimentaire solide. Les agriculteurs ont considérablement 
augmenté leurs rendements, les fournisseurs d’intrants et les acheteurs, pour leur part, ont augmenté leurs 
volumes de cent pour cent. Il est clair que les entreprises agroalimentaires ont tout intérêt à poursuivre sur cette 
voie, mais avec le temps, les agriculteurs pourraient se tourner vers d’autres solutions qui leur garantiraient des 
revenus supérieurs. 

Le travail réalisé par MADE ainsi que d’autres types de programmes similaires, au Ghana, ont démontré que 
la productivité agricole peut considérablement augmenter chez les petits exploitants. Si le travail dédié à la 
production de semences améliorées et visant à développer l’accès aux intrants et à la vulgarisation a fait la 
différence, il reste encore une marge de croissance non négligeable, comme le montre une étude de projet 
réalisée par Deloitte sur les possibilités d’investissement dans le nord du Ghana pour la production de semences 
certifiées. Bien que les rendements aient augmenté, le potentiel reste encore beaucoup plus élevé.
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SCHÉMA 5.1	 RENDEMENTS POTENTIELS

 

RÉFÉRENCES

Miller, C. 2017. Entretien avec Joseph Apeeliga Asekulga, Market Development Manager, Market Development 
Programme for Northern Ghana (MADE). [audio]. Tamale. [Cité 27 octobre 2017]. 

Miller, C. 2017. Entretien avec Tampuri Alhassan, CEO, Excel Bit Com Ltd. [audio]. Tamale. [Cité 26 octobre 2017]. 

Questions pour enrichir le débat
1.	 Quelles ont été les clés du succès concernant le développement de la CV des petits exploitants pour les 

secteurs du maïs, du riz et du soja?

2.	 Les entreprises agroalimentaires ont vu leur rentabilité s’accroitre grâce au modèle de l’agriculture sous 
contrat. Comment les petits exploitants se sont-ils débrouillés?

3.	 Les petits exploitants, qui ne disposent que de petites parcelles de terre, produisent maintenant plus, mais 
ont des coûts beaucoup plus élevés en raison de l’amélioration des semences, de l’utilisation d’herbicides et 
du paiement de services mécanisés. De quelle manière ce modèle d’agriculture contractuelle a-t-il amélioré 
leurs moyens de subsistance et de quelle manière a-t-il accru leurs risques?

4.	 Les petits exploitants pourraient-ils augmenter leurs revenus en ayant recours à un système de récépissés 
d’entrepôt leur permettant de stocker la marchandise pour la vendre ultérieurement à un meilleur prix? Si tel 
est le cas, comment faut-il procéder? 

5.	 Si vous étiez une agence de développement, soutiendriez-vous ce modèle de développement et de 
financement de la CV?
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TABLEAU 5.1	 Tableau récapitulatif des informations concernant MADE

Nom de l’innovation utilisée dans 
cette étude de cas

Le modèle de développement de la CV agroalimentaire mis au point par MADE

Type d’intervention Le projet réalisé par MADE a commencé en partenariat avec de nombreuses 
entreprises agroalimentaires dans différentes régions du Ghana

Secteurs et région/pays Les secteurs du maïs, du soja, et du riz dans la région de Tamale, dans le nord  
du Ghana

Innovations au service de la CV 
et du FCV Facilitation de contrats agricoles axés sur les acheteurs

Initiateur et principaux acteurs 
impliqués dans ce modèle

MADE a travaillé en partenariat avec les entreprises agroalimentaires Excel Bit 
Com et d’autres entreprises agro-alimentaires, comme nous l’avons décrit dans 
l’étude de cas

Date de lancement 2013

Modèle commercial et acteurs 
clés pour la prestation de services

Facilitation de contrat agricole axé sur les acheteurs nommée Making Markets 
Works for the Poor (M4P), une approche financière durable qui s’accompagne  
de bénéfices sociaux adaptables

Instrument de financement et 
justification
•	 Services offerts
•	 Principales raisons qui 

expliquent ce financement
•	 Source(s) de financement

•	 Le financement du commerce et de la commercialisation fourni en nature  
par le biais d’intrants et de services

•	 Pour sécuriser les achats de produits de base
•	 Les banques et les fonds propres de particuliers ou d’entreprises assortis de 

subventions visant à appuyer le projet

Financement 
•	 Taux d’intérêt (explicite ou 

associé)
•	 Taux de remboursement

•	 32 pour cent proviennent des banques et sont versés aux entreprises 
agroalimentaires, intégrés pour les petits exploitants

•	 Élevés 

Résultats clés
•	 Quantité financée par année ou 

par cycle de culture
•	 Personnes/ familles impliquées

•	 26 000 tonnes (par l’entreprise agroalimentaire Excel BitCom)
•	 5 000 agriculteurs

Les limites et contraintes •	 Peu de moyens pour favoriser l’utilisation de production améliorée, et 
pénurie de fournisseurs d’intrants et d’acheteurs dans la région

Leçons tirées et recommandations
•	 Durabilité et possibilité d’être 

reproduit 
•	 Recours aux TIC

•	 Élevées, particulièrement en ce qui concerne les entreprises agroalimentaires
•	 On a très peu recours aux paiements mobiles à cause de la faible connectivité

Leçons et recommandations •	 Les pilotes permettent aux premiers utilisateurs de la technologie de 
démontrer leur valeur et de soutenir le concept

•	 Il est essentiel de connaître les utilisateurs et de s’assurer que le contenu est 
personnalisé et pertinent 

•	 La formation, la sensibilisation et le soutien sont essentiels pour la diffusion
•	 Il est nécessaire de créer une interface humaine entre la technologie, 

le contenu et l’utilisateur final, et de faire en sorte que les principaux 
agriculteurs et les experts locaux fournissent des conseils

•	 En ce qui concerne la diffusion, le ciblage des associations et  
des agro-entreprises s’avère efficace pour atteindre les agriculteurs

•	 Partenariats avec des entreprises commerciales, y compris l’agro-industrie  
et les télécoms
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Annexe 6. La facilitation de partenariat entre les acteurs  
de la CV et l’Union des agriculteurs
Yendi, Ghana. Cas élaboré par Calvin Miller 

Aperçu et contexte
Evangelical Presbyterian Development and Relief Agency (EPDRA-Yendi) (L’Agence d’aide et de développent 
de l’Église presbytérienne), encourage le développement des moyens de subsistance et le développement 
communautaire des petits exploitants de la région de Yendi, dans le nord-ouest du Ghana, en ayant recours à 
la vulgarisation, l’organisation des agriculteurs et la création de liens commerciaux et financiers. EPDRA-Yendi, 
une ONG locale, qui bénéficie de fonds issus de l’agence néerlandaise de développement ICCO, s’engage pour 
renforcer les capacités des agriculteurs et de leurs organisations. Les activités visent à organiser les agriculteurs 
en groupes pour leur permettre de devenir des organisations paysannes (OP) pérennes et indépendantes.

EPDRA œuvre dans 29 communautés agricoles de la municipalité de Yendi, avec 44 OP (organisation paysanne), 
six groupes réunissant des éleveurs, dans le contexte des programmes agricoles et 11 groupes de femmes dans 
le cadre d’un programme de microfinance. Le nombre total d’agriculteurs bénéficiaires s’élève à 1  442, dont 
25 pour cent sont des femmes. L’objectif principal de l’ONG, selon ses propres termes, «est d’élever le niveau de vie 
du paysan». Ses activités de vulgarisation se concentrent sur l’augmentation de la production et de la productivité 
en utilisant des pratiques agricoles et environnementales durables et un cheptel amélioré. Les activités de 
vulgarisation servent à organiser et à faciliter des groupes coopératifs rassemblant de petits exploitants, afin 
que ces derniers puissent entreprendre des projets économiques. Elles servent également à créer des liens entre 
les groupes d’agriculteurs et les institutions financières et les entreprises commerciales, pour qu’ils bénéficient 
de prêts et vendent leurs produits à un prix équitable sur le marché. Grâce à ces liens, les exploitants pourront 
recevoir des services de vulgarisation pour qu’ils soient à même d’augmenter leur production et qu’ils puissent 
utiliser du fumier biologique, plus particulièrement, du fumier de déjections animales et du compostage.

Modèle économique et financement
Le modèle économique utilisé encourage les petits exploitants à former des groupes coopératifs pour entreprendre 
des projets économiques, en mettant en contact les groupes d’agriculteurs avec les institutions financières et les 
entreprises commerciales pour qu’ils bénéficient de prêts et 
vendent leurs produits à un prix équitable sur le marché. Cet 
effort s’adresse aux petits exploitants de la région qui ont, 
en moyenne, moins de 4 hectares de terres sans système 
d’irrigation. Il vise également certains secteurs de la CV, à 
savoir le maïs, le soja et, dans certaines régions, le riz comme 
cultures prioritaires, comme c’est le cas dans la région. Les 
terres agricoles du village sont sous les autorités coutumières 
et sous la surveillance des autorités traditionnelles et, par 
conséquent, les familles n’ont pas de titres fonciers précis, 
qui pourraient être utilisés comme garantie.
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Annex 6: Facilitated Farmers’ Union value chain partnership

Yendi, Ghana 

Case prepared by Calvin Miller

Overview and background 

Evangelical Presbyterian Development and Relief Agency (EPDRA-Yendi) promotes economic livelihood and 
community development of the smallholders in the Yendi region in northwestern Ghana through extension, 
farmer organization, and market and financial linkages. EPDRA-Yendi, a local NGO, with funding from the Dutch 
development agency ICCO, has been worked to develop the capacity of the farmers and their organizations. The 
activities centre on organising farmers into groups and enabling them to become viable and independent farmer-
based organizations (FBOs).

EPDRA operates in 29 farming communities in the Yendi municipality, with 44 FBOs, six livestock farming groups 
with the agricultural programs and 11 women’s groups under a microfinance scheme. The total number of 
beneficiary farmers stands at 1 442, 25 percent of whom are women. The main goal of the NGO, in its own 
words, “is to raise the living standards of the peasant farmer.” Its extension focuses on increasing production and 
productivity using sustainable agricultural and environmental practices and improved livestock, organising and 
facilitating smallholders to form co-operative groups to undertake economic ventures, linking farmer groups to 
financial institutions and marketing firms to acquire loans and sell their produce at fair market price, the provision 
of extension support to farmers to increase production, and the use of organic manure with special reference to 
animal droppings and composting.

Business model and financing 

The business model used encourages smallholders to form co-operative groups to undertake economic ventures, 
linking farmer groups to financial institutions and marketing firms to acquire loans and sell their produce at a 
fair market price. This effort works with the smallholders in 
the region who have, on average, less than four hectares of 
land without irrigation, and is aimed at selected sectors and 
VCs, namely maize, soybeans and, in some areas, rice as the 
priority crops, as is typical in the region. The village farming 
land is under customary authorities and in the custody of 
traditional authorities and therefore families do not have 
clear land titles, which can be used as collateral.

Smallholders form village-level FBOs averaging 32 farmers. 
The FBOs within each region are then aggregated into 
second-tier Farmers’ Unions (FUs), such as the Taaganoba 
FU in the Yendi region. The FU is made up of a general 
assembly of two delegates from each FBO and governed by 
a board of seven members elected by the assembly.
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Les petits exploitants forment des OP, composées en moyenne de 32 agriculteurs. Les OP de chaque région sont 
ensuite regroupées en unions d’agriculteurs de deuxième niveau (UA), comme celle de Taaganoba dans la région 
de Yendi. L’UA est constituée d’une assemblée générale composée de deux délégués de chaque OP et gouvernée 
par un conseil de sept membres élus par l’assemblée.

Les acteurs clés, les partenariats et leurs rôles respectifs

EPDRA-Yendi
L’agence de développement EPDRA travaille avec les petits exploitants de la région depuis de nombreuses 
années. Elle a constaté que les petits exploitants doivent être regroupés et qu’ils doivent travailler ensemble 
afin de réaliser des économies d’échelle pour l’achat, la vente mais aussi pour pouvoir bénéficier de services de 
vulgarisation et de renforcement des capacités. La formation des OP, qui a commencé en 2005, s’est avérée utile 
à l’amélioration de la production et au renforcement des capacités. Les OP n’ont néanmoins pas réussi à intégrer 
les petits exploitants trop faibles pour négocier des achats et des ventes à des prix concurrentiels pour leurs 
membres, et trop vulnérables pour jouer leur rôle efficacement en matière de gouvernance et de surveillance. 
Par conséquent, l’EPDRA a facilité la transformation des OP en UA.

Les unions d’agriculteurs et la coopérative agricole de Taaganoba 
L’UA de Taaganoba est l’une des nombreuses UA facilitées par EPDRA dans les différentes régions du pays. 
Son rôle consiste à coordonner les achats, la vente et les financements octroyés aux OP. Cette agence veille 
également à leur bonne gouvernance et à leur gestion. Chaque OP a un compte bancaire, tout comme l’UA, mais 
le financement et toutes les transactions financières relatives aux 
achats et aux ventes passent par l’UA, pour non seulement garantir 
une supervision mais aussi pour faciliter des transactions avec les 
autres acteurs de la CV.

Chaque OP recueille les demandes concernant les besoins de 
tracteurs et ceux relatifs aux services de mécanisation. L’OP prend 
aussi en charge, pour ses membres, les questions relatives aux 
intrants agricoles pour la production de maïs, de riz et de soja, et 
soumet un plan de travail à l’UA de deuxième niveau. L’UA examine, 
approuve et consolide ces documents, pour ensuite entreprendre 
des négociations collectives, réaliser des achats et se pencher sur le 
financement requis. L’UA se coordonne également avec les acheteurs 
potentiels et négocie des accords. Les volumes exacts et la répartition des intrants et des ventes sont déterminés 
en fonction de l’intérêt et des projets des OP et de leurs membres.

Au moment de la récolte, l’UA négocie des contrats de vente pour le compte de ses OP. Les acheteurs peuvent 
effectuer des avances. Lorsque les ventes sont réalisées, on procède au calcul des paiements à verser aux OP, 
en déduisant le montant relatif au prêt (capital et intérêt). De cette façon, la gestion du financement et le suivi 
des remboursements n’impliquent pas d’échange d’espèces, ce qui se traduit, chaque année, par un taux de 
remboursement de cent pour cent par les OP.
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Short case studies

Key actors, partnerships and roles

EPDRA-Yendi

The EPDRA development agency has worked with smallholders in the region for many years. It has found that the 
smallholders need to be aggregated and work together in order to achieve economies of scale for purchasing, 
selling as well as for feasibility with extension and capacity building. The formation of FBOs, starting in 2005, 
was useful in improving production and building capacity, but nevertheless still left the smallholders too weak to 
be able to negotiate competitive purchases and sales for their members and too vulnerable to governance and 
oversight. Therefore, EPDRA facilitated the organization of the FBOs into FUs.

Taaganoba Farmers’ Union and Farmers’ Cooperative

The Taaganoba FU is one of numerous FUs facilitated by EPDRA in different 
regions in the country. Its role is to coordinate the purchasing, selling and 
financing that goes to the FBOs, as well as oversee the governance and 
management of them. Each FBO has a bank account, as does the FU, 
but the financing and all financial transactions of buying and selling go 
through the FU for both oversight control and for ease of transactions 
with the other VC actors.

Each FBO gathers the requests for tractor and mechanisation services, 
and for agricultural inputs for their maize, rice and soybean production 
from their members, and the FBO submits a work plan to the second-
tier FU. These are reviewed, approved and consolidated by the FU who 
then undertakes collective negotiation and purchases as well as the required financing. The FU also coordinates 
with potential buyers and negotiates agreements. The actual amounts and locations for the inputs and sales are 
determined according to interest and the setting of the FBOs with their members.

At harvest time, the FU negotiates sales contracts on behalf of their FBOs. Some advances may be given by the 
buyers. When sales are made, the loan capital and interest are deducted before payments are made to the 
FBOs. In this way, there is cashless management of the financing and control of loan payments, resulting in a 100 
percent repayment rate by the FBOs each year

Bonzali Rural Bank

Ghana has many rural banks (RBs), and although their name may 
imply, RBs are not heavily involved in agricultural finance. Bonzali 
Rural Bank is one of the largest RBs in rural Ghana and due in large 
part to the FU financing program, the Yendi branch, the second 
largest, has 40 percent of its funding in agricultural production. They 
are pleased with the cashless financing for smallholders through 
the FUs, in contrast to an earlier financing scheme from a large 
international agency (name withheld) in which it received a large 
sum to lend to prescribed groups of farmers at a set rate and margin 
for them to repay in a short amount of time. The agency’s losses 
were over 60 percent, putting significant strain on the bank.

Farmers’ cooperative and union  
© C. Miller

Bonzali Rural Bank, Yendi branch © C. Miller

Coopérative et union d’agriculteurs.

©
C

.M
iller



91

Études de cas courtes

Banque rurale de Bonzali
Le Ghana possède de nombreuses banques rurales (BR) et malgré ce 
que leur nom pourrait suggérer, les BR n’ont pas fait du financement 
agricole leur priorité. Bonzali Rural Bank est l’une des plus grandes BR 
des régions rurales ghanéennes et la succursale de Yendi, la deuxième 
en ordre d’importance, consacre 40 pour cent de ses financements 
à la production agricole. Ceci s’explique en grande partie grâce 
au programme de financement de l’UA. Les financements sans 
espèces, octroyés aux petits exploitants en passant par les UA lui 
conviennent parfaitement. Cette situation contraste avec le système 
de financement antérieur auquel avait recours une grande agence 
internationale (dont le nom n’a pas été révélé) et selon lequel elle 
recevait une somme importante lui permettant d’accorder des prêts 
à des groupes d’agriculteurs désignés, à un taux et une marge fixes, et à rembourser rapidement. Les pertes 
essuyées par l’agence se sont élevées à plus de soixante pour cent, ce qui a grevé cruellement la banque.

La BR de Bonzali a étendu l’utilisation de l’approche de financement sans espèces pour apporter des fonds de 
roulement dont bénéficieraient les agriculteurs pour des domaines d’activités qui ne font pas partie du programme 
d’EPDRA. Elle finance également un programme de microfinance dédiée aux femmes qui fonctionne bien et qui 
a été lancé initialement comme un crédit assorti d’un programme d’éducation. Les paiements hebdomadaires 
d’épargne et de crédit se sont bien déroulés et les formations dispensées à de nouveaux groupes, en comptabilité, 
en santé et en nutrition se poursuivent et concernent aujourd’hui 110 groupes de femmes.

Résultats et enseignements à tirer 

Leçons opérationnelles
Le modèle de partenariat piloté par les producteurs, qui a été introduit par EPDRA-Yendi, permet d’octroyer un 
financement en temps opportun aux agriculteurs, de générer des rendements accrus grâce à une productivité 
plus élevée, de diminuer le coût des intrants et d’obtenir des prix plus intéressants sur le marché. L’organisation 
est construite sur une base solide et la confiance règne entre les OP, les UA et les groupes de femmes. Même si le 
soutien apporté par EPDRA reste modeste en matière de vulgarisation, l’agence travaille assidûment aujourd’hui 
pour élargir ses services de vulgarisation à d’autres régions du pays.

Leçons à tirer sur les impacts de ce système
¼¼ Le système de financement sans espèces offert à des petits exploitants s’est avéré positif pour la banque 

et génère des bénéfices à très faible risque. L’agence a également contribué à montrer que les femmes et 
les petits exploitants étaient professionnellement dignes de confiance. La poursuite de ce projet suscite 
beaucoup d’intérêt.

¼¼ Le succès du financement sans espèces de la chaîne de valeur n’a pas conduit la banque à transformer ses 
pratiques de prêt.

Quelques exemples concernant ce dernier point:

¼¼ La BR de Bonzali propose des prêts agricoles et de microfinance dont le taux d’intérêt est de 35 pour cent 
par an (plus particulièrement 36 pour cent pour les prêts commerciaux et 34 pour cent pour les prêts aux 
particuliers) lorsque l’inflation est de 16 pour cent.
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Short case studies

Key actors, partnerships and roles

EPDRA-Yendi

The EPDRA development agency has worked with smallholders in the region for many years. It has found that the 
smallholders need to be aggregated and work together in order to achieve economies of scale for purchasing, 
selling as well as for feasibility with extension and capacity building. The formation of FBOs, starting in 2005, 
was useful in improving production and building capacity, but nevertheless still left the smallholders too weak to 
be able to negotiate competitive purchases and sales for their members and too vulnerable to governance and 
oversight. Therefore, EPDRA facilitated the organization of the FBOs into FUs.

Taaganoba Farmers’ Union and Farmers’ Cooperative

The Taaganoba FU is one of numerous FUs facilitated by EPDRA in different 
regions in the country. Its role is to coordinate the purchasing, selling and 
financing that goes to the FBOs, as well as oversee the governance and 
management of them. Each FBO has a bank account, as does the FU, 
but the financing and all financial transactions of buying and selling go 
through the FU for both oversight control and for ease of transactions 
with the other VC actors.

Each FBO gathers the requests for tractor and mechanisation services, 
and for agricultural inputs for their maize, rice and soybean production 
from their members, and the FBO submits a work plan to the second-
tier FU. These are reviewed, approved and consolidated by the FU who 
then undertakes collective negotiation and purchases as well as the required financing. The FU also coordinates 
with potential buyers and negotiates agreements. The actual amounts and locations for the inputs and sales are 
determined according to interest and the setting of the FBOs with their members.

At harvest time, the FU negotiates sales contracts on behalf of their FBOs. Some advances may be given by the 
buyers. When sales are made, the loan capital and interest are deducted before payments are made to the 
FBOs. In this way, there is cashless management of the financing and control of loan payments, resulting in a 100 
percent repayment rate by the FBOs each year

Bonzali Rural Bank

Ghana has many rural banks (RBs), and although their name may 
imply, RBs are not heavily involved in agricultural finance. Bonzali 
Rural Bank is one of the largest RBs in rural Ghana and due in large 
part to the FU financing program, the Yendi branch, the second 
largest, has 40 percent of its funding in agricultural production. They 
are pleased with the cashless financing for smallholders through 
the FUs, in contrast to an earlier financing scheme from a large 
international agency (name withheld) in which it received a large 
sum to lend to prescribed groups of farmers at a set rate and margin 
for them to repay in a short amount of time. The agency’s losses 
were over 60 percent, putting significant strain on the bank.

Farmers’ cooperative and union  
© C. Miller
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¼¼ La succursale de Yendi, l’une des plus performantes, a la possibilité de développer son portefeuille, mais elle 
est limitée par les contraintes de capital auxquelles est confronté son siège.

¼¼ Les OP, les UA et certains agriculteurs ont manifesté un vif intérêt pour le financement de l’entreposage (la 
construction d’entrepôts et récépissés d’entrepôt pour pouvoir leur permettre de vendre à de meilleurs prix), 
la mécanisation et d’autres investissements productifs. Malgré ses bons antécédents en matière de crédit, la 
BR de Bonzali s’est montrée réticente. La BR est plus encline à élargir ses activités en matière de financements 
dans des domaines non agricoles.

RÉFÉRENCES

Miller, C. 2017. Entretien avec Yendi Branch Manager, Bonzali Rural Bank. [audio]. Yendi. [Cité le 28 octobre 2017]. 

Miller, C. 2017. Entretien avec les représentants de Taaganoba Farmers Coop and Marketing Union. [audio]. 
Yendi. [Cité le 28 octobre 2017]. 

Miller, C. 2017. Entretien avec les représentants de l’Evangelical Presbyterian Development and Relief Agency 
(EPDRA-YENDI). [audio]. Yendi. [Cité le 28 octobre 2017]. 

Questions à prendre en considération
1.	 Quelles sont les principales raisons pour lesquelles l’organisation et les activités des OP et des UA ont été 

couronnées de succès?

2.	 En supposant que vous soyez un spécialiste du financement agricole et des CV, quels conseils donneriez-
vous à la direction et aux administrateurs de la BR de Bonzali pour les encourager à faire preuve de plus 
d’innovation en matière de prêts agricoles?

3.	 Les financements sans espèces et le financement avant la récolte, octroyés aux agriculteurs des OP ne 
répondent pas à leurs besoins en matière d’investissement et de financement à long terme. Quelles seraient 
vos recommandations relatives aux sources de financement nécessaires. Veuillez également proposer des 
moyens pour convaincre les institutions financières potentielles ou les acteurs de la CV qu’ils sont capables 
de les rembourser et qu’ils ne courent que peu de risques?
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TABLEAU 6.1	 Tableau récapitulatif de la facilitation de partenariat entre les acteurs  
	 de la CV et l’Union des agriculteurs 

Nom de l’innovation utilisée dans cette 
étude de cas

La facilitation de partenariat entre les acteurs de la CV et l’Union  
des agriculteurs

Type d’’intervention L’ONG a lancé l’organisation des producteurs et le développement  
de la CV 

Secteurs et région/ pays Maïs, soja et riz dans le nord du Ghana

Innovations au service de la CV et du FCV •	 Financement sans espèces impliquant les syndicats d’agriculteurs, 
les fournisseurs, les acheteurs et une banque rurale

•	 Structure organisationnelle des petits exploitants

Initiateur et principaux acteurs impliqués 
dans ce modèle

L’ONG EPDRA-Yendi, les acheteurs, les fournisseurs, les banques et des 
organisations rassemblant des organisations d’agriculteurs de premier  
et de second niveaux

Date de lancement Organisations axées sur les agriculteurs depuis 2005, sur les syndicats 
agricoles depuis 2011

Modèle économique et acteurs clés pour 
la prestation de services 

Modèle facilité, orienté vers l’organisation de producteurs, avec 
financement sans numéraire

Instrument de financement utilisés 

•	 Services offerts
•	 Principales raisons qui expliquent ce 

financement
•	 Source(s) de financement

•	 Fonds de roulement en nature 
•	 Les intrants agricoles et l’avant récolte
•	 La Banque rurale de Bonzali et les acheteurs

Financement 

•	 Taux d’intérêt 
•	 Taux de remboursement 

•	 35 pour cent par an
•	 100 pour cent, année après année

Résultats clés •	 44 organisations actives réunissant des exploitants (1 442 familles) 
et 110 groupes de femmes.

•	  Amélioration de la productivité
•	 Solides performance et structure de l’organisation paysanne

Leçons et recommandations

•	 Durabilité et possibilité d’être reproduit
•	 Contraintes et limites

•	 Financement durable
•	 Syndicat des agriculteurs autogéré
•	 Taux d’intérêt élevés en dépit du financement de la CV sans espèces 

et à faible risque
•	 Manque d’intérêt pour l’expansion des banques rurales dans le 

domaine des prêts agricoles malgré de bonnes performances
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Annexe 7. MobiGro. L’inclusion financière des petits 
exploitants par le biais du financement de la chaîne de valeur
Étude de cas réalisée par Clarisse Aduma and Calvin Miller 

Aperçu et contexte
Kenya Commercial Bank (KCB), dont le siège se trouve au Kenya, est une banque dont les actionnaires sont privés 
et publics. Elle est active dans sept pays d’Afrique de l’Est, ses actifs atteignent plus de 650 milliards de KSH 
(6,5 milliards d’USD), et sont principalement financés par des dépôts. Comme c’est le cas pour d’autres banques 
commerciales du pays, le volume du portefeuille agricole est modeste, par rapport à celui consacré à d’autres 
secteurs. KCB, depuis un certain temps, a cependant créé un portefeuille de microcrédits nommé Tuungane 
Chama, qui s’adresse aux groupes. Les groupes, composés de 5 à 30 membres, reçoivent des prêts, d’une valeur 
allant de 5 000 KSH à 1 000 000 KSH (50 à 1 000 USD), et bénéficient de modalités de remboursement flexibles 
sur des durées allant jusqu’à 24  mois, de garanties additionnelles (nantissement) flexibles et d’exigences de 
garantie de groupe. Ces avantages sont accompagnés de services de conseil aux entreprises. La banque propose 
également un crédit mavuno (la récolte de l’agriculteur) qui n’exige pas de solde d’exploitation minimum, accorde 
des exonérations de divers frais, octroie un accès aux services bancaires mobiles KCB et une carte permettant 
l’accès au guichet automatique. Elle offre aussi une flexibilité en ce qui concerne les remboursements.

Malgré son implication dans le financement des ménages à faibles revenus, les risques de financement agricole 
restaient élevés pour les plus démunis, qui ne pouvaient apporter de garantie, ce qui rendait l’octroi de ces prêts 
plus difficiles. Par conséquent, afin d’être en mesure d’atteindre pleinement le potentiel des ménages de petits 
exploitants, il a fallu apprendre et lancer de nouveaux modèles. C’est ainsi que le programme MobiGrow a vu le 
jour. MobiGrow est une initiative quinquennale, qui repose sur des valeurs partagées. Cette initiative est financée 
par la Fondation MasterCard (MCF) et la Banque KCB, et est mise en œuvre au Kenya et au Rwanda. Elle s’adresse 
aux petits exploitants, aux agro-commerçants, aux acheteurs et aux transformateurs, ainsi qu’à d’autres acteurs 
de la CV dans les secteurs du lait, du maïs, des pommes de terre, du riz, du sorgho, du soja et aussi dans le secteur 
de l’élevage pastoral, entre autres.

L’objectif principal de l’initiative lancée par MobiGrow, consiste à améliorer l’inclusion financière et les moyens 
de subsistance de la communauté agricole en:

¼¼ En exploitant la technologie comme outil catalyseur de développement grâce à MobiGrow, un système 
novateur de prestation de services financiers, réalisé à travers les téléphones mobiles.

¼¼ En améliorant la productivité des petits exploitants grâce à des formations et la prise de connaissance des 
meilleures pratiques et des technologies, pour en multiplier et en optimiser l’utilisation.

¼¼ En élargissant le soutien des infrastructures et des institutions aux organisations paysannes (OP) afin de 
faciliter un meilleur accès aux marchés, à l’épargne, aux crédits et aux assurances pour les petits exploitants 
et les éleveurs.
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Pour commencer
Le programme MobiGrow est mis à l’essai avec les CV du lait et du maïs. Le secteur laitier qui est en pleine croissance 
au Kenya grâce aux livraisons de lait réalisées au quotidien, qui engendrent des rentrées d’argent régulières et 
rendent les financements moins risqués. Le maïs, qui constitue le secteur agricole le plus important pour les 
petits exploitants, puisqu’il couvre soixante pour cent des terres cultivées, a un marché stable, mais souffre d’une 
faible productivité, s’élevant à 1,8 MT par hectare. Cependant, les deux secteurs sont, financièrement parlant, 
suffisamment prometteurs pour attirer des financements.

La première étape du travail réalisé par MobiGrow a consisté à procéder à une analyse de la chaîne de valeur. 
Veuillez trouver ci-dessous, cette analyse proposée sous une forme simplifiée.

SCHÉMA 7.1	 ANALYSE DE LA CV

Après avoir réalisé la schématisation de la CV, nous avons pointé les domaines dans lesquels il est possible 
d’améliorer l’efficacité au sein de la CV pour augmenter les bénéfices des personnes qui y sont impliquées.

Modèle économique et financement 
MobiGrow utilise un modèle de CV axé sur l’acheteur, qui propose des arrangements contractuels entre les 
parties prenantes. Il est centré sur la CV et s’appuie sur une assistance technique, des formations et un accès à 
des conseils techniques prodigués à travers les téléphones portables. Le processus n’implique pas le recours à des 
échanges en espèces pour les petits exploitants, car ils reçoivent leurs prêts en nature, puisque KBC verse l’argent 
à leurs fournisseurs et que les remboursements sont effectués en déduisant le montant dû par leurs acheteurs.
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SCHÉMA 7.2	 CIRCUIT FERMÉ DU FINANCEMENT DE LA CHAÎNE DE VALEUR DU MAÏS

Le flux de fonds émis par la Banque KCB à l’intention des acheteurs ou des vendeurs se fait par voie électronique 
par le biais de virements bancaires électroniques ou de services bancaires en ligne. La banque travaille avec les 
petits exploitants organisés en groupes à responsabilité conjointe, ce qui garantit un meilleur niveau de sécurité à 
KCB, même si les prêts sont gérés par la banque comme des comptes clients individuels. La banque et ses clients 
réduisent également leurs risques grâce à l’assurance agricole, qui fait partie du financement.

Proposition stratégique de MobiGrow
La banque KCB octroie des prêts d’une valeur allant de 100 Ksh à 100 000 Ksh (1 à 100 USD) et versés à ses 
clients via les téléphones portables. MobiGrow s’appuie sur cette technologie mobile, mais ses services sont très 
différents. MobiGrow offre un ensemble de services financiers et non financiers, adapté au secteur et aux besoins 
de chaque CV, en fonction du contexte particulier des clients dans chaque région. Le financement, à lui seul ne 
permettra pas aux petits exploitants de pénétrer comme ils le doivent sur les marchés, même s’il est fondamental 
que ces petits exploitants soient des clients fiables aux yeux des banques. Il ne suffira pas non plus à améliorer 
leur productivité agricole, leurs capacités humaines et leurs moyens de subsistance.

Résultats et enseignements
Le modèle de MobiGrow a montré qu’il n’est pas risqué de financer les petits exploitants lorsqu’ils appliquent 
une approche globale. Une fois définis, les coûts ne sont pas considérés comme étant prohibitifs, en particulier 
lorsqu’on a recours aux technologies mobiles, à l’agrégation et au soutien local des petits groupes, qui permettent 
de fournir ces services plus efficacement. Cependant, KCB, encouragée par ces résultats, va de l’avant et compte 
bien élargir géographiquement ses interventions au Kenya et au Rwanda. La Banque est en train de se préparer 
pour s’adapter à d’autres CV.
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SCHÉMA 7.3	 PROPOSITION STRATÉGIQUE PAR LE BIAIS DE L’ÉCOSYSTÈME MOBIGROW

RÉFÉRENCES

AFRACA. 2019. Entretien avec des membres de l’équipe de soutien, Mobigrow platform, Kenya Commercial 
Bank (KCB). [audio]. Nairobi. [Cité le 2 octobre 2019]. 

Questions pour enrichir le débat
1.	 Quelles sont les caractéristiques les plus importantes de l’écosystème de MobiGrow relatif au financement 

de la CV en ce qui concerne les petits exploitants, qui sont également des clients actuels et potentiels? 

2.	 Le programme de MobiGrow a été élaboré en frais partagés et en collaboration avec la Fondation MasterCard. 
Ce modèle peut-il être utilisé à l’avenir par d’autres banques commerciales sans soutien extérieur? Si tel 
est le cas, comment s’y prendre? Dans le cas contraire, qui pourrait apporter ce soutien indispensable au 
développement d’autres organisations? 

3.	 Quels sont les goulots d’étranglement qui pourraient peser sur l’extension de MobiGrow à d’autres secteurs 
de produits de base? Le modèle sera-t-il aussi performant si on l’applique à d’autres CV, comme celle de 
l’horticulture?
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TABLEAU 7.1	 Tableau récapitulatif de l’inclusion financière des petits exploitants  
	 proposée par MobiGrow, et basée sur le FCV

Nom de l’innovation utilisée dans cette 
étude de cas

Inclusion financière des petits exploitants par le biais du financement 
mobile de la chaîne de valeur

Type de l’intervention Facilitation de l’agriculture sous contrat et financement de l’utilisation 
des téléphones portables

Secteurs et régions/pays Le maïs et les produits laitiers au Kenya 

Innovations au service de la CV et du FCV Utilisation d’une plateforme numérique et d’un modèle économique 
pour permettre le financement des petits exploitants de la CV sans 
prendre beaucoup de risques, en passant par une grande banque 
commerciale

Initiateur et principaux acteurs impliqués 
dans ce modèle

Kenya Commercial Bank (KCB) et MasterCard Foundation (MCF)

Date de lancement 2016

Modèle économique et acteurs clés pour 
la prestation de services

Modèle axé sur l’acheteur et facilité grâce aux services proposés par les 
établissements bancaires

Instruments de financement utilisés 

•	 Services offerts
•	 Principales raisons qui expliquent ce 

financement
•	 Source(s) de financement

•	 Formation de groupes d’agriculteurs à responsabilité conjointe, 
services de formation technique, relations entre les fournisseurs 
d’intrants et les marchés

•	 Intérêt concernant l’extension des services offerts par la banque et 
l’inclusion financière des clients ruraux

•	 Des prêts octroyés par KCB, accompagnés de financement dédié au 
renforcement des capacités, consentis conjointement par KCB et 
MCF

Financement

•	 Taux d’intérêt 
•	 Taux de remboursement

•	 Taux proposés par la KBC
•	 Taux élevé après les trois premières années

Résultats clés •	 En phase initiale

Limites et contraintes •	 Les coûts de démarrage sont élevés par rapport aux crédits 
consentis et aux volumes de production

Leçons et recommandations

•	 Pérennité et possibilité d’être reproduit
•	 Application des TIC

•	 Sans le soutien du cofinancement, la nouvelle expansion pourrait ne 
pas être attrayante pour la banque

•	 La plateforme en ligne présente des avantages qui ne se limitent pas 
aux petits exploitants
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Annexe 8. Faciliter la création d’organisations  
de producteurs pour financer des projets visant à améliorer 
les secteurs du riz et du maïs 
 
Étude de cas préparée par Calvin Miller et Sadiq Z. Abubakar

Aperçu et contexte
Le nord du Nigéria se caractérise par la pratique d’une agriculture a faible pluviométrie et dont les petits 
exploitants sont démunis. De nombreux gouvernements se sont engagés et une myriade de programmes ont été 
entrepris pour lutter contre la pauvreté rurale, dont de nombreux programmes de financement qui ont échoué. 
Les revenus engendrés par la production agricole sont faibles, principalement à cause de rendements faibles qui 
s’expliquent par un manque cruel de semences améliorées, d’engrais et d’autres intrants, ainsi que par les pertes 
élevées subies après la récolte.

L’Institut national de vulgarisation agricole, de recherche et de liaison (National Agricultural Extension, Research, 
and Liaison Services Institute - NAERLS), lié à l’Université Ahmadu Bello, a entrepris des recherches qui ont montré 
que les financements indispensables pour acquérir les intrants nécessaires et les mises à niveau techniques, 
n’étaient pas accessibles. 

Les résultats des recherches montrent que les capacités et la structure bancales des petites exploitations et de 
leurs marchés spontanés dissuadaient les prêteurs potentiels de leur octroyer des crédits. Pour les institutions 
financières (IF), notamment les banques de microfinance (MF), prêter aux entreprises agricoles comportait 
des risques, en particulier pour la production primaire. L’imprévisibilité des conditions météorologiques, mais, 
plus encore, la médiocrité du niveau de remboursement qui avait été enregistrée dans le passé, et la structure 
organisationnelle des exploitations agricoles laissant à désirer sont autant de facteurs qui constituent sans aucun 
doute un frein pour les institutions financières. Les producteurs démunis avaient également peur de recourir 
à des prêts auprès des institutions financières de crédit. Effectivement, leurs faibles productivité et marge 
bénéficiaire, la crainte de n’être pas en mesure d’honorer leurs dettes dans les délais fixés et des taux d’intérêt 
que cette tranche de la population considérait comme élevés constituaient autant d’écueils auxquels se sont 
heurtés les petits exploitants démunis.

La frilosité dont les IF faisaient preuve à l’égard des entreprises agricoles en ce qui concerne les octrois de prêts 
est devenue une grave préoccupation pour le gouvernement et la Banque centrale. Par conséquent, ils ont 
introduit les conditions et les mesures incitatives suivantes:

¼¼ les IF ont été obligées d’octroyer des prêts agricoles;

¼¼ les taux d’intérêt pour les producteurs du secteur primaire ont été réduits de 50 pour cent;

¼¼ une réduction de 40 pour cent du montant du prêt a été accordée aux producteurs qui remboursaient leurs 
prêts agricoles dans les délais prévus; et

¼¼ on a décerné des récompenses à des groupes de producteurs qui ont honoré leurs remboursements relatifs 
aux prêts agricoles à 100 pour cent.

Cette frilosité concernant les prêts et les remboursements n’étaient que la pointe de l’iceberg. 
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Modèle économique
Les chercheurs et les responsables de la vulgarisation du NAERLS ont analysé le dilemme auquel les petits 
exploitants étaient confrontés et ont pris conscience qu’il fallait faciliter le changement. Pour ce faire, ils ont 
décidé de comprendre les causes profondes de la faible productivité des agriculteurs dans les secteurs du maïs et 
du riz. Ils en sont ainsi venus à surmonter les obstacles fondamentaux dans trois domaines:

¼¼ Le domaine technique: Renforcement des capacités technologiques en lien avec les activités de production 
et de post-production, et établissement de parcelles de démonstration.

¼¼ Le domaine organisationnel: Renforcement des capacités des producteurs et des organisations de 
producteurs dans des domaines tels que la démocratisation, la responsabilisation, la gestion des conflits, la 
défense des droits et la différenciation des rôles.

¼¼ Domaine de la gestion: tenue des registres, sécurisation des prêts, suivi, atténuation des défauts de paiement 
et de remboursement.

Pour faciliter le changement en vue d’améliorer et de renforcer 
la puissance des CV dans les secteurs en question, les acteurs 
avaient le choix de privilégier l’acheteur ou le producteur. 
Le NAERLS a choisi de se concentrer sur le producteur. 
Effectivement, si les agriculteurs sont désorganisés et que 
leur capacité fait défaut, les acheteurs et les éventuels 
entrepreneurs se montreraient réticents à travailler avec les 
petits exploitants, ou seraient en position dominante.

Les mesures qui ont été prises
En 2009, le NAERLS a lancé trois projets pilotes qui visaient à développer trois activités principales au service 
des producteurs et des coopératives agricoles naissantes (CA). Le NAERLS a travaillé d’une part, pour faciliter le 
renforcement de la capacité technique, pour contribuer à améliorer l’organisation des producteurs, pour veiller à 
ce qu’ils travaillent en agrégation et qu’ils acquièrent une plus grande capacité de gestion. Il a également fourni 
des prêts et s’est porté garant des financements. En prenant ces responsabilités, le NAERLS joue sur une pente 
savonneuse puisqu’il touche à des domaines qui ne relèvent pas du rôle de facilitateur. Toutefois, les résultats du 
projet pilote qui fut réalisé avec trois organisations de producteurs (OP) ont conduit à:

¼¼ une réduction de 12 pour  cent des coûts de production grâce à l’achat collectif d’intrants effectué par 
l’organisation de producteurs;

¼¼ une augmentation du rendement de 35 pour cent en ce qui concerne le riz et de 48 pour cent en ce qui 
concerne le maïs;

¼¼ une amélioration de la qualité de 12 pour cent en ce qui concerne le riz et de 21 pour cent en ce qui concerne 
le maïs;

¼¼ une réduction des pertes de la production de 25 pour cent en ce qui concerne le riz et de 60 pour cent en ce 
qui concerne le maïs; et

¼¼ 100 pour cent de remboursement de prêt.

Atelier de formation pour les producteurs.

©
S.Abubakar, N

AER
LS
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Short case studies

 ¼ Organizational: Strengthening producers and producer organizations in areas including democratisation, 
accountability, conflict management, advocacy and role differentiation, and

 ¼ Managerial: Record keeping, securing loans, monitoring, default mitigation and repayment.

Facilitating change to improve and upgrade the strength of the VCs and actors in these sectors could first focus on 
the buyer or the producer. NAERLS chose the latter, since without producer organization and capacity, the buyers 
and potential contractors would not be interested in working with the smallholders, or would be in a position of 
dominance.

Actions taken

In 2009, NAERLS began piloting three principal tasks with producers and developing farmer cooperatives 
(FCs). Not only did it facilitate improvements in technical capacity, producer organization and aggregation and 
management capacity, but it also provided loan funds and served as a guarantor for funding, both of which go 
beyond the role of a facilitator, and represent a risky “slippery slope” of intervention. However, the pilot with 
three producer organizations (POs) results led to a:

 ¼ a 12 percent reduction in production costs through producer organization collective input purchases;

 ¼ increases in yield of 35 percent for rice and 48 percent for maize;

 ¼ increases in quality of 12 percent for rice and 21 percent for maize;

 ¼ reduced harvest losses of 25 percent for rice and 60  percent for maize, and 

 ¼ 100 percent loan repayment.

Together these improvements resulted in an: 

 ¼ increased net income for the participating 75 farmers of up to 65 percent;

 ¼ improved cohesion and governance, including the formation of the POs into farmer cooperatives (FCs), and

 ¼ requests from nine additional FCs to join the intervention in the 2010 farming season.

Practical training © S. Abubakar, NAERLS Farm extension demonstrations © S. Abubakar, NAERLS
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 Ces améliorations ont débouché sur:

¼¼ Les 75 agriculteurs qui ont participé au projet ont bénéficié d’une augmentation de leur revenu net, pouvant 
aller jusqu’à 65 pour cent;

¼¼ une amélioration de la cohésion et de la gouvernance. On note, entre autres, la transformation des OP en 
coopératives agricoles (CA); et

¼¼ neuf CA supplémentaires ont demandé l’autorisation de participer au projet au cours de la saison agricole 
2010.

En 2010, le NAERLS a élargi le champ de ses activités et a augmenté le nombre de ses facilitateurs sur le terrain 
afin de travailler avec 12 CA. Par conséquent, son portefeuille de crédits est passé de 2 millions de nairas (NGN) 
à 7 millions de nairas (50 000 USD). Il a étendu son champ d’action en 2011, car il a travaillé avec 19 CA, ce qui 
représente financièrement parlant, un montant de 10 millions de NGN. Si les résultats sont tout aussi bons et les 
remboursements des prêts sont tous effectués, il faut néanmoins noter que le NAERLS n’a plus pu répondre aux 
besoins liés à la croissance de 32 CA, dont nombre d’entre elles avaient triplé de taille.
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Le schéma ci-dessous montre le modèle choisi et les différentes étapes réalisées par chaque acteur, tout au long 
de sa réalisation.

SCHÉMA 8.1	 FINANCEMENT DE PROJET DANS LES SECTEURS DU RIZ ET DU MAÏS, MENÉ PAR FACILITATEUR. ÉTAPE 1
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ÉTAPE 1	 Rôles joués par les acteurs

No. ACTIVITÉS ACTEURS

1 Plaidoyer pour le programme NAERLS

2 Certification pour la participation au programme Institutions traditionnelles

3 Garantie des prêts aux producteurs Coopératives d’agriculteurs

4 Garantie des prêts aux coopératives Institutions traditionnelles

5 Fourniture de prêts sans intérêt aux producteurs via des coopératives NAERLS

6 Certification et suivi des intrants de qualité NAERLS

7 Formation pour les coopératives et les membres NAERLS / Coopératives d’agriculteurs

8 Contrats et paiements pour les intrants aux commerçants Coopératives d’agriculteurs

9 Livraison de semences et d’engrais aux coopératives Négociants d’intrants

10 Distribution des intrants aux producteurs Coopératives d’agriculteurs

11 Démonstrations et formations NAERLS

12 Gestion des parcelles de démonstration et formation Agriculteurs

13 Production et récolte Agriculteurs

14 Déclaration de recouvrement de prêt (DLR) et recouvrement des 
remboursements de prêt (CLR) Coopératives d’agriculteurs

15 Remboursement des prêts Agriculteurs

16 Facilitation et suivi NAERLS

Changement de rôle
En 2012, le NAERLS prend conscience du succès du projet pilote et des difficultés qu’il a de plus en plus de mal 
à surmonter, puisqu’il n’arrive pas à suivre le rythme de la croissance. Ce qui le pousse à repenser sa mission 
et à abandonner l’intervention directe pour revenir au rôle de facilitateur. Le programme relatif aux prêts a été 
présenté aux organismes prêteurs et l’institution bancaire de microcrédits ABU a endossé le rôle de prêteur 
auprès des agriculteurs, accompagné par le NAERLS qui s’est chargé de fournir en continu un soutien, et plus 
particulièrement pour les nouvelles CA. L’institution de microfinance a bien travaillé et le volume du portefeuille 
de crédits a augmenté significativement pour arriver à trente-cinq millions de NGN en 2012, malgré une hausse 
des taux d’intérêt. Sur la base du modèle d’organisation des CA et des résultats des projets pilotes, un taux 
inférieur à la normale a été convenu par l’institution bancaire de microcrédits. En outre, la Banque centrale a 
défini une nouvelle politique relative au contrôle des taux d’intérêt ainsi que des mesures incitatives, dont les 
effets se sont révélés positifs pour les agriculteurs.

Offrir un soutien à de nombreuses CA est une opération coûteuse. L’approche adoptée par le NAERLS pour répondre 
aux difficultés liées à l’expansion et à la complexité du travail à grande échelle a consisté à former des centres de 
ressources villageoises et agricoles pour faciliter la création de nouvelles CA et leur offrir un appui. On a eu recours 
à des Unions de producteurs agricoles pour agréger les CA afin, d’une part, de coordonner les différents acteurs et 
d’autre part, de disposer d’un pouvoir de négociation lors des achats d’intrants et des ventes en bloc de marchandises.
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Vu que les activités du programme se sont élargies et dépassent la capacité du NAERLS, il a fallu adapter le 
modèle et les rôles comme suit.

SCHÉMA 8.2	 FINANCEMENT DE PROJET DANS LES SECTEURS DU RIZ ET DU MAÏS, MENÉ PAR UN FACILITATEUR. ÉTAPE 2
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With the growth of the program beyond the capacity of NAERLS, the following model and roles were adopted.

Figure 8.2: Facilitator-led financing of rice and maize, stage 2
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ÉTAPE 2	 Rôles des acteurs

No. ACTIVITÉS ACTEURS

1 Plaidoyer pour le programme NAERLS

2 Certification pour la participation au programme Institutions traditionnelles

3 Garantie des prêts aux producteurs Coopératives d’agriculteurs

4 Garantie des prêts aux coopératives Institutions traditionnelles

5 Réduction du taux d’intérêt accordé aux producteurs Banque centrale du Nigéria (CBN)

6 Fourniture de prêts sans intérêt aux producteurs via des coopératives NAERLS

7 Certification et suivi des intrants de qualité NAERLS 

8 Formation pour les coopératives et leurs membres NAERLS / Coopératives d’agriculteurs

9 Contrats et paiements pour les intrants aux commerçants Coopératives d’agriculteurs

10 Livraison de semences et d’engrais aux coopératives Négociants d’intrants

11 Distribution des intrants aux producteurs Coopératives d’agriculteurs

12 Démonstrations et formations NAERLS

13 Gestion des parcelles de démonstration et formation Agriculteurs

14 Production et récolte Agriculteurs

15 Administration du remboursement des prêts ABU MFI

16 Déclaration de recouvrement de prêt (DLR) et recouvrement des 
remboursements de prêt (CLR) Coopératives d’agriculteurs

17 Remboursement des prêts Agriculteurs

18 Rabais accordé aux producteurs en raison du taux de remboursement 
de 100 % du prêt CBN

19 Facilitation et suivi NAERLS

Résultats et enseignements
Veuillez trouver ci-dessous les résultats auxquels nous sommes arrivés en 2017:

¼¼ Le volume du portefeuille de crédits de l’institution bancaire de microcrédits ABU à l’intention des CA est 
passé de 15 millions de NGN (98 000 USD) en 2012 à 127 millions de NGN (410 000 USD) en 2017. Le nombre 
de CA qui y participent est quant à lui passé de 35, en 2012 à 140, en 2017.

¼¼ 90 pour cent des CA sont les seuls principaux producteurs du secteur primaire de riz et de maïs pendant la 
saison des pluies.

¼¼ Dix pour cent des CA, celles principalement composées de femmes, s’aventurent dans la transformation du 
riz, élargissant ainsi les activités de l’entreprise agricole familiale.
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Leçons à tirer selon le NAERLS
¼¼ Pour les économies en développement, faciliter l’accès au financement pour soutenir les entreprises 

agricoles constitue un défi de taille et doit faire l’objet d’une grande attention. Le succès de l’ensemble de 
l’intervention dépend de la qualité de l’encadrement.

¼¼ Les acteurs engagés doivent être prêts à se lancer dans des interventions variées, afin de montrer que les 
producteurs les plus démunis peuvent s’organiser pour accéder aux facilités de crédit et ainsi briser le cercle 
vicieux de la pauvreté. Il doit y avoir des initiateurs pour démontrer qu’il est possible de briser ce cercle vicieux 
et de permettre aux petits exploitants défavorisés d’avoir accès au crédit. Il faut qu’une des parties prenantes 
prenne les rênes au cours de l’étape pilote du projet, afin de développer la confiance et d’encourager d’autres 
organisations et entreprises à suivre ce modèle.

¼¼ Les rôles et les responsabilités, qui évolueront au fil du temps, doivent être précisément définis.

¼¼ Les mesures pour veiller à atténuer des risques doivent toujours être prioritaires.

¼¼ Si les résultats sont bons, cela génère un engouement, qui se traduit immanquablement par une tension chez 
les différents acteurs, le recours à de nouveaux partenaires et à de nouveaux fonds.

Les acteurs sont tournés vers l’avenir
¼¼ Les groupes de producteurs organisés en CA sont des associations de base au niveau des autorités locales. Elles 

sont ensuite regroupées en syndicats de CA afin d’essayer d’intensifier les activités en matière d’agrégation 
des petits exploitants et de commercialisation. Les syndicats pourraient former des associations de niveau 
supérieur au plan national.

¼¼ Le NAERLS, en tant que facilitateur, doit faire face à une multiplication de ses responsabilités, un coût 
croissant des activités relatives à la facilitation et il envisage donc de partager les coûts dédiés à la facilitation 
avec l’institution bancaire de microcrédits ABU.

RÉFÉRENCES

Miller, C. 2017. Entretien avec Sadiq Z. Abubakar, Professeur à l’Ahmadu Bello University Research Centre. 
[audio]. Zaria. Addis Ababa. [Cité le 9 octobre 2017]. 

Questions pour encourager l’analyse et le débat
1.	 Quelles étaient les principales contraintes auxquelles les petits exploitants étaient confrontés? 

2.	 Le NAERLS a-t-elle eu recours à une stratégie efficace pour faire face à ces contraintes? Existe-t-il une autre stratégie 
qui aurait pu être envisagée, par exemple une stratégie ne passant par l’octroi de services relatifs au financement?

3.	 Le NAERLS devrait-il faire payer ses services ou faudrait-il que d’autres acteurs, tels que l’institution bancaire 
de microcrédits ABU, s’en chargent? 

4.	 Les services devraient-ils être échelonnés dans le temps et permettre aux CA de voler de leurs propres ailes 
en s’affranchissant d’un soutien continu?

5.	 Le NAERLS pourrait-il organiser une formation s’adressant aux formateurs ou créer des centres d’appels qui 
fourniraient une assistance en matière de TIC, pour assurer par exemple, une sensibilisation rentable et/ou 
devrait-il travailler en étroite collaboration avec l’institution bancaire de microcrédits de l’ABU pour renforcer 
ses capacités en matière d’assistance? 

6.	 Quelles leçons peut-on tirer du cas du NAERLS, qui pourraient être constructives pour votre pays?
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TABLEAU 8.1	 Tableau récapitulatif du cas dédié au NAERLS

Nom de l’innovation utilisée dans cette 
étude de cas

Faciliter la création d’organisations de producteurs pour financer  
des projets visant à améliorer les secteurs du riz et du maïs

Type d’intervention Organisation, développement de capacités et financement

Secteurs et régions/pays Secteurs du riz et du soja dans le nord du Nigeria

Initiateur et acteurs impliqués dans ce 
modèle

Le Centre national de recherches agricoles (NAERLS), les Organisations  
de producteurs et l’institution bancaire de microcrédits

Date de lancement 2009

Modèle économique et acteurs clés pour 
la prestation de services

Facilitation, les CV pilotées par les producteurs

Instruments de financement utilisés

Source(s) de financement

•	 Financement d’intrants agricoles et garanties selon les besoins, de 
façon à améliorer la production 

•	 Le fonds pilote offert par le NAERLS et le fonds de croissance proposé 
parl’institution bancaire de microcrédits

Financement

•	 Taux d’intérêt 
•	 Taux de remboursement
•	 Montant estimé du financement 

•	 22 % par an
•	 100 %
•	 350 000 USD

Résultats clés

•	 Montant financé par an ou par cycle 
de culture

•	 Personnes/familles impliquées

 

•	 Le volume du portefeuille consacré aux crédits a été multiplié par 9
•	 3 500 familles

Limites et contraintes Les petites exploitations agricoles dont l’organisation laisse à désirer 
manquent cruellement des bases nécessaires à leur réussite et à un 
financement: Il faut y remédier avant d’envisager un financement

Leçons et recommandations •	 Partenariat avec une institution financière pour procéder au 
financement; le problème relatif à la prise en charge des frais 
engendrés par les activités de facilitation n’est pas résolu

•	 Des «champions» pourraient s’avérer utiles pour stimuler le 
changement chez les petits agriculteurs

•	 La réussite est assortie d’un ensemble de défis, notamment celui qui 
consiste à trouver les ressources nécessaires pour s’agrandir 
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Annexe 9. SNV propose une approche axée  
sur la chaîne de valeur au service du développement
Étude de cas réalisée par Calvin Millier et Philippe Rumenera, SNV

Les très courts délais qui leur sont impartis et les exigences relatives aux indicateurs de résultats difficiles à 
satisfaire constituent les principales limites auxquelles sont confrontées les initiatives de développement rural et 
agricole. Il arrive que les agences d’exécution, qui travaillent contre la montre pour obtenir des résultats rapides, 
soient contraintes d’intervenir directement. C’est le cas, par exemple, quand les partenaires locaux n’ont pas 
suffisamment renforcé leurs capacités. Si les groupes de producteurs sont constitués sans prise en charge locale 
appropriée, une connaissance approfondie du projet et l’engagement des parties prenantes locales pourraient 
être mis à mal. Le deuxième obstacle à surmonter lorsqu’on conçoit des initiatives de développement consiste à se 
concentrer uniquement sur le groupe cible. Pourtant, aucun groupe cible ou segment ne fonctionne isolément. Par 
conséquent, l’approche et l’orientation ont une incidence déterminante sur la réussite du développement durable.

L’approche axée sur la CV, adoptée par la SNV
SNV est une agence de développement néerlandaise, active dans plus de 30 pays. Au Rwanda, elle utilise une 
approche axée sur la chaîne de valeur pour exercer ses activités dans le domaine agricole afin de soutenir tous 
les acteurs clés de la CV dans cinq secteurs des produits de base et six secteurs de l’élevage dans les régions les 
moins développées du pays. Elle définit les CV comme «des systèmes de personnes, d’organisations et d’activités 
nécessaires à la création, au traitement et à la livraison d’un produit ou d’un service d’un fournisseur à un 
consommateur». Elle travaille tout au long de chaque CV pour développer des modèles économiques inclusifs 
insérant des groupes à faible revenu au sein d’une moyenne ou grande entreprise, comme des producteurs, 
des distributeurs ou des consommateurs. En adoptant cette approche de la CV de bout en bout, axée sur le 
marché, il est possible de gérer les atouts et les faiblesses des personnes impliquées dans les activités et les 
transactions, tant, au sein de la CV que vers la CV comme les banques, les investisseurs, les vulgarisateurs et 
d’autres intervenants. Ces acteurs fournissent des services et doivent être pris en considération. Il s’agit aussi bien 
de remédier aux faiblesses de certains acteurs et de certaines relations, mais aussi d’utiliser les forces des autres 
acteurs au sein de la CV pour que chacun en bénéficie.

Les services consultatifs sont au cœur des programmes réalisés par la SNV. SNV offre des services consultatifs de 
renforcement des capacités à ses clients et s’intéresse aux contraintes systémiques auxquelles ils sont confrontés. 
Son rôle consiste à apporter un soutien aux systèmes de marché, en rassemblant les parties, en promouvant 
l’innovation et en développant des capacités dans de nouveaux domaines d’expertise. SNV s’occupe également de 
la gestion des subventions, qui va de pair avec la prestation de services consultatifs. Ces activités, accompagnées par 
des services visant à faciliter l’accès aux financements, vont multiplier les opportunités pour ses clients, qui auront 
la possibilité d’expérimenter et d’encourager des initiatives pilotes pour des activités générales à grande échelle. 

Au Rwanda, la SNV se charge principalement de renforcer les capacités des organisations locales dans les secteurs 
privé et public. SNV Rwanda soutient les organisations de producteurs, les transformateurs et les entreprises 
agroalimentaires dans les secteurs de l’horticulture, des pommes de terre, des céréales, des produits laitiers 
et de l’élevage, du café, des produits apicoles, de la pêche et d’autres encore. SNV applique son approche de 
développement de la CV à tous les types de secteurs distincts, car elle considère particulièrement pertinent d’accroître 
la compétitivité globale et d’exploiter les opportunités tout en s’attachant à la protection de l’environnement. Il 
s’agit notamment de renforcer les activités relatives aux prestations de services, au sein des CV agricoles. 
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Financement de la chaîne de valeur agricole
Il est essentiel d’avoir accès à des services financiers adéquats en temps voulu pour permettre à la CV de se 
développer correctement. Le travail de SNV consiste précisément à faciliter les relations entre les banques et les 
autres fournisseurs de services, tout en aidant à renforcer les capacités des fournisseurs et des utilisateurs de 
produits financiers. Il connecte également les investisseurs privés aux entreprises rurales si besoin est.

Le financement joue un rôle particulièrement important pour le secteur de la pomme de terre, dont les 
investissements initiaux sont élevés à cause du prix des semences, de la préparation des terres et d’autres 
intrants. Depuis 2013, SNV travaille avec plus de mille producteurs de pommes de terre. En général, au Rwanda, 
les parcelles sont petites. Par conséquent, la taille moyenne d’une parcelle dédiée à la production de pommes de 
terre n’est que d’un demi-hectare, sur laquelle les pommes de terre peuvent être plantées deux fois par an. Étant 
donné que la pomme de terre est facilement périssable et qu’elle est sujette à des maladies fongiques et autres, 
les risques liés à sa production sont relativement élevés, mais les rendements à l’hectare peuvent également 
être bons. C’est la raison pour laquelle le renforcement des capacités techniques, l’accès à des semences et des 
intrants de haute qualité et un financement adéquat font partie des priorités de la SNV. 

En collaboration avec six banques et une IMF, l’approche de financement de la CV élaborée par les soins de SNV 
contribue à minimiser les risques de production et de commercialisation ainsi que ceux liés au financement de 
la pomme de terre. Veuillez trouver ci-dessous l’exemple schématisé de la Banque Unguka, qui illustre cette 
approche de financement.

SCHÉMA 9.1	 APPROCHE DE FINANCEMENT ADOPTÉE PAR LA BANQUE UNGUKA

UB traite toutes les transactions de paiement entre tous les acteurs 
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Figure 3.2: Farmer journey

Tulaa’s end-to-end farmer journey
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from local aggregation 
point
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Tulaa layers a mobile technology solution onto last mile networks to lower costs and risk. The Tulaa input wallet, 
as it is sometimes called, provides incentives to the VC actors in the following ways:

 ¼ Input suppliers – increased demand and sales, better visibility, digitalised information and closer customer 
contact for customer loyalty.

 ¼ Small farmers – easier access to inputs and offtake markets, guidance on input usage, and the ability to 
build a financial history.

 ¼ Output commodity buyers – reduced administration costs to coordinate and aggregate produce, less 
working capital pressure for input provision through the multi-party platform, improved produce due to 
higher-quality inputs and extension, and reduced cash handling risk via mobile money payments.

 ¼ Mobile networks – increased loyalty of mobile users and increased incomes for mobile agents.

 ¼ Financial institutions – access to new customers, improved lending due to access to client data and 
reduced loan diversion.

 ¼ Non-government organizations and cooperatives – a system to empower farmers with access to inputs 
and finance, Tulaa supports them to plan better and increase yields, and offers them a way to receive fast 
and secure payments via mobile money.

One of the major hurdles to facilitating access to finance for these customers is the low appetite for risk among 
the financial service providers. The interest rate cap in Kenya, for example, discourages them from lending to 
riskier agricultural customers. To unlock this financing, the bankers and other financial service providers require 
reliable risk-mitigation strategies. They have indicated interest in a credit score for their current and potential 
customers. With the Tulaa mobile platform, customer transactions of savings, borrowing, repayment, and buying 
and selling can be used to develop customer history and credit scores.
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Le financement du secteur de la pomme de terre entrepris par la banque prend la forme d’un prêt consenti 
aux fournisseurs de semences et d’intrants, mais dont le paiement est effectué aux grandes entreprises auprès 
desquelles ils achètent leurs intrants. De cette façon, comme l’acheteur de grande taille est solide, il contribue à 
réduire les risques liés au crédit et permet d’effectuer des paiements directs. L’efficacité du processus n’en est que 
meilleure. Une fois les ventes d’intrants effectuées auprès des organisations de producteurs, le prêt est transféré 
aux producteurs. Après la récolte, les pommes de terre sont vendues aux centres de collecte qui s’occupent de 
rassembler la marchandise pour la vendre aux transformateurs et aux grossistes qui, à leur tour, remboursent la 
banque, qui déduit cette somme du montant des prêts en cours et rembourse les agriculteurs. Ce système est 
un circuit fermé, dont les transactions financières transitent toutes par la banque, ce qui permet de les contrôler 
étroitement. Les paiements en faveur des producteurs peuvent également être perçus électroniquement par 
l’intermédiaire de leur portefeuille mobile offert par la banque.

Il est également utile de noter l’accord tripartite utilisé dans le financement. Cet accord entre la banque, le 
fournisseur d’intrants et l’organisation des producteurs est important puisqu’il permet de garantir que les 
paiements sont effectués correctement au moment de la livraison.

SCHÉMA 9.2	 ACCORD TRIPARTITE RÉALISÉ PAR LA BANQUE UNGUKA (UB)

Le modèle de financement proposé par la Banque Unguka et les modèles comparables selon lesquels d’autres 
banques fonctionnent, au Rwanda, répondent aux besoins en matière de fonds de roulement. La banque propose 
une solution similaire pour le financement de l’équipement. Par contre, elle ne propose pas de financement du 
secteur commercial pour répondre aux besoins relatifs à l’infrastructure et plus particulièrement, pour permettre 
la construction d’entrepôts qui sont indispensables pour l’entreposage à froid des pommes de terre. La piste 
des investissement publiques et privés, réalisés par des investisseurs qui souhaitent avoir un impact social, est à 
l’étude comme solution possible.
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Tulaa layers a mobile technology solution onto last mile networks to lower costs and risk. The Tulaa input wallet, 
as it is sometimes called, provides incentives to the VC actors in the following ways:

 ¼ Input suppliers – increased demand and sales, better visibility, digitalised information and closer customer 
contact for customer loyalty.

 ¼ Small farmers – easier access to inputs and offtake markets, guidance on input usage, and the ability to 
build a financial history.

 ¼ Output commodity buyers – reduced administration costs to coordinate and aggregate produce, less 
working capital pressure for input provision through the multi-party platform, improved produce due to 
higher-quality inputs and extension, and reduced cash handling risk via mobile money payments.

 ¼ Mobile networks – increased loyalty of mobile users and increased incomes for mobile agents.

 ¼ Financial institutions – access to new customers, improved lending due to access to client data and 
reduced loan diversion.

 ¼ Non-government organizations and cooperatives – a system to empower farmers with access to inputs 
and finance, Tulaa supports them to plan better and increase yields, and offers them a way to receive fast 
and secure payments via mobile money.

One of the major hurdles to facilitating access to finance for these customers is the low appetite for risk among 
the financial service providers. The interest rate cap in Kenya, for example, discourages them from lending to 
riskier agricultural customers. To unlock this financing, the bankers and other financial service providers require 
reliable risk-mitigation strategies. They have indicated interest in a credit score for their current and potential 
customers. With the Tulaa mobile platform, customer transactions of savings, borrowing, repayment, and buying 
and selling can be used to develop customer history and credit scores.
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Leçons tirées
Il est crucial, pour que les initiatives en matière de développement soient couronnées de succès, d’adopter une 
approche de la CV assortie d’un horizon programmatique, de façon à offrir une réponse adéquate aux personnes 
impliquées. SNV identifie quatre facteurs essentiels pour obtenir des résultats durables:

1.	 Le développement inclusif, cela signifie qu’il faut écouter activement les personnes démunies, tels que les 
producteurs, les ouvriers ou les consommateurs et les faire participer. Cela signifie également qu’il ne faut 
pas créer de niches particulières, mais qu’il faut plutôt relier structurellement ces acteurs à des processus de 
développement durable qui seraient à la fois justes et équitables.

2.	 Un changement systémique est nécessaire pour ancrer un développement inclusif et durable dans un cadre 
juridique et politique favorable et pour garantir des progrès relatifs au renforcement des capacités qui 
dépasseraient la sphère des acteurs individuels.

3.	 L’appropriation locale permet aux acteurs locaux de façonner et de piloter leurs programmes ainsi que de 
prendre la responsabilité de diriger les processus de développement.

4.	 Les solutions contextualisées sont essentielles à l’efficacité et à la durabilité des approches; elles peuvent 
s’inspirer d’expériences venant d’autres endroits, mais doivent toujours être adaptées aux conditions 
politiques, administratives, financières et socioculturelles spécifiques.

Ces leçons s’appliquent aussi bien au financement de la CV qu’au renforcement et au développement des CV. 
Bien que les contextes et le financement de la CV varient d’un secteur à l’autre et d’une région à l’autre et qu’ils 
doivent être organisés en conséquence, les principes fondamentaux se sont avérés valables.

RÉFÉRENCES

Miller, C. 2017. Entretien avec Philippe Rumenera, Agribusiness Advisor, Netherlands Development Organisation 
(SNV). [audio]. Kigali. [Cité le 30 novembre 2017]. 

Questions pour enrichir le débat
1.	 Pensez -vous que les quatre facteurs essentiels du développement de la CV proposés par SNV sont 

correctement identifiés? Veuillez motiver votre réponse? Quels facteurs supplémentaires pourraient être 
pris en considération?

2.	 Quelles sont les atouts et les faiblesses du modèle de financement de la chaîne de valeur de la Banque 
Unguka auquel il a été fait référence ci-dessus?

3.	 Comment la SNV peut-il faciliter au mieux l’investissement, pour les entreprises agricoles et agroalimentaires, 
en matière d’entreposage par exemple?
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Annexe 10. ACRE Afrique – Promouvoir une assurance qui 
vise à couvrir les risques pour les partenaires et les financiers 
de la chaîne de valeur
Étude de cas réalisée par Wairimu Muthike, Belinda Kaimuri, Thomas Bazarusanga et Calvin Miller

Aperçu et contexte du financement de la chaîne de valeur
ACRE Africa, c’est le nom commercial d’Agriculture and Climate Risk Enterprise Ltd. (ACRE Africa) qui est un expert 
en assurances enregistré au Kenya et un agent général d’assurances au Rwanda et en Tanzanie. Il s’agit d’une 
société à but lucratif qui s’est construite sur l’ancien projet Kilimo Salama (l’agriculture en toute sécurité) (créé 
en 2009), qui a été financé par la Fondation Syngenta pour une agriculture durable et par le mécanisme mondial 
d’assurance basé sur un indice (Global Index Insurance Facility ou GIIF). La vision d’ACRE est d’aider à libérer le 
plein potentiel de l’agriculture en atténuant les risques accrus d’aléas naturels liés au changement climatique, et 
de réduire la vulnérabilité des agriculteurs dans toute l’Afrique.

ACRE Africa est un intermédiaire en assurance, spécialisé dans l’assurance agricole basée sur un indice. Il s’efforce 
d’engager les assureurs locaux et d’autres parties prenantes dans leurs CV agricoles afin de fournir des solutions 
abordables et accessibles appropriées en matière d’assurance agricole. Il appuie le renforcement des capacités 
des compagnies d’assurance locales pour qu’elles puissent fournir ces produits en utilisant leur expertise 
actuarielle et en développement de produits. ACRE Africa travaille également avec des organisations agricoles 
locales pour créer des produits adaptés à leur profil de risque agricole spécifique.

Depuis 2009, ACRE Africa et son prédécesseur, Kilimo Salama, ont développé des solutions d’assurance pour 
les secteurs des céréales, des cultures vivrières et des cultures commerciales comme le maïs, le sorgho, le blé, 
les légumineuses, les pommes de terre, le café, le thé, le tournesol et les noix de cajou. Pour ces secteurs, elles 
proposent une assurance contre les risques liés à la production, tels que la sécheresse, l’excès de pluie et les 
tempêtes. Elles ont également aidé deux compagnies d’assurance locales à améliorer leurs assurances proposant 
des indemnisations servant à protéger les cheptels bovins, porcins, caprins et avicoles.

ACRE Africa se focalise sur les petits exploitants à faible revenu, bien que l’on constate que les produits d’assurance 
bénéficient à un beaucoup plus large segment, notamment à tous les acteurs de la CV agricole, dont toutes les 
entreprises agroalimentaires et les institutions financières.

Le paysage et l’approche adoptée en matière d’assurance agricole en Afrique de l’Est sont en évolution. Alors que 
la prise de conscience globale des risques climatiques augmente, en partie en raison des effets du changement 
climatique, la prise de conscience relative au besoin de s’assurer reste marginale. Si les grands agriculteurs et 
les industries sont plus conscients des avantages que leur garantit l’achat de produits en assurance, on constate 
que les petits exploitants, quant à eux, continuent à avoir du mal à payer une police d’assurance. Ce phénomène 
perdure en ce qui concerne la majorité des petits exploitants. Par contre, d’autres acteurs de la CV l’agricole, qui 
travaillent avec les petits exploitants rassemblés en groupes organisés, ont compris les avantages de l’assurance. 
Il s’agit notamment des:

¼¼ fournisseurs d’intrants qui veulent s’assurer que le remboursement des sommes empruntées dans le cadre 
des ventes à crédit soit bien effectué;

TABLEAU 9.1	 Tableau récapitulatif du programme dédié à l’approche  
	 de développement de la CV au Rwanda proposé par SNV

Nom de l’innovation utilisée dans cette étude 
de cas Programme dédié au développement de la CV au Rwanda

Type d’intervention Facilitation du développement et du financement de la CV

Secteurs et régions /pays Cinq secteurs de production et 6 secteurs d’élevage dans des 
régions ou pays moins développés

Innovations au service de la CV et du FCV Développement tout au long de la CV de tous les acteurs 
concernés en ayant recours à une approche de facilitation et 
d’accompagnement à long terme

Initiateur et acteurs impliqués dans ce modèle SNV 

Date de lancement Initiatives en cours selon le secteur

Modèle économique et acteurs clés pour la 
prestation de services

Facilitation et soutien consultatif pour saisir les enjeux et les 
opportunités sur toutes les CV

Instrument de financement utilisés •	 Facilitation de financement par le biais d’institutions financières
•	 Développement de la capacité de gestion financière

Résultats clés

•	 Personnes/familles impliquées

 

•	 1 053 producteurs de pommes de terre

Leçons et recommandations •	 Utiliser une approche programmatique de la CV, un 
développement inclusif, des changements systémiques, une 
appropriation locale du projet et des solutions contextualisées

•	 Développement des capacités à tous les niveaux
•	 Engagement dans une collaboration public-privé
•	 Recours aux solutions TIC
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Annexe 10. ACRE Afrique – Promouvoir une assurance qui 
vise à couvrir les risques pour les partenaires et les financiers 
de la chaîne de valeur
Étude de cas réalisée par Wairimu Muthike, Belinda Kaimuri, Thomas Bazarusanga et Calvin Miller

Aperçu et contexte du financement de la chaîne de valeur
ACRE Africa, c’est le nom commercial d’Agriculture and Climate Risk Enterprise Ltd. (ACRE Africa) qui est un expert 
en assurances enregistré au Kenya et un agent général d’assurances au Rwanda et en Tanzanie. Il s’agit d’une 
société à but lucratif qui s’est construite sur l’ancien projet Kilimo Salama (l’agriculture en toute sécurité) (créé 
en 2009), qui a été financé par la Fondation Syngenta pour une agriculture durable et par le mécanisme mondial 
d’assurance basé sur un indice (Global Index Insurance Facility ou GIIF). La vision d’ACRE est d’aider à libérer le 
plein potentiel de l’agriculture en atténuant les risques accrus d’aléas naturels liés au changement climatique, et 
de réduire la vulnérabilité des agriculteurs dans toute l’Afrique.

ACRE Africa est un intermédiaire en assurance, spécialisé dans l’assurance agricole basée sur un indice. Il s’efforce 
d’engager les assureurs locaux et d’autres parties prenantes dans leurs CV agricoles afin de fournir des solutions 
abordables et accessibles appropriées en matière d’assurance agricole. Il appuie le renforcement des capacités 
des compagnies d’assurance locales pour qu’elles puissent fournir ces produits en utilisant leur expertise 
actuarielle et en développement de produits. ACRE Africa travaille également avec des organisations agricoles 
locales pour créer des produits adaptés à leur profil de risque agricole spécifique.

Depuis 2009, ACRE Africa et son prédécesseur, Kilimo Salama, ont développé des solutions d’assurance pour 
les secteurs des céréales, des cultures vivrières et des cultures commerciales comme le maïs, le sorgho, le blé, 
les légumineuses, les pommes de terre, le café, le thé, le tournesol et les noix de cajou. Pour ces secteurs, elles 
proposent une assurance contre les risques liés à la production, tels que la sécheresse, l’excès de pluie et les 
tempêtes. Elles ont également aidé deux compagnies d’assurance locales à améliorer leurs assurances proposant 
des indemnisations servant à protéger les cheptels bovins, porcins, caprins et avicoles.

ACRE Africa se focalise sur les petits exploitants à faible revenu, bien que l’on constate que les produits d’assurance 
bénéficient à un beaucoup plus large segment, notamment à tous les acteurs de la CV agricole, dont toutes les 
entreprises agroalimentaires et les institutions financières.

Le paysage et l’approche adoptée en matière d’assurance agricole en Afrique de l’Est sont en évolution. Alors que 
la prise de conscience globale des risques climatiques augmente, en partie en raison des effets du changement 
climatique, la prise de conscience relative au besoin de s’assurer reste marginale. Si les grands agriculteurs et 
les industries sont plus conscients des avantages que leur garantit l’achat de produits en assurance, on constate 
que les petits exploitants, quant à eux, continuent à avoir du mal à payer une police d’assurance. Ce phénomène 
perdure en ce qui concerne la majorité des petits exploitants. Par contre, d’autres acteurs de la CV l’agricole, qui 
travaillent avec les petits exploitants rassemblés en groupes organisés, ont compris les avantages de l’assurance. 
Il s’agit notamment des:

¼¼ fournisseurs d’intrants qui veulent s’assurer que le remboursement des sommes empruntées dans le cadre 
des ventes à crédit soit bien effectué;
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¼¼ producteurs, des acheteurs et autres acteurs des CV organisés qui veulent sécuriser les produits pour leurs 
industries et leurs clients;

¼¼ banquiers qui veulent réduire les risques liés aux financements agricoles; et

¼¼ gouvernements qui veulent préserver les moyens de subsistance ruraux sans avoir à intervenir en cas de 
catastrophes liées au climat et aux systèmes de production.

Stratégie et produits d’assurance
Reconnaissant que le coût d’une assurance est trop élevé pour le petit exploitant qui ne souhaite pas souscrire 
directement à une assurance, le modèle économique proposé par ACRE Africa a évolué en adoptant une approche 
fondée sur l’agrégation. Cette approche vise à regrouper les clients pour leur garantir de meilleures conditions. Il 
faut donc comprendre en quoi consiste cette valeur «empruntée» qui serait obtenue à travers un regroupement.

	

ACRE Africa est un intermédiaire d’assurance, elle travaille donc avec de nombreuses compagnies d’assurance 
locales en Afrique de l’Est et des groupes internationaux de réassurance, qui se chargent des activités de 
souscription. ACRE Africa dispose également de sa propre équipe d’actuaires à même de développer des produits 
et de définir leurs conditions, leur produit en assurance et leurs conditions auprès des souscripteurs et réassureurs 
locaux ainsi qu’auprès des agrégateurs d’assurance. ACRE Africa s’occupe non seulement de la mise en relations 
des différents acteurs, mais elle maîtrise aussi une connaissance détaillée des informations du secteur agricole, 
ce qui est important et qui constitue bien évidemment un avantage, si elle veut offrir des produits appropriés. La 
prestation de services est expliquée dans le schéma ci-dessous.

INTRANTS

CRÉD I T

COMPOS I T E

Un produit de remplacement des semences sélectionnées en fonction de leur pouvoir germinatif,  
en collaboration avec SeedCo au Kenya et en Tanzanie

¼¼ RÉALISATION D’UN CIRCUIT DE COMMERCIALISATION ET DE DISTRIBUTION

¼¼ ATTÉNUATION DE L’AVERSION DES CLIENTS À L’ÉGARD DES PRODUITS EN ASSURANCE

¼¼ BÉNÉFICES POTENTIELS QUI ACCOMPAGNENT LES DIFFÉRENTES ÉTAPES

Une assurance qu’il faut souscrire en groupe et qui couvre le preneur d’assurance pendant toute 
la saison relative à la culture spécifique. Ce produit en assurance est assorti d’une couverture de 
dépenses réalisées par les personnes à charge des preneurs d’assurance

Une assurance qui couvre le preneur en assurance pour la saison relative à la culture spécifique, 
assortie d’un crédit octroyé par le Fonds, Vision Fund Tanzania, et élargi à des contrats agricoles  
dans le nord de la Tanzanie.

ACRE AFRICA A PRIS EN 
CONSIDÉRATION CES DIFFÉRENTS 
ASPECTS, DANS LE CADRE DU 

REGROUPEMENT
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SCHÉMA 10.1	 ACRE AFRICA, ASSURANCE AGRICOLE POUR LA RÉDUCTION DES RISQUES

ACRE Africa travaille avec des partenaires multiples et divers comme le montre le tableau ci-dessous. ACRE Africa 
contribue à les mettre en relation avec les producteurs, à renforcer les capacités nécessaires et à soutenir la 
structuration des produits d’assurance. Pour arriver à offrir des produits d’assurance en agriculture à un prix 
abordable, elle sensibilise également son public à la gestion des risques qui constituent un point essentiel quant 
à la réduction des risques liés à la production et aux exploitations agricoles.

TABLEAU 10.1	Les partenaires avec lesquels travaille ACRE Africa au Kenya,  
	 au Rwanda et en Tanzanie

Type de partenaire Nombre

Assureurs (Kenya – 5, Rwanda – 2, Tanzanie – 1) 8

Compagnie de réassurance 2

Entreprises agroalimentaires 17

Institutions financières 10

Opérateurs de réseaux mobiles (Kenya et République-Unie de Tanzanie) 2

ACRE Africa offre trois principales catégories de produits d’assurance agricole:

Assurance basée sur un indice climatique (Weather index insurance. WII)
Il s’agit d’une forme innovante d’assurance indexée qui couvre les agriculteurs contre les événements extrêmes 
provoqués par des conditions météorologiques. Cette assurance se base sur la quantité de pluie enregistrée 
pour calculer une compensation potentielle. Pour l’assurance WII, une indemnisation est versée lorsque les 
précipitations enregistrées par les stations météorologiques ou les satellites pendant la saison de culture sont 
nettement supérieures (précipitations excédentaires) ou inférieures aux seuils prédéfinis (sécheresse).

AGRÉGATEUR AGRICOLE

¼¼ L’organisation est assurée au 	
	 nom des agriculteurs  
	 • ex. banque, IMF, entreprise 
		  agroalimentaire

¼¼ Avance la prime
¼¼ Paie les indemnisations

ASSUREUR DE LA RÉGION

¼¼ Porte les risques
¼¼ Police d’assurance
¼¼ Paie les créances

RÉASSUREURS

¼¼ Evalue la police
¼¼ Réassure les risques

PETITS EXPLOITANTS

¼¼ Accès à une serie de services

PROCESSUS ASSURANCE

¼¼ Développement du 
	 produit 

¼¼ Coordination des parties 
	 prenantes 

¼¼ Appui technique
¼¼ Suivi des risques
¼¼ Amériolation du produit

Local insurer
• Carries risk
• Documents policy
• Pays claim

acre
AFRICA

• Product development
• Stakeholder 

coordination
• Technical support
• Risk monitoring
• Product improvement

Reinsurers
• Prices policy
• Reinsures risk

Smallholders
• Accesses services 

with insurance

Farmer aggregator
• Organisation insured on 

behalf of farmers
o e.g. bank, MFI, 

agribusiness
• Advance the premium
• Disburse compensation Insurance 

process
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Assurance basée sur un indice de rendement local par zone (Area yield insurance – AYII)
Il s’agit d’une couverture de groupe. La principale caractéristique de ce produit est qu’il n’indemnise pas les 
pertes de rendement au niveau individuel ou au niveau du producteur. Un produit d’assurance indicielle de 
rendement local par zone compense en fonction de l’écart constaté entre la perte ou le manque à gagner et 
le rendement moyen qui avait (avant le début de la saison) été évalué dans une région géographique définie 
(comme le comté, le district ou la province). L’assuré ayant souscrit une assurance indicielle sur le rendement 
local reçoit une indemnisation chaque fois que le rendement réalisé dans la zone géographique définie, passe au-
dessous du seuil de rendement critique spécifié, quelle que soit la production réalisée par l’exploitation

Assurance basée sur un indice hybride
Il s’agit d’une combinaison de l’assurance basée sur l’indice météorologique et de l’assurance multirisque climatique 
des récoltes (AMCR – en anglais MPCI), l’assurance-récolte traditionnelle. La combinaison des deux produits 
permet aux agriculteurs de tirer parti des atouts respectifs des deux couvertures. L’indice météorologique fournit 
un moyen plus objectif d’évaluer l’impact des précipitations excessives et de la sécheresse sur la production, 
ce qui permet à cette dernière d’être assurée par une couverture de plantation. L’AMCR permet de couvrir les 
risques liés à des situations qui vont au-delà des intempéries (comme les ravageurs, les maladies, les inondations, 
le gel, les dommages causés par la grêle et ceux provoqués par le vent).

ENCADRÉ 2.1	 PRODUIT – GARANTIE DE REPLANTATION (REPLANTING GUARANTEE PRODUCT (RPG)

Type de produit – Phase spécifique WII

Piloté – 2011, Ouest du Kenya

Pays actuels – Kenya, Tanzanie

Partenaires – SeedCo, UAP Old Mutual, Safaricom (Kenya), Airtel (Tanzanie), AGRA (Alliance pour une 
révolution verte en Afrique) 

La garantie de replantation protège les agriculteurs contre l’insuffisance des précipitations pendant la 
phase de germination des cultures. Si les agriculteurs achètent des semences ou des engrais de qualité, 
ils contractent une assurance préfinancée par la société d’intrants. Dans le sac chaque agriculteur trouve 
une carte sur lequel est noté un code unique. La carte explique simplement les différentes étapes à suivre 
pour s’inscrire sur une plate-forme mobile. L’emplacement et la date de plantation sont obtenus par le 
biais de cet enregistrement qui permet également de définir le début de la période pendant laquelle 
l’exploitant est couvert. Si la sécheresse affecte la culture, l’agriculteur peut, au choix, bénéficier d’un 
transfert d’argent mobile ou d’un rabais sur le prochain achat de semences ou d’engrais.

Coût de la provision d’assurance et des marges
Les primes varient selon les pays, la CV ou le secteur, et la compagnie d’assurance qui offre l’assurance. Les primes 
varient généralement comme suit:

¼¼ Kenya = 10 pour cent

¼¼ Rwanda = 7 pour cent

¼¼ Tanzanie = 10 pour cent
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Comme nous l’avons déjà mentionné, ACRE Africa est un facilitateur, ce n’est pas une compagnie d’assurance. Pour 
son travail qui consiste à prodiguer des conseils en matière de développement des capacités et de structuration 
des produits, ACRE Africa applique un tarif qui s’élève à quinze pour cent du prix final de la prime. Ce tarif pourrait 
être considéré comme bas étant donné l’éventail de services offerts. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle ACRE 
Africa compte sur un deuxième circuit de revenus. ACRE Africa propose également des services de consultations/
conseils en matière de développement de produits, de formation et de renforcement des capacités, d’évaluation 
des risques et des pertes, dans divers pays.

L’analyse de rentabilité dans le cas des petits exploitants revêt une importance de taille, mais elle reste 
financièrement difficile à réaliser en raison de leur manque de revenu disponible. Les informations relatives aux 
ménages au Kenya, tirées du livre des comptes du CGAP Kenya (CGAP Consultative Group to Assist the Poor 
[Groupe consultatif d’assistance aux plus pauvres, 2016]) montrent que même si 75 à 80 pour cent de la population 
dépendent de l’agriculture pour ses revenus, les chocs agricoles dans les exploitations se situent en dessous de 
certains autres risques majeurs: la mort de la personne dont dépend le revenu du ménage (covariance élevée 
mais faible fréquence) et les problèmes de santé (ambulatoire et hospitalisation) sont perçus comme les risques 
les plus graves. Ces risques sont pris en compte lorsqu’on adopte une approche composite de regroupements 
de produits, car l’assurance peut «emprunter» de la valeur aux produits, en répondant à leurs besoins les plus 
immédiats. L’enquête a également révélé que les petits exploitants ont très peu de réserves en liquidités. Il est 
donc évident que l’assurance revêt un caractère crucial étant donné les faibles niveaux d’épargne et de réserves 
personnelles des petits exploitants. Toutefois, il est tout aussi clair que les produits de transfert de risque, tels que 
l’assurance, doivent être proposés à un prix équitable et offrir une proposition de valeur claire.

Problèmes d’organisation des groupes
En tant que chef de file de l’innovation qui consiste à offrir des solutions d’assurance bon marché à l’intention 
des petits exploitants, ACRE Africa soutient l’utilisation d’un modèle d’agrégation, avec lequel elle développe les 
produits les mieux adaptés aux groupes agricoles. Cependant, les groupes souffrent souvent de leurs propres 
faiblesses. Veillez trouver ci-dessous certains obstacles auxquels elle s’est heurtée et les solutions qui ont été 
proposées par ACRE Africa:

 Défi Solutions

Les membres des conseils d’administration des 
coopératives changent fréquemment

Proposer des formations à un plus grand nombre 
d’exploitants dans le groupe

Les coopératives exigent la ratification des programmes 
qui concernent leurs membres. Les réunions ne sont 
organisées qu’à des moments prédéterminés, ce qui 
retarde les processus

Planification de la saison et préparation conjointe d’une 
analyse de rentabilité avec des clients potentiels

Différents niveaux de connaissance et de confiance en 
ce qui concerne les solutions envisageables en matière 
de gestion des risques

Formation, implication dans le processus de développement 
du produit et la révision du contrat au cours de la saison 
afin de garantir une meilleure expérience aux clients

Assurance s’adressant aux organisations financières et aux agrégateurs
ACRE Africa a mis au point des produits d’assurance spécifiquement pensés pour les institutions financières afin 
d’atténuer les risques associés à la production agricole et d’améliorer les rendements du portefeuille de prêts.
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Assurance agricole liée au crédit
Cette assurance couvre les prêts que les agriculteurs contractent pour acheter des semences améliorées, de l’engrais, 
des produits pour protéger les récoltes et d’autres intrants. L’assurance agricole et les produits financiers forment 
un partenariat naturel. Ce regroupement protège les établissements de crédit contre les défauts de paiement qui 
surviennent souvent après que des événements climatiques particulièrement mauvais ont eu lieu à grande échelle 
et qu’ils entravent la capacité des agriculteurs à honorer leur remboursement, ce qui, par engrenage, affecte les 
CV agroalimentaires. Le paiement de la prime est préfinancé par l’institution financière. L’assuré emprunteur 
rembourse le prêt par échéances. L’assurance des prêts agricoles a été initialement lancée en 2010.

SCHÉMA 10.2	 ASSURANCE AGRICOLE LIÉE AU CRÉDIT

STATU QUO

AVEC LA  
MICRO-ASSURANCE

L’agriculteur 
manque de 
capital pour 
les intrants

L’agriculteur perd 
sa récolte, ne peut 
rembourser le prêt

L’agriculteur obtient 
un dédomagement 
et récupère son 
investissement

L‘agriculteur vend les avoirs pour 
rembourser le prêt et réduit les 
investissements agricoles successifs

La banque recouvre le prêt impayé.  
L’agriculteur augmente ses 
investissements agricoles pour les 
prochaines saisons

EMPRUNTE  
DE L’ARGENT

PRÊT AGRICOLE 
AVEC ASSURANCE

EN CAS DE 
SÉCHERESSE  

OU DE RÉCOLTE 
DÉFICITEUR

Assurance du portefeuille des institutions financières
Elle assure la valeur de l’ensemble du portefeuille agricole de l’institution financière contre le risque de non-
paiement provoqué par les aléas climatiques préjudiciables aux cultures. Cette assurance couvre les prêts 
octroyés aux agriculteurs et aux opérateurs, dont les transformateurs, les compagnies de transports agricoles et 
les négociants de la CV. Les principaux avantages offerts aux institutions financières grâce à ce produit d’assurance 
sont les suivants: la réduction des pertes dues au défaut de paiement, la réduction des provisions pour créances 
irrécouvrables, l’augmentation des prêts et le renforcement de la gestion des risques. De cette façon, l’institution 
financière réduit son risque climatique systémique et protège son portefeuille de crédits.

SCHÉMA 10.3	 PROPOSITION DE VALEUR D’UNE ASSURANCE AGRICOLE ASSORTIE DE PRÊTS

 

 Augmentation des prêts grâce à une plus grande confiance 
des agriculteurs dans les investissements

Réduction des prêts non performants

Amélioration des conditions de vie des agriculteurs grâce 
à un accès accru aux services financiers

Proposition de valeur ajoutée et avantage concurrentiel

DIFFÉRENCIATION DU PRODUITPROTECTION DU PORTEFEUILLE
 AVANTAGES DE L’ASSURANCE AGRICOLE

CROISSANCE DU PORTEFEUILLE IMPACT SOCIAL
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Quel impact a la politique sur l’utilisation de l’assurance?
ACRE Africa a trouvé judicieux d’aligner son travail sur celui du gouvernement au Kenya et au Rwanda. Les 
gouvernements kenyans et rwandais proposent des subventions aux petits agriculteurs pour qu’ils puissent 
souscrire une assurance agricole. Ils cherchent par ce biais à abandonner des stratégies ex-post pour adopter 
des stratégies ex-ante, et ainsi renforcer la résilience financière des petits exploitants face aux événements 
préjudiciables aux cultures. L’assistance à laquelle s’engage le gouvernement: 

¼¼ Rend l’assurance abordable pour les communautés agricoles.

¼¼ Tire avantage des indemnisations et réduit la dépendance à l’égard des aides.

¼¼ Favorise la sécurité alimentaire, car elle encourage les petits exploitants à augmenter leur volume de 
production, et ce, particulièrement pour certaines cultures ciblées.

¼¼ Augmente la production et améliore ainsi les moyens de subsistance grâce à une commercialisation régulière.

Le programme agricole d’ACRE Africa a abouti à deux changements de taille au cours des dernières années. 
En 2012, dans le cadre du programme Kilimo Salama, ACRE Africa a abandonné l’approche qui consistait à se 
concentrer sur l’engagement individuel des petits exploitants, pour adopter une approche de méso niveau, 
se concentrant sur les groupes de petits exploitants rassemblés en institutions financières, coopératives, 
organisations agroalimentaires et de développement, pour limiter les coûts générés par le programme et 
améliorer la portée vers les agriculteurs.

En 2014, la phase du programme Kilimo Salama a pris fin. Kilimo Salama a ensuite été absorbé dans une 
entreprise sociale à but lucratif, ACRE Africa, pour continuer à fournir des solutions d’assurance agricole adaptées, 
abordables et accessibles aux petits exploitants.

Les orientations choisies à l’avenir concernant les produits d’assurance 
agricole à indice et les moyens mis en place pour les distribuer
ACRE Africa, tout comme son programme précédent, Kilimo Salama, a élaboré un certain nombre d’approches 
selon lesquelles des programmes d’assurance agricole sont pensés: l’assurance micro-intrants, l’assurance basée 
sur un indice de rendement agricole en utilisant des stations météorologiques, et aujourd’hui, en ayant recours 
au système GPS, l’assurance basée sur un rendement local. L’assurance basée sur l’indice de rendement local, 
comme nous l’avons décrit précédemment, suscite un intérêt toujours plus vif chez les petits exploitants et les 
institutions financières puisqu’elle couvre davantage de risques liés à la production.

ACRE Africa comprend que ce regain d’intérêt à l’égard des produits doit être accompagné d’une intensification 
des efforts visant à accroître l’accès à des informations relatives au rendement qui soient cohérentes et crédibles.

Leçons tirées
L’une des principales leçons est que l’assurance agricole évolue et qu’il va falloir trouver des approches plus 
adaptatives et novatrices pour mettre au point des produits d’assurance et créer des moyens pour les distribuer. 
ACRE Africa a tiré des leçons et a réalisé des observations qui sont les suivantes6:

6	 “A few key lessons and observations made”, Source ACRE Africa.
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ENCADRÉ 2.2	 PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET OBSERVATIONS D’ACRE AFRICA

Généraux 
1.	 Les aléas climatiques préjudiciables dus au changement climatique pourraient entraîner une augmentation 

du prix de l’assurance agricole si on ne procède pas à des changements. Le prix des primes des assurances 
agricoles, qui s’élève actuellement en moyenne à six pour cent et qui sont considérées comme chères par les 
petits exploitants, augmenterait encore plus en raison des effets du changement climatique.

2.	 L’adoption d’approches efficaces visant à réduire les risques permet aux petits exploitants d’être moins exposés 
aux risques. Cels leur permet de transférer des risques qu’ils ne pourraient autrement contrôler en échange 
d’une prime qu’ils peuvent gérer.

3.	 Il faut absolument établir un climat de confiance pour que les communautés acceptent les assurances. Si les 
organisations telles qu’ACRE Africa ne proposent pas un service de facilitation ou qu’elles ne jettent pas les 
bases sur lesquelles l’assurance sera définie, les compagnies d’assurance commerciales sont réticentes à offrir 
une assurance agricole, et ce, particulièrement dans le cas des petits exploitants.

Produit 
1.	 Il est important de mesurer les précipitations, mais les informations fournies par le Système d’information 

géographique (SIG) sont de plus en plus couramment utilisées pour réaliser l’indexation. 
2.	 Il est souvent crucial, pour atteindre les petits exploitants sans générer trop de frais, de passer par des circuits 

de distribution locaux via des agrégateurs. 
3.	 La technologie mobile a ouvert la voie qui mène vers l’expansion de l’assurance agricole pour les petits 

exploitants et l’ensemble de la chaîne de valeur.

Pérennité 
1.	 On estime que les petits exploitants sont plus difficiles à assurer et, les enquêtes réalisées aujourd’hui, montrent 

que les petits exploitants considèrent l’assurance coûteuse.
2.	 L’assurance agricole est coûteuse et pour atteindre les groupes les plus vulnérables, il faut mettre en place des 

subventions pour les atteindre.
3.	 Si nous voulons trouver des solutions dans ce domaine, il faut comprendre et investir davantage et ainsi arriver à 

multiplier les souscriptions à l’assurance agricole.
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Questions pertinentes pour enrichir le débat
1.	 De nombreux petits exploitants ne manifestent pas beaucoup d’enthousiasme lorsqu’il s’agit de payer la prime 

d’assurance qui leur garantirait une réduction des risques auxquels ils sont confrontés. Est-ce dû davantage au 
fait qu’ils n’ont pas les moyens de souscrire à cette assurance ou plutôt parce qu’ils préfèrent prendre le risque? 

2.	 Le recours à des subventions est-il inévitable pour que les petits exploitants puissent souscrire à l’assurance 
agricole? Veuillez motiver votre réponse et expliquer les méthodes vers lesquelles nous pourrions nous 
tourner pour les financer? 

3.	 Quels sont les trois atouts et les trois inconvénients de l’assurance basée sur l’indice de rendement par 
opposition à l’assurance basée sur un indice climatique? 
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4.	 Quel message aimeriez-vous partager avec les acteurs de la CV pour les encourager à utiliser l’assurance 
agricole? Quel est le message s’adressant aux agriculteurs? Et celui s’adressant aux agrégateurs?

TABLEAU 10.2	Tableau récapitulatif de l’étude de cas consacrée à ACRE

Nom de l’innovation utilisée 
dans cette l’étude de cas

ACRE – Promouvoir une assurance qui vise à couvrir les risques pour les 
partenaires et les financiers de la chaîne de valeur

Type d’intervention Assurance agricole

Secteurs et régions/pays Agriculture

•	 Kenya, Rwanda et Tanzanie

Les innovations au service 
de la CV et du FCV Produits d’assurance agricole indicielle et modèles d’octroi agrégé

Initiateur et acteurs 
impliqués dans ce modèle

•	 ACRE Africa – La Fondation Syngenta pour une agriculture durable, Grameen 
Agricole, la Fondation Lundin

•	 Kilimo Salama (programme de départ) – La Fondation Syngenta pour une 
agriculture durable et le mécanisme mondial d’assurance basé sur un indice 
(Global Idex Insurance Facility – GIIF)

Date de lancement •	 ACRE Africa – 2014
•	 Kilimo Salama – 2009 

Modèle économique 
et acteurs clés pour la 
prestation de services

•	 Partenariat avec des compagnies d’assurance qui se chargent des souscriptions  
et des octrois via les agrégateurs

Instruments proposés par 
les assurances

•	 Assurance-récolte, assurance basée sur l’indice climatique, assurance basée sur 
l’indice de rendement local, assurance basée sur un indice hybride

•	 Assurance pour le bétail

Remboursement de la 
prime d’assurance

•	 Le remboursement intégré par l’intermédiaire d’un preneur de risques ou d’une 
institution financière est le système auquel on a recours le plus souvent; mais 
parfois payé par le gouvernement ou autres

Résultats clés Pays Exploitants 
depuis le début 
de la période 
annuelle

Exploitants, 
cumulatifs 

Montant assuré 
depuis le début 
de la période 
annuelle

Montant 
assuré 
cumulatif

Kenya 
Rwanda 
Tanzanie 

291 261
95**

27 137

959 864
390 589
168 427

71 698 556
37 547

3 657 667

135 437 649
8 901 510

33 250 184

Total 318 493 1 654 111 75 393 770 159 651 488

** La baisse du nombre d’agriculteurs en 2017 est attribuée aux obstacles qui ont 
accompagné la réglementation qui ont retardé l’acquisition de la licence d’assurance

Limites et contraintes •	 Le prix de la prime d’assurance et la volonté de payer cette somme
•	 Le manque d’informations nécessaires pour compiler l’historique climatique et 

celui relatif au rendement 

Leçons et recommandations

•	 Durabilité, possibilité de 
transposition

•	 Applications des TIC

•	 La reproductibilité est possible lorsqu’elle est contextualisée à la région et au 
produit

•	 Certains groupes cibles et produits d’assurance agricole nécessitent des 
subventions

•	 Les SIG, le GPS et les technologies mobiles sont importants pour permettre à la 
prestation de services d’être efficace
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Annexe 11. Assurance à l’intention des petits exploitants 
proposée par Nyala en Éthiopie
Étude de cas réalisée par Calvin Miller et Kindie Getnet

Aperçu et contexte
Nyala Insurance Share Company (Nyala) a été fondée en juillet sous le nom de Nyala Insurance et est devenue l’une 
des principales compagnies d’assurance privées en Éthiopie. Elle dispose d’un actif qui s’élève à deux milliards de 
birrs (73,57 millions d’USD) et de 50 millions de birrs (1,84 million d’USD) de capital souscrit. La compagnie offre 
trois types de produits d’assurance: une assurance générale, une assurance vie et une micro assurance. Nyala 
compte environ 250 employés répartis dans 28 agences et 15 points de contact répartis dans tout le pays. Elle 
travaille également avec dix banques, ce qui contribue à atténuer les risques liés aux activités de financement. La 
micro assurance ne représente qu’une partie relativement ténue de l’ensemble des activités de Nyala en termes 
de volume, mais elle revêt un caractère d’envergure en ce qui concerne de nombreux petits exploitants. Cette 
assurance est vendue et gérée en partenariat avec des institutions de microfinance (IMF).

Produits de micro assurance

1.	 Assurance-récolte basée sur de l’indice climatique
Dans le cas de l’assurance indicielle, les indemnisations sont déclenchées par des tendances spécifiques de 
l’indice convenues, et non par une évaluation des dégâts. L’assurance indicielle est un produit financier lié à des 
indices climatiques spécifiques, présentant une forte corrélation avec les rendements locaux et mesurés sur une 
période définie, dans une station météorologique locale. L’assurance Nyala, basée sur des indices climatiques, 
verse des indemnités lorsque des précipitations excessives, le gel ou un événement de sécheresse affectent le 
rendement des cultures. L’assurance basée sur l’indice climatique est disponible pour toutes les cultures, mais la 
couverture concerne uniquement la partie finale liée à la production au sein d’une CV. L’assurance multirisques, 
quant à elle, concerne l’ensemble de la CV. 

Les coûts et les difficultés engendrés par l’évaluation des pertes constituent un obstacle à contourner dans le cadre 
de l’assurance-récolte conventionnelle, en particulier en ce qui concerne les petits exploitants. Par conséquent, 
une approche basée sur l’indice climatique telle que les précipitations/période s’est avérée être une voie à suivre 
pour Nyala et d’autres compagnies d’assurance. Cependant, la mise en place des stations météorologiques 
nécessaires pour mesurer avec précision ces variables est onéreuse. Mais Nyala, dans le cadre d’un projet pilote 
du Programme alimentaire mondial (PAM), du Fonds international pour le développement agricole (FIDA) et 
d’autres donateurs, a bénéficié d’un soutien lui permettant de mettre en place de telles structures pour les 
stations météorologiques.

Lorsqu’on procède à la réalisation des indices, il arrive habituellement que l’on soit confronté au problème de 
corrélation des risques, qui est la différence entre la perte subie par le petit exploitant et l’indemnisation qui 
en découle. Identifier correctement les différences entre les pertes et les indemnisations perçues par les petits 
exploitants n’est pas une tâche aisée et relève même du défi. De plus, l’assurance basée sur l’indice climatique 
n’est actuellement pas adaptée aux pertes provoquées par les ravageurs et les maladies.
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2.	 Assurance-récolte multirisques
Le produit d’assurance-récolte multirisque proposé par Nyala n’est disponible que pour des cultures agricoles 
spécifiques: blé, teff, riz, orge et haricots. La couverture est disponible sous deux formes distinctes:

¼¼ Option A — Couverture des coûts de production en cas de sécheresse — offre une couverture d’assurance 
pour la production agricole, c’est-à-dire (birr par hectare) x zone assurée (hectare).

¼¼ Option B — Couverture des pertes en fonction du rendement prévu — offre une couverture d’assurance 
basée sur le rendement moyen à long terme, c’est-à-dire (tonnes par hectare) x valeur pré-acceptée  
(birr par tonne) x zone assurée (hectare).

Indemnisation: en cas de sinistre, en vertu du contrat d’assurance multirisque, le montant de l’indemnisation sera 
évalué sur les sites qui font office de référence et qui ont été sélectionnés avant la souscription à l’assurance. Les 
paiements ainsi que les primes versées varient selon la région et la marchandise.

Les petits exploitants trouvent l’assurance-récolte multirisques attrayante puisqu’elle propose une couverture 
des cultures tout au long du processus de de la production jusqu’à la récolte et la post-récolte. Étant donné que la 
technologie via satellite permet d’évaluer la santé des plantes, de vérifier la présence de ravageurs et de contrôler 
l’état de santé des groupes d’agriculteurs couverts par Nyala, l’assurance des petits exploitants est réalisable.

Assurance élevage/cheptel
L’assurance élevage protège l’assuré couvert pour une certaine période, contre les pertes ou les dégâts subis par 
le bétail, suite à un accident, une maladie, un incendie, une électrocution due à un orage et une tempête. Les 
assurances sont généralement offertes sur base d’un contrat annuel. Les animaux que l’assurance propose de 
couvrir sont les vaches laitières et les génisses, les taureaux, les bouvillons et les veaux. L’indemnisation se fait à 
la hauteur de la valeur du cheptel.

Les agriculteurs qui ont souscrit à une assurance élevage peuvent s’adresser aux institutions de crédit et avoir 
accès à un prêt en utilisant leur bétail assuré comme une garantie plus fiable. L’assurance élevage profitera 
non seulement aux agriculteurs, mais aussi à leurs créanciers. Quand un exploitant souscrit à une assurance 
élevage, les IF peuvent envisager la transaction avec ce client comme étant moins risquée, en ce qui concerne le 
remboursement du prêt.

Le modèle économique du financement assuré
Les banques et les institutions de microfinance (IMF) préfèrent que leurs clients souscrivent à une assurance. 
Nyala et les institutions financières (IF) y retrouvent chacune leur compte. Pour Nyala, il est plus rentable d’offrir 
un service financier dans le cadre d’une enveloppe de prestations plus vaste proposant des crédits. De cette 
façon, les recouvrements et les versements peuvent être effectués par l’intermédiaire des IMF, et Nyala leur 
offre une commission sur l’assurance vendue, ce qui sert de mesure incitative. Pour les IF, l’assurance proposée 
par Nyala réduit les risques liés au financement. En couplant l’assurance au prêt, on a constaté que les coûts 
opérationnels de l’assurance en étaient réduits, ce qui, du même coup, permettait à Nyala de proposer d’assurer 
les petits exploitants de manière durable et rentable.

Dans le cas de l’assurance élevage, les agriculteurs réduisent leurs risques opérationnels et les IF se protègent 
du risque de défaut de paiement. De plus, le cheptel, étant assuré, peut servir de garantie, permettant ainsi aux 
agriculteurs d’accéder à plus de prêts et aux IF d’offrir un plus large éventail de crédits.
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Nyala gère un programme de microcrédit qui s’adresse aux petits exploitants en utilisant une approche de groupe. 
Entre cinq cents et mille petits groupes bénéficient des assurances basées sur l’indice de rendement ou l’indice 
climatique proposées par Nyala. Les groupes d’agriculteurs peuvent décider si oui ou non ils souhaitent utiliser 
l’assurance. Le programme d’assurance Nyala travaille également en partenariat avec de nombreuses autres IMF.

Résultats et enseignements tirés
Nyala a considérablement bénéficié du soutien qu’elle a reçu dans le cadre du développement de son assurance 
basée sur l’indice climatique pour les petits exploitants. Ce processus d’investissement et d’apprentissage a 
profité à la branche dans son ensemble, mais il est difficile d’envisager la transposition de ce programme à plus 
grande échelle, sans qu’une assistance soit prodiguée.

L’institution a constaté que l’assurance protège leurs petits exploitants et réduit ses propres risques liés au 
crédit. Cependant, son personnel note que la mauvaise gestion constitue le plus grand risque lié au crédit. Par 
conséquent, le partage des risques par le biais de l’assurance ne représente qu’une partie des outils nécessaires 
à contourner l’ensemble des risques.

CONTACT 

Solomon Zegeye, www.nyalainsurancesc.com/ 

Questions pour enrichir le débat
1.	 Quels sont les avantages d’un produit d’assurance couplé à un crédit dans le cas de Nyala? Cette option 

pourrait-elle également avoir des inconvénients? Si oui, quels sont-ils? 

2.	 Comment peut-on réduire le risque lié à une mauvaise gestion de la part des clients? Que peut proposer 
Nyala pour surmonter cet obstacle? Quelles solutions le gouvernement et les agences de développement 
peuvent-ils avancer?

3.	 Comparer les atouts et les inconvénients de l’assurance-récolte basée sur un indice climatique avec ceux 
de l’assurance-récolte multirisques pour les petits exploitants. Que leur recommanderiez-vous et pourquoi?

4.	 Comparer les atouts et les inconvénients de l’assurance-récolte basée sur un indice climatique avec ceux de 
l’assurance-récolte multirisques pour les petits exploitants. D’après vous, quelle est la meilleure option pour 
Nyala et pourquoi?

www.nyalainsurancesc.com
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TABLEAU 11.1	Tableau récapitulatif de l’étude de cas consacrée à Nyala

Nom de l’innovation utilisée dans cette 
étude de cas NYALA propose une assurance à l’intention des petits exploitants

Type d’intervention Assurance couplée à des crédits octroyés aux petits exploitants

Secteurs et région/ pays Produits agricoles en Éthiopie

Initiateur de l’innovation mise au service 
du FCV La compagnie d’assurance Nyala soutenue par des donateurs

Les acteurs impliqués dans ce modèle Nyala et des IMF

Date de lancement 2008

Principal objectif de ces services Réduction des risques pris par les petits exploitants et financement

Second objectif Micro-assurance commerciale

Source première des fonds Nyala, PAM, FIDA, et d’autres donateurs

Modèle économique Financement et assurance pensés comme des produits commerciaux

Les produits de financement auxquels  
on a eu recours

Des produits de microfinance:

•	 Une assurance-récolte basée sur un indice climatique
•	 Une assurance-récolte multirisque proposant différentes options:

-- une assurance qui couvre les frais de production en cas  
de sècheresse

-- une assurance qui garantit une couverture en fonction  
du rendement prévu

•	 Une assurance élevage
•	 Microcrédits

Atouts clés et faiblesses de cette méthode/ 
ces outils

•	 Les services groupés diminuent les coûts pour la compagnie 
d’assurance

•	 Recours à des grappes de services pour le microfinancement
•	 Pour le petit exploitant, la préoccupation liée au prix de 

l’assurance constitue un obstacle à la souscription

Limites principales •	 Les risques systémiques liés aux activités agricoles partiellement 
atténués par l’éventail des produits d’assurance qui ne sont pas 
agricoles, proposés par Nyala 

•	 Risque de base

Personnes qui bénéficient de financement •	 500 à 1 000 exploitants regroupés bénéficient de cette assurance 
par saison

Taux d’intérêts •	 Les coûts de l’assurance sont liés aux taux d’intérêt des MF

Taux de remboursement •	 Relativement élevé

Coût relatif au financement •	 Génération de revenu durable d’un point de vue commercial  
en matière de services
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Annexe 12. La garantie de portefeuille au service du 
financement de la chaîne de valeur agricole au Sénégal
Cas préparé par Calvin Miller et Souleymane Sarr

Aperçu et situation
Les céréales et les graines jouent un rôle fondamental dans l’économie sénégalaise, non seulement pour réduire 
le volume croissant et le coût élevé des importations nécessaires pour répondre à la demande, mais aussi pour 
garantir les moyens de subsistance économiques des petits exploitants et de leurs communautés rurales. Face à 
cette situation, l’Alliance de Crédit et d’Épargne pour la Production (ACEP), une importante agence qui prodigue des 
services financiers agricoles, a travaillé main dans la main avec l’Autorité de crédit au développement de l’USAID (ACD) 
et propose des garanties pour stimuler l’octroi de prêts dans certains secteurs déterminés. Ce caractère d’urgence a 
également été induit par des changements structurels qui ont été opérés dans le secteur agricole et qui ont entraîné 
une augmentation de la dette contractée par les petits exploitants. Par conséquent, l’ACEP a demandé à l’ACD qu’elle 
se charge de proposer des garanties afin d’atténuer le risque de prêts en souffrance, mais aussi pour augmenter le 
volume de prêts octroyés et ainsi accroître sa compétitivité au sein des CV agricoles. L’accord de garantie fournie par 
l’ACD, semblable à ceux qu’elle propose dans d’autres pays, a permis à l’ACEP de bénéficier d’une couverture offrant 
de partager les risques liés au crédit auxquels les CVA sont confrontées, en cas de défaut de paiement.

Garantie offerte par l’ACD
La garantie proposée par l’ACD se présente sous la forme de garantie de portefeuille de prêts accordés par l’ACEP 
pour la CVA. Si la garantie n’est pas consentie pour n’importe quel type de prêt, elle inclut par contre, tous les 
acteurs de la CV. Une garantie de portefeuille couvre les pertes partagées de tous les prêts du portefeuille convenu, 
dans les délais et selon les conditions définis. Par conséquent, les indemnisations ne sont pas déterminées en 
fonction de pertes individuelles, mais plutôt par rapport au portefeuille du prêteur, ce qui est beaucoup moins 
coûteux à administrer. 

Les conditions contractuelles de l’ACEP-ACD comprenaient les points suivants
Emprunteurs couverts:

¼¼ les micros et petites entreprises (MPE) actives en matière de développement des CV agricoles (CVA) au 
Sénégal; il s’agit, sans s’y limiter, de producteurs, de compagnies de transport, de transformateurs, de 
gestionnaires d’entrepôts et d’exportateurs; et

¼¼ des PME de la chaîne de valeur agricole dont le nombre d’employés doit être inférieur ou égal à cent et dont 
le rendement annuel est inférieur ou égal à cinq cents millions de francs CFA (soit environ 1 million d’USD).

Termes du contrat:
¼¼ contrat dont la durée est portée à sept ans, dont les dernières garanties sont octroyées six mois avant la date 

de fin du contrat, c’est-à-dire fin septembre 2017;

¼¼ montant maximal emprunté par débiteur (cumulatif) de cinquante millions de francs CFA;

¼¼ un total cumulé de 8 millions d’USD de prêts garantis;

¼¼ paiement d’une commission de participation de 0,5 pour cent par an; et
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¼¼ une garantie partagée qui couvre à raison de 50  pour cent chacun le portefeuille de prêts consentis aux 
acteurs de la CVA.

Il faut noter que la garantie a été offerte en mettant l’accent sur les acteurs de la CV et non sur un type de prêt 
agricole particulier. Ce qui a réduit les risques liés aux prêts, aussi bien du côté de l’ACD que de celui de l’ACEP.

Modèle économique et financement 
Le financement octroyé par l’ACEP et les garanties qui l’accompagnent ont suivi un modèle économique 
d’agriculture contractuelle, axé sur l’acheteur de la CV. Pour réaliser le FCV, elle a d’abord investi massivement 
dans sa propre capacité de développement et dans celle des acteurs de la CV. Elle a également procédé à des 
analyses et des modélisations dans les secteurs particuliers. Ces activités comprenaient: 

Développement en interne de l’ACEP
¼¼ création d’un «Guide d’information sur les chaînes de valeur agricoles»;

¼¼ formation dispensée auprès du personnel technique, et ayant trait à certaines CV agricoles;

¼¼ formation offerte à soixante agents responsables de crédits; et

¼¼ mise en œuvre des modèles de financement intégrés pour les CV du riz, du millet et du maïs.

ENCADRÉ 3.1	 TARIFS APPLIQUÉS PAR ACD

Exemple relatif aux tarifs appliqués par ACD	
•	 Part de la garantie revenant à ACD:	 50 pour cent 
•	 Redevance annuelle pour les usagers:	 0,5 pour cent
•	 Bilan le 31 mars 2017 			  2 000 000 USD
•	 Bilan le 30 septembre 2017 			  4 000 000 USD

Périodes par semestre
•	 Moyenne du montant dû sur la période allant du premier avril au 30 septembre =  

(2 000 000 + 4 000 000)/2 = 3 000 000
•	 ACD a partagé une partie de la somme moyenne sous garantie = 3 000 000 × 50 pour cent = 1 500 000
•	 Le barème de versements pour 6 mois = 0,5 pour cent/2 = 0,25 pour cent pour l’évaluation des commissions =  

0,25 pour cent × 1 500 000 = 3 750 

La capacité de développement des producteurs et acteurs de la CV 
¼¼ la réalisation d’un programme d’éducation de grande envergure, au profit de cinq cents producteurs;

¼¼ organisation de campagnes de sensibilisation du public axées sur les produits offerts, la gestion du crédit et la 
nécessité de structurer la demande relative au financement selon les principes de l’agriculture sous contrat;

¼¼ organisation d’une session de formation de 5 jours pour 35 représentants des OP qui travaillent dans des 
modèles de financement des CV afin de mieux gérer et suivre les crédits. Cette formation est organisée en 
collaboration avec le réseau des coopératives agricoles et des constructeurs et une équipe de l’USAID-PCE 
(Projet de croissance économique). Elle est dispensée sous forme de cinq ateliers d’un jour et durant lesquels 
les acteurs sont invités à échanger sur leurs expériences. Elle vise à concevoir ou adapter des modèles de 
financement pour les CV du riz et du maïs, une culture qui a recours à l’irrigation; et 
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¼¼ un accompagnement en matière de gestion financière pour les organisations de producteurs et les entreprises 
agroalimentaires, avec le soutien de l’USAID-PCE.

Le processus opérationnel de modèle piloté par l’acheteur peut être expliqué dans l’exemple ci-dessous, consacré 
au riz et à la compagnie Vital.

ENCADRÉ 3.2	 CHAÎNE DE VALEUR DU RIZ BLANC

1.	 Signature des contrats de commercialisation du riz blanc, et spécification des normes de qualité entre 
Vital et les détaillants, avec accord conclu au préalable ou garanti.

2.	 Présélection du groupement d’intérêt économique (GIE) en fonction de leurs antécédents en matière 
de crédit et de leur performance, en accord avec le Centre de gestion et d’économie rurale (CGER) et 
la Caisse nationale du crédit agricole du Sénégal (CNCAS), pour la négociation et la signature du contrat 
de commercialisation du riz avec Vital sous réserve d’obtenir un crédit.

3.	 Expression des besoins de financement de la part des producteurs, consolidation au niveau du 
GIE, UNION et SAED. Les CGER aident à exprimer les besoins (plan de trésorerie, budget dédié à 
l’information et compte d’exploitation).

4.	 Réunion du comité de crédit CNCAS et financement du GIE avec des contrats de nantissement et des 
garanties directement exécutoires.

5.	 Consolidation du solde du grand livre comptable réalisé au niveau des syndicats pour les bons 
d’achat collectifs et les demandes d’information concernant les prix auprès des fournisseurs.

6.	 Approvisionnement en intrants destinés à la production, sujet à un suivi réalisé par les CGER selon les 
spécifications figurant dans la demande d’intrants et à une analyse de l’écart entre la valeur du grand 
livre comptable et la valeur des intrants reçus.

7.	 Gestion des risques liés à la performance technique des producteurs qui pourrait s’avérer médiocre, 
accompagnée d’un suivi de la qualité de la production du riz par le biais d’échantillonnage effectué 
par le SAED.

8.	 Planification des activités post-récolte, avec les prestataires de services, le SAED et les syndicats, ils 
procéderont notamment à l’intégration des dispositions contractuelles au calendrier de livraison entre 
VITAL et les producteurs.

9.	 Mise en stock de la production, accompagnée de contrôles de conformité comme l’exige le contrat et 
de l’émission d’un reçu officiel attestant l’entreposage émanant des CGER avec l’attestation de Vital.

10.	 La CNCAS se charge de la vérification de conformité de la valeur du reçu officiel de stockage et de 
la quantité entreposée et du solde de paiement au cas où une quantité de riz serait entreposée qui 
correspond au crédit prévu dans le contrat conclu avec Vital.

11.	 Consignation de la marchandise et réalisation d’un accord de prêt relatif à la commercialisation 
avec CNCAS/VITAL, un dépôt en garantie constitué de la remise des accords garantis fournis par les 
détaillants.

12.	 Émission d’une mesure de retrait de VITAL par le CNCAS, déstockage effectué conformément à la 
documentation des CGER.

13.	 La transformation et la commercialisation du riz réalisée par VITAL, les revenus sont détenus par 
CNCAS.

14.	 Remboursement du crédit octroyé par VITAL et organisation d’un atelier de débriefing, durant lequel 
on procédera à la présentation de l’analyse économique de la campagne en ce qui concerne les CGER.
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Acteurs clés, partenariats et rôles
La clé du succès a été d’impliquer tous les acteurs clés dans le processus par le biais de discussions, de 
modélisations conjointes et d’un soutien à la mise en œuvre. Les principaux acteurs du modèle de financement 
de l’ACEP étaient:

¼¼ ACEP – Équipe de direction et le personnel, qui ont soutenu la mise en œuvre d’une approche basée sur le 
FCV, et qui ont permis aux formations d’être dispensées et aux agents de crédit de réaliser le financement et 
d’octroyer les garanties;

¼¼ ACD – Garantie et support dans la conception de la garantie;

¼¼ l’USAID-PCE, le soutien du projet et le renforcement des capacités;

¼¼ les organisations de producteurs, qui promeuvent et soutiennent la mise en œuvre; et

¼¼ les entreprises agroalimentaires, les fournisseurs d’intrants, les agrégateurs et les acheteurs.

Le schéma ci-dessous qui est consacré au secteur du maïs met en évidence le rôle des acteurs clés ainsi que celui 
d’autres personnes impliquées dans le processus du FCVA.

SCHÉMA 12.1	 LES ACTEURS CLÉS DANS LE PROCESSUS DU FCVA

MODÈLE FINANCEMENT 
INTÉGRÉ MAÏS

CMS
ACEP

CNCAS

LOCAFRIQUE
(SOCIETÉ DE 
CRÉDIT BAIL)

APPUIS PCE
Coaching financier
•	 Élaboration business plan
•	 Surveillance financière 
•	 Appui à l’obtention de l’agrément 	
	 au code des investissements

CONSOLIDATEURS
SOENA, SODEFITEX, 
SEDAB, et autres

Avisen, NMA,  
SEDIMA Moulins,
Sentenac et autres:
aliments volaille

Chocosen et autres:
Bouillons de cuisine
+
Farines infantiles

ContratsContrats

Virement paiement producteurs
Domiciliation 

chiffre d’affaire

CREDIT
Intrants aux 
producteurs

Financement équipements

Financement équipements 

MAÏS COMMERCIAL
Réseaux de 

producteurs et privés

LOCAFRIQUE
(LEASING FIRM)

FOURNISSEURS 
INTRANTS

(SODEFITEX,  
CEDAP, SOENA)

CNCAS

ECONOMIC DEVELOPMENT PROJECT
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Résultats et enseignements tirés 

Leçons
Le succès du programme de garantie de prêt mis en œuvre par l’ACEP est dû non seulement à la garantie du 
portefeuille, mais surtout à l’approche utilisée par l’ACEP qui vise à réduire le risque global en utilisant une 
approche d’agriculture contractuelle et en renforçant considérablement les capacités grâce aux préposés aux 
crédits et aux organisations de producteurs. Malgré cela, le nombre total de personnes ayant participé au 
programme n’a pas été élevé. Ceci s’explique peut-être par le fait que d’autres candidats ont été freinés par les 
exigences relatives à l’agriculture contractuelle.

Bien que la garantie proposée par l’ACD ait récemment achevé son cycle de vie contractuel, la nécessité d’un suivi 
d’une garantie de portefeuille n’est probablement pas nécessaire puisque l’approche axée sur le FCVA a fait ses 
preuves en ce qui concerne ces produits et que les pertes se sont avérées faibles et gérables par l’ACEP.

Penser l’avenir et recommandations
Le programme dédié au FCVA proposé par l’ACEP n’a pas atteint son envergure potentielle d’exploitation et 
d’inclusion compte tenu de la taille globale de sa clientèle. Il est recommandé de procéder à l’évaluation et à 
l’appréciation des obstacles à surmonter dans l’éventualité d’une augmentation de la clientèle.

RÉFÉRENCES

Miller, C. 2017. Entretien avec Souleymane Sarr, Directeur général adjoint, Alliance de Crédit et d’Épargne pour 
la Production (ACEP). [audio]. Addis Ababa. [Cité 9 octobre, 2017]. 

Questions pour enrichir le débat
1.	 Quels sont les trois éléments essentiels qui ont contribué au succès du programme de garantie des prêts 

ACEP-ACD? 

2.	 Recommandez-vous à l’ACEP de renouveler son mécanisme de garantie de prêts avec l’ACD? Veuillez motiver 
votre réponse. 

3.	 Comment l’ACEP pourrait-elle motiver sa clientèle pour qu’elle participe plus au programme relatif au FCVA? 
Quelle démarche adopter pour mieux comprendre les obstacles qui pourraient entraver une augmentation 
de la clientèle? 

4.	 Le mécanisme de garantie proposé par l’ACD peut-il fonctionner dans votre pays et/ou dans votre institution? 
Pourrait-il être remplacé par un autre type de mécanisme de garantie, et si tel est le cas, expliquez-en la 
raison? 

5.	 Le modèle proposé par l’ACEP soulève une question de continuité. Après le succès rencontré par le programme 
de garantie d’une durée de sept ans, dans le cas de certains petits exploitants, d’autres petits exploitants du 
secteur ou d’autres secteurs seront-ils laissés pour compte, car ils ne peuvent accéder au crédit? Existe-t-il 
une possibilité ou un besoin relatif à l’élaboration d’un programme de garantie gouvernemental ou privé?
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TABLEAU 12.1	Tableau récapitulatif de la garantie du portefeuille proposée par l’ACD à l’ACEP

Nom de l’innovation utilisée dans 
cette étude de cas

La garantie de portefeuille au service du financement de la chaîne  
de valeur agricole au Sénégal

Type d’intervention Utilisation de garanties de portefeuille et de financement intégré de la CVA, 
quelques recours à des crédits-bails et des récépissés d’entrepôt

Secteurs et région/pays Riz, millet et maïs au Sénégal

Innovations au service de la CV et 
du FCV

Des garanties de portefeuille et formation dispensée aux agents de crédit  
de la CV

Les initiateurs et acteurs impliqués 
dans ce financement

Alliance de Crédit et d’Epargne pour la Production (ACEP) 

Date de lancement 1985 (programme de garantie depuis 2010)

Modèle économique et acteurs clés 
en matière de prestations de service

ACEP, en tant que fournisseur de services financiers agricoles, et USAID 
Development Credit Authority (DCA) en tant que garant

Outils de financement utilisés

•	 Services fournis
•	 Origine des fonds

•	 Garantie de portefeuille proposée par l’ACD dont la durée est portée  
à sept ans et qui couvre les chaînes de valeur agricoles des PME,  
y compris les producteurs, les transporteurs, les transformateurs,  
les gestionnaires d’entrepôts et les exportateurs

•	 Fonds provenant de l’épargne et des capitaux propres des membres  
de l’ACEP (42 500 millions de francs

Financement

•	 Prime de garantie
•	 Volume de prêt sous garantie
•	 Défauts de paiement sur les prêts
•	 Montant de la perte couvert

•	 0,5 pour cent par an pour une couverture garantie de 50 pour cent
•	 3 379 millions de francs CFA (9 millions d’USD) en 2015
•	 175,7 millions de francs CFA (4,4 %) en 2012
•	 87,8 millions de francs CFA

Résultats clés

•	 Montant financé/année ou cycle 
de culture

•	 Personnes/familles impliquées

•	 Environ 3 500 millions de francs CFA par semestre
•	 Environ 3 000 petits exploitants par semestre  

(sur 48 750 emprunteurs actifs de l’ACEP)

Limites et contraintes •	 Une formation intensive est nécessaire pour les préposés aux prêts
•	 Nombre total de clients qui participent

Leçons et recommandations •	 Le programme de garantie proposé par l’ACD, dont la durée de vie  
est portée à 7 ans a été couronné de succès; la nécessité de continuer  
à offrir cette garantie n’est pas prévue 

•	 Grâce à une formation complète et à une approche axée sur le FCV,  
les pertes essuyées par le fonds de garantie ont été faibles 

•	 Sa transposition dans des situations similaires est réalisable
•	 La coordination et l’adhésion de toutes les parties prenantes ont 

contribué au succès
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Annexe 13. Dispositif de partage des risques basé  
sur des mesures incitatives visant à encourager les prêts 
agricoles en Afrique
Les gouvernements de plusieurs pays d’Afrique ayant identifié les risques liés aux prêts agricoles comme la 
principale contrainte à l’octroi de crédits, ils ont mis en place des dispositifs de partage de risques. Dans tous 
les cas, l’approche constituait à combiner plusieurs outils et interventions de partage de risques, sous la forme, 
à la fois, d’outils financiers et de mesures incitatives. Le gouvernement nigérian a été l’un des gouvernements 
pionniers à mettre en place un mécanisme de partage des risques fondé sur des mesures incitatives pour aider 
à contourner ces risques de manière globale. D’autres pays ont reproduit cette approche en ayant recours à des 
initiatives quelque peu similaires, et dont vous trouverez un récapitulatif et une étude comparative ci-après. 

NIRSAL, Nigéria
La Banque centrale du Nigéria et d’autres personnes travaillant dans le secteur agricole nigérian ont identifié les 
six défis fondamentaux que l’agriculture nigériane devait relever, à savoir: a) rupture des CV agricoles, b) une 
mauvaise compréhension du secteur agricole par le secteur bancaire, c) des risques identifiés comme élevés, 
d) des garanties qui font défaut, du moins en ce qui concerne les garanties conventionnelles, e) les processus 
complexes d’évaluation des prêts et f) les coûts de transaction élevés aussi bien pour le prêteur et que pour 
l’emprunteur.

Le mécanisme de partage des risques fondé sur les mesures incitatives, proposé par NIRSAL, vise à offrir une 
approche inclusive pour augmenter les octrois de prêts, en réduisant les risques liés au crédit par le biais de 
garanties et en contournant les risques liés à l’activité agricole. Il a été prévu de proposer des assurances, de 
renforcer les capacités grâce à la fourniture d’une assistance technique. Il fallait également atténuer les risques 
liés au marché grâce au développement de la CV et à un meilleur accès aux marchés.

NIRSAL est une société publique indépendante, qui appartient à la Banque centrale du Nigeria et qui cherche à 
faciliter l’accès au financement pour tous les acteurs qui composent les CV agricoles. Si elle offre aux banques des 
dispositifs qui permettent de partager les risques et de leur dispenser l’assistance technique, elle leur propose 
également des mesures incitatives qui les poussent à prêter au secteur agricole. Elle propose également un système 
servant à mesurer l’efficacité et l’impact social de leurs prêts dans le secteur agricole. Le gouvernement, de son 
côté, s’efforce d’offrir aux banques et aux différents acteurs de la CV un environnement fiscal et réglementaire 
favorable. NIRSAL est un programme ambitieux et coûteux, il a donc choisi de concentrer ses efforts sur les CV de 
six secteurs de cultures pilotes à fort potentiel: la tomate, le coton, le maïs, le soja, le riz et le manioc.

Le dispositif de partage des risques, dont le montant s’élève à 300 millions d’USD, et qui est dédié aux garanties 
de crédit, rembourse partiellement les pertes essuyées par les banques sur les prêts agricoles. Il couvre les pertes 
allant de 30 pour  cent à 75 pour  cent de la valeur nominale d’un prêt en fonction du segment de la CV. La 
prime de garantie subventionnée revient à seulement un pour cent par an du capital protégé en circulation à 
rembourser auquel s’ajoutent les intérêts proportionnels. De plus, pour encourager l’emprunteur à honorer sa 
dette, elle propose une mesure incitative selon laquelle les frais d’intérêts peuvent faire l’objet d’une remise 
allant jusqu’à quarante pour  cent si l’engagement relatif au prêt a été respecté (pas de défaut de paiement 
partiel ou total). Toutes les cultures, le bétail et les activités économiques ayant trait à l’ensemble de la CV sont 
susceptibles d’être concernés par ce dispositif. NIRSAL soutient les petits exploitants et autres acteurs de la CV 
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en leur proposant une assistance technique, si le besoin s’en fait sentir, pour les aider à corriger les faiblesses des 
CV auxquelles ils proposent des garanties par le biais de ce dispositif. Cela contribue en outre au renforcement 
de la capacité de remboursement des petits exploitants. Le risque de perte de production est également réduit 
grâce à l’expansion du programme national d’assurance agricole qui propose également une assurance basée sur 
un indice climatique.

Comme il apparaît sur le schéma 13.1, NIRSAL repose sur 6 principes. Elle adopte une perspective se concentrant 
sur la CV et le profit pour s’assurer que le financement s’adresse à des activités agricoles prometteuses et 
ancrées solidement sur les marchés et dans les technologies. NIRSAL aide aussi bien les emprunteurs que les 
établissements de crédit en accordant des subventions directes sous forme de bonification des taux d’intérêt et de 
mesures incitatives qui encouragent les emprunteurs à honorer leurs obligations, et d’un soutien via l’assurance 
agricole. Elle fournit des garanties aux prêteurs, assorties de services visant à renforcer leurs capacités. Le risque 
est partagé non seulement par le biais du mécanisme de garantie, mais aussi en faisant la part belle à la gestion 
du risque, notamment en améliorant le travail  d’évaluation des prêts, en offrant un soutien technique et en 
favorisant les connexions entre les acteurs des CV et les accords d’enlèvement. 

SCHÉMA 13.1	 DISPOSITIF DE PARTAGE DES RISQUES PROPOSÉ PAR NIRSAL AU NIGERIA

Source: adapté de A. Abdulhameed, NIRSAL

La mise en œuvre par NIRSAL de son dispositif de partage des risques qui recouvre l’ensemble de la CV est 
illustrée dans le schéma 13.2 (ci-dessous). Ses produits couvrent l’ensemble de la CV, mais comme la production 
primaire et la récolte sont considérées comme étant à très haut risque, l’accent est mis sur les activités à moindre 
risque le long du spectre. Par conséquent, le partage des risques, le développement de la CV et l’élaboration de 
politiques vont main dans la main.

SIX PRINCIPES PRF

FOCALISER  
SUR LE PROFIT

PARTAGE DES 
RISQUES

PARTAGE  
DES  

BÉNÉFICES

FOCALISER  
SUR LA CHAÎNE 

DE VALEUR

GESTION DES 
RISQUES SOLIDE

MESURES 
INCITATIVES

Suit l’argent et reconnaît que le profit 
comme facteur commun et élément 
unificateur de tous les acteurs

Prendre en considération les 
répercussions si on finance ou développe 
un segment plutôt qu’un autre

Fournit des réponses à ‘’qu’est 
ce qui est bon pour moi ?’’et 
le large éventail de parties 
prenantes pour promouvoir la 
durabilité

On part du principe que le 
comportement des hommes et 
des institutions sont façonnables 
en ayant recours à des mesures 
incitatives à la performance

Postule que tout acteur qui participe aux 
bénéfices devrait prendre une part de 
risque commensurable et acceptable pour 
toutes les parties

Plaide en faveur d’une augmentation des 
investissements en matière de prévention 
et de détection précoce des risques pour 
minimiser le besoin de secourir l’option de 
replis si le risque survient
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SCHÉMA 13.2	 APPROCHE DE MISE EN ŒUVRE ADOPTÉE PAR NIRSAL POUR LA MISE EN ŒUVRE

Tamwil El Fellah, Maroc
Le Crédit Agricole du Maroc (CAM) est une banque universelle qui finance l’agriculture et participe au 
développement socio-économique du monde rural. Elle intervient dans plusieurs domaines d’activités relatives 
aux investissements et aux services bancaires aux entreprises et a adopté une approche globale de la CV intégrée 
axée sur l’ensemble de l’«écosystème». Elle fournit ainsi de nombreux produits financiers et services adaptés aux 
différents segments du marché, sans oublier les petits exploitants qui satisfont aux exigences prudentielles de la 
CAM. Ces services peuvent être offerts aussi bien à des personnes qu’à des groupes. Toutefois, afin de desservir 
le segment qui concerne les personnes n’étant pas aptes à bénéficier d’un concours bancaire, à savoir les petits 
exploitants, la CAM a créé en 2010 une filiale, Tamwil El Fellah (TEF), qui a des exigences distinctes et ne demande 
pas de garanties traditionnelles. En ce qui concerne le partage des risques, puisque les garanties ne sont pas 
nécessaires, le gouvernement supporte un dispositif de garantie pour partager le risque de crédit avec les clients 
ruraux à faible revenu qui se trouvent chez Tamwil El-Fellah.

La CAM travaille avec les grandes et petites entreprises agroalimentaires et tous les segments des principales CV 
agricoles. En collaboration avec les programmes gouvernementaux et la Banque centrale, elle a introduit certaines 
innovations pour faire face aux risques:

¼¼ Proximité avec les clients par le biais d’un processus décisionnel décentralisé et le développement de 
relations avec les acteurs des CV, pour mieux évaluer l’octroi des prêts, en se basant sur un critère de viabilité 
de l’entreprise agroalimentaire plutôt que sur des garanties.

¼¼ Soutien technique en partenariat avec des programmes gouvernementaux visant à fournir des services non 
financiers aux clients, tels que des services de vulgarisation, une assistance technique pour la planification 
des investissements et des programmes de subventions spécifiques.

LES INSTRUMENTS DE PARTAGE DES RISQUES PROPOSÉS PAR NIRSAL NIRSAL crée et met en cause des outils d’innovations, techniques 
méthodologiques et crée des partenariats pour partager les risques
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¼¼ Un service à la clientèle, en s’intéressant aux réactions des clients et en étant vigilante en matière d’évaluations 
environnementales, ce qui se traduit par l’élaboration de plans d’urgence pour faire face aux sécheresses ou 
aux prix bas.

¼¼ Le processus de décision d’octroi de crédit diffère entre la CAM et TEF. Pour la CAM, elle passe par un système 
de notation pondérée pour la garantie et pour la performance. Dans le cas de TEF, pour qui la garantie n’est 
pas nécessaire, une évaluation du profil du client va être réalisée en s’intéressant à ses antécédents, à la 
façon dont il a honoré ou non ses remboursements et à ses indicateurs de performance;

¼¼ Le gouvernement propose un fonds de garantie pour Tamwil El Fellah, qui offre une couverture des risques 
de 60 pour cent.

¼¼ L’assurance-vie et l’assurance agricole subventionnée, à l’intention des petits exploitants.

Les différents types de financement offerts à ses clients visent eux aussi à atténuer les risques. Par exemple, le 
financement de l’irrigation et de la mécanisation favorise l’accès à l’eau et permet à la culture d’être réalisée en 
temps opportun, ce qui, par conséquent, réduit les risques de faibles rendements ou de pertes de la production. 
Le soutien technique visant à améliorer la capacité de production et de commercialisation contribue également 
à renforcer l’écosystème des petits exploitants face aux risques. Le système de notation de crédit adopté par 
Tamwil El Fellah/GCAM tient compte de ces facteurs en plus des facteurs de risque de notation traditionnelle.

GHANA – Le système de partage de risques fondé sur des mesures d’incitation 
au Ghana (GIRSAL)
GIRSAL est une initiative de partage des risques dont la valeur s’élève à quatre cents millions de cedis (environ 
80 millions d’USD) menée par la Banque du Ghana, en collaboration avec le Ministère des Finances et le Ministère 
de l’Agriculture du Ghana. Cette initiative vise à réduire les risques sur l’ensemble des CVA et ainsi à attirer plus 
de prêts issus du secteur privé. Les objectifs sont d’augmenter la production, et de réduire ainsi la facture relative 
aux importations de produits alimentaires et d’économiser des devises, d’accroître les exportations de produits 
agricoles générant ainsi des devises supplémentaires et d’accroître les revenus et la sécurité alimentaire des 
agriculteurs. Pour ce faire, elle fournit des mesures incitatives et des instruments d’atténuation des risques pour 
faire face aux contraintes auxquelles sont confrontés les acteurs de la CV lorsqu’ils ont accès au crédit consenti 
par les institutions financières. Il s’agit d’un système intégré de partage des risques qui s’articule sur six piliers 
interdépendants travaillant ensemble pour améliorer l’accès des petits exploitants au crédit institutionnel. Les 
piliers décrits dans le schéma 13.3 sont les suivants: 

a) dispositif de partage des risques qui offre une garantie de crédit pouvant atteindre 80 pour cent; b) dispositif 
qui propose une assistance technique; c) régime d’assurance agricole à l’intention des agriculteurs; d) système 
de notation bancaire, e) mécanisme d’incitation bancaire, et f) une plateforme de financement numérique pour 
faciliter des prêts efficaces à l’agriculture. Veuillez trouver ci-dessous les piliers sous forme schématique.
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SCHÉMA 13.3	 LES PILIERS DE L’INITIATIVE DE PARTAGE DES RISQUES DE GIRSAL

GIRSAL a été enregistrée en tant que société à responsabilité limitée par actions dont l’objectif principal est de 
doubler les prêts à l’agriculture en cinq ans et de les quadrupler en dix ans. Afin de s’assurer que les établissements 
prêteurs octroient prudemment des crédits aux acteurs du secteur agricole, toutes les institutions de prêt qui 
souhaitent travailler avec GIRSAL sont tenues d’avoir des départements agricoles, des unités ou au moins un 
bureau, dotés d’une expertise en matière de prêts agricoles.

Programme de diffusion des innovations et techniques financières (PROFIT) 
en régions rurales, Kenya
PROFIT est un programme de six ans, financé par le Fonds international pour le développement agricole (FIDA), 
l’Alliance pour une révolution verte en Afrique (AGRA) et le Gouvernement du Kenya. Son objectif est de réduire 
la pauvreté rurale au Kenya en ciblant les petits exploitants, les bergers, les pêcheurs artisanaux, les femmes, les 
travailleurs privés de terre et les jeunes. Il comprend trois volets:

¼¼ Diffusion des innovations et techniques financières

¼¼ Les services d’assistance technique

¼¼ Gestion de projet

Agriculture and Finance Corporation (AFC) et la Barclays Bank figurent parmi les institutions d’exécution 
qui seraient intéressées à participer au programme de partage des risques. AFC est une agence publique de 
financement du développement qui se borne au crédit et qui a été mise en place pour soutenir le développement 
du secteur agricole et des industries agricoles, en octroyant des prêts aux agriculteurs, aux sociétés coopératives 
et aux groupes constitués en société. Barclays, quant à elle, est une banque commerciale de renommée 
internationale. Par rapport aux interventions similaires, réalisées dans le passé, les programmes de garantie de 
crédit n’ont ciblé que les banques commerciales. Le projet de prêt Kilimo Biashara réalisé par Equity Bank en 
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constitue un exemple (2008). C’est un projet de prêt d’une valeur de cinquante millions d’USD qui ciblait les PME 
agricoles qui ne pouvaient pas fournir de garantie. Dans le cadre du projet, l’AGRA et le FIDA fournissent une 
garantie des premières pertes de dix pour cent (cinq millions d’USD), réduisant ainsi partiellement le risque lié 
au prêt octroyé par Equity Bank.

L’une des particularités uniques qui caractérisait PROFIT résidait dans le fait qu’une institution publique qui 
accordait généralement des crédits subventionnés aux emprunteurs agricoles fut impliquée. PROFIT a utilisé 
une approche inclusive non ciblée par le biais d’une expression d’intérêt qui invitait les établissements de prêt 
à participer au programme. Il fallait néanmoins que les institutions désireuses de participer au programme, 
répondent à certains critères et conditions d’admissibilité.

Le modèle de partage des risques adopté par AFC suit une approche de financement de la CV en ce qui concerne 
les prêts agricoles octroyés et sa gestion des risques. Comme le montre le schéma 13.4, l’analyse du profil des 
personnes ou groupes de personnes à risque commence par l’identification des risques. Afin de s’assurer que 
les clients répondent aux critères et peuvent, de ce fait, participer au dispositif de partage des risques PROFIT, il 
faut connaître les risques et les profits générés par l’entreprise candidate ainsi que la capacité des clients et les 
risques auxquels ils sont confrontés. Il est fondamental pour mener à bien ce processus de prendre en compte 
cinq caractéristiques: caractères, capacité, capital, conditions et garanties (en anglais les 5 «Cs»: character, 
capacity, capital, conditions and collateral) couplées à un sixième point (en anglais «C» pour cash-flow), le flux de 
trésorerie et pour finir, vérifier si la CV se porte bien, et en accordant la priorité aux exploitations agricoles ayant 
des accords garantis sur la CV.

Le mécanisme de partage des risques PROFIT multidimensionnel permet à AFC et aux banques d’atteindre des 
clients potentiels dont le profil révèle qu’ils font face à un niveau de risques plus élevé. En effet, en fonction des 
risques identifiés lors du profilage, le programme peut compter sur l’assistance technique et le soutien économique 
apportés aux clients, si le besoin s’en fait sentir, en se basant sur les résultats de l’expertise du profil de risques.

SCHÉMA 13.4	 L’INSTITUTION FINANCIÈRE AFRICAINE FAIT UN PAS DANS LE PROFILAGE DES RISQUES

LE PROCESSUS DE PROFILAGE DES RISQUES PROPOSÉ PAR L’AFC
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2) Evaluation
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4) Evaluation

5) Rapport
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9) Suivi & évaluation
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Le schéma 13.5 reprend les divers dispositifs de soutien, services et partenaires impliqués dans le programme que 
propose PROFIT. Comme nous l’avons montré, il s’adresse non seulement aux banques, mais aussi aux ONG et aux 
coopératives locales d’épargne et de crédit (SACCO) dans le cadre de ses activités. L’un des mécanismes de soutien 
novateurs est l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC) au service des demandes 
d’assistance technique et de la communication avec les clients. L’assurance fait également partie de l’enveloppe 
de services qu’offre le programme afin de partager les risques et de réduire les exigences en matière de garanties.

SCHÉMA 13.5	 LE MÉCANISME DE PARTAGE DE RISQUES ADOPTÉ PAR PROFIT AU KENYA

Comme le montre le schéma 13.6 ci-dessous, le Rwanda Agriculture Risk-Sharing Financing and Facility (RARSFF) se 
concentre sur cinq domaines d’intervention. Tout d’abord, un programme de garantie de prêts permet au secteur 
agricole d’accéder plus aisément aux prêts privés. Pour les emprunteurs du secteur agricole, un programme d’assurance 
agricole hautement subventionné est axé sur l’élevage et certains secteurs prioritaires. Un dispositif d’assistance 
technique vise à renforcer les capacités des institutions financières et des emprunteurs dans le but d’accroître la 
diffusion et le volume des prêts au secteur. Comme dans l’autre exemple, le mécanisme opte pour une approche qui 
cible la CV et propose des mesures incitatives qui visent à multiplier les connexions au sein de la CV. Enfin, il s’appuie 
sur l’infrastructure de financement numérique du pays pour réduire les coûts de transactions et faciliter la diffusion.

SCHÉMA 13.6	 LES CINQ PILIERS DE RARSFF

DISPOSITIF DE 
PARTAGE DES RISQUES FACILITÉ DE CRÉDIT CENTRE 

D’INNOVATIONS
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DISPOSITIF DE 
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LE FINANCEMENT 
NUMÉRIQUE
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avec les banques 
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risque des prêteurs 
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d’agri-assurance

¼¼ Renforcer les capacités 
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¼¼ Renforcer les capacités 
des CV agricoles

¼¼ Relier les prêteurs aux 
emprunteurs

¼¼ Développer l’inclusion 
financière

¼¼ Créer des 
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d’agriculteurs à accroître 
leur productivité et à 
améliorer l’efficacité de 
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de l’information des 
prêteurs sur les clients  
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Au sein de la structure ci-dessus, il est intéressant de noter la place privilégiée qui est consacrée à l’assurance, 
par le biais du régime national d’assurance agricole (culture et élevage). Ses objectifs sont de réduire les risques 
auxquels sont confrontées les CV agricoles et de créer des mesures incitatives pour les prestataires de services 
financiers en s’efforçant de:

¼¼ renforcer la résilience face aux risques et améliorer les moyens de subsistance des petits exploitants 
(notamment par leurs revenus en espèces, la sécurité alimentaire, la nutrition et la résilience aux chocs);

¼¼ accroître l’accès aux institutions financières et au crédit; et

¼¼ utiliser efficacement les subventions gouvernementales, fournir des contrats d’assurance standard et créer 
une base de données au niveau national.

L’apprentissage par l’expérience
Les cinq cas dédiés aux mécanismes africains de partage de risques liés au secteur agricole que nous avons 
décrits, présentent de nombreuses similitudes. Plusieurs d’entre eux sont relativement récents et sont donc 
sujets à des modifications éventuelles en fonction des découvertes réalisées lors de ce processus d’apprentissage, 
en s’inspirant de leurs propres expériences et de celles des autres. Tous impliquent une approche globale et 
multidimensionnelle de gestion des risques. Les éléments qu’ils partagent sont les suivants: a) une approche 
de la CV; 2) Le recours à des mécanismes de garantie pour partager le risque potentiel lié au prêt; 3) l’utilisation 
de l’assurance agricole; 4) la fourniture d’assistance technique et de soutien, et 5) des mesures incitatives qui 
s’adressent aux emprunteurs agricoles et aux institutions de prêt. Ils partagent une dernière similitude puisqu’ils 
sont tous onéreux pour le gouvernement et/ou les donateurs qui soutiennent ces initiatives. Cependant, ces 
dispositifs visent tous un objectif. Ces investissements, aussi coûteux soient-ils, doivent avoir des retombées 
économiques et sociales d’envergure.
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Questions à prendre en considération
1.	 Quelles sont les principales similitudes et les principales différences entre les dispositifs de partage des 

risques décrits dans ces quatre pays? 

2.	 Si vous étiez une agence de développement, soutiendriez-vous ce type de modèles globaux de partage 
des risques relatif au financement dans le secteur agricole? Veuillez motiver votre réponse? Quelles autres 
approches ou changements pourraient être envisagés pour que leur efficacité s’en voit accrue? 

3.	 Veuillez procéder au classement (1er, 2ème, 3ème, etc.) des différents éléments des dispositifs de partage des 
risques énumérés ci-dessous, en termes de rentabilité::

•	 Développement de la CV 

•	 Recours à un fonds de garantie 

•	 Assurance agricole 

•	 Assistance technique 

•	 Subventions et mesures incitatives 

•	 Améliorations des politiques et des règlementations.

4.	 Veuillez motiver la raison de votre classement. 

5.	 Votre pays ou tous les pays africains devraient-ils envisager de mettre en place et en oeuvre un dispositif de 
partage des risques liés aux activités du secteur agricole? Si tel est le cas, quels sont les arguments que vous 
avanceriez pour convaincre les dirigeants?
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TABLEAU 13.1	Tableau récapitulatif comparatif des mécanismes de partage  
	 des risques basés sur des mesures d’incitation visant à encourager  
	 les prêts agricoles en Afrique	

Nom de l’innovation utilisée dans 
cette étude de cas

Mécanisme de partage des risques basé sur des mesures incitatives visant 
à encourager les prêts agricoles en Afrique

Type d’intervention Dispositif de partage des risques global

Secteurs et région/pays Ghana, Kenya, Maroc, Nigeria et Rwanda

Innovations au service de la CV et 
du FCV

Approche de la CV pour octroyer les prêts agricoles et gérer les risques

Initiateurs et acteurs impliqués dans 
le financement Banque centrale et/ ou agences donatrices

Modèle économique et acteurs clés 
en matière de prestations de service Directive du gouvernement ou de la Banque centrale

Instruments financiers utilisés et 
services

•	 Soutien au développement de la CV
•	 Mécanismes de garantie
•	 Bonification d’intérêt
•	 Assurance agricole
•	 Mesures incitatives pour les prêteurs et les emprunteurs
•	 Aide au développement technique et commercial

Sources des fonds Gouvernements et donateurs

Limites et contraintes •	 Coûts des subventions élevés
•	 Les programmes dans trois des pays sont nouveaux et il faut encore 

vérifier complétement les coûts et certains autres aspects qui y ont trait

Leçons et recommandations •	 Ils suivent tous une approche de la CV et une stratégie globale 
d’atténuation des risques

•	 Ils reconnaissent la nécessité de recourir à des innovations en matière 
de financement et de faire preuve de flexibilité, proposant souvent des 
conditions particulières au niveau des petits exploitants, des micros et 
petites entreprises

•	 Ils sont tous en phase d’apprentissage et d’adaptation et les 
enseignements en cours devraient être documentés
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Annexe 14. Facilitation du financement de la chaîne de 
valeur agricole et de la détermination des prix, par le 
biais de la Bourse de marchandises éthiopienne (Ethiopia 
Commodity Exchange (ECX) et des systèmes d’entreposage
Cas préparé par Calvin Miller avec l’aide de l’équipe de Netsanet Tesfaye

L’industrie agricole et l’économie rurale éthiopienne représentent près de la moitié de son PIB, environ 
90 pour cent des exportations et 85 pour cent de l’ensemble des emplois du pays. Il était donc crucial d’améliorer le 
niveau de vie de ses petits exploitants agricoles en renforçant et en modernisant les CV de ses principaux produits 
de base. Pour ce faire, si la vulgarisation agricole et les technologies, permettant d’augmenter les volumes de 
production, constituaient des postes importants, l’entreposage et la commercialisation étaient aussi des secteurs 
à prendre en considération. Le pays est également particulièrement dépendant de l’exportation de produits 
agricoles, notamment celle du café, qui est massivement échangé à l’échelle internationale, et qui constitue 
le principal produit d’exportation. Dans ce contexte, en 2009, le gouvernement a lancé l’Ethiopia Commodity 
Exchange (ECX), une bourse de marchandises, afin d’améliorer l’efficacité et la transparence des négociations. Le 
pays est fortement tributaire de l’exportation de produits agricoles. Le café est le principal produit d’exportation 
(environ 23 pour cent des recettes d’exportation). 

L’ECX n’a pas reçu de financement de la part du gouvernement puisqu’il est totalement fonctionnel. Par contre, 
il bénéficie d’un soutien politique qui a contribué à son succès. Le gouvernement a mis en place une série 
de mesures visant à améliorer le cadre réglementaire national afin d’améliorer le secteur financier rural. Les 
institutions d’état dominent largement le secteur financier formel, en particulier dans les zones rurales et le 
secteur agricole. Les institutions de microfinance sont de plus en plus présentes dans les zones rurales, mais 
rares sont celles qui offrent des services en matière de financement du secteur agricole, qui fassent vraiment 
la différence. De façon générale, le financement du secteur agricole est de moins en moins attrayant vu que le 
secteur agricole éthiopien n’est pas assez rentable, qu’il existe peu d’économies d’échelle et que les coûts de 
transaction se révèlent particulièrement élevés pour les institutions financières au service de l’agriculture.

Les petits exploitants sont confrontés à de nombreuses adversités. Le financement en matière d’intrants qui fait 
défaut, ce dont pâtit particulièrement la qualité des semences et des engrais, constitue l’obstacle majeur auquel ils 
font face. Cette situation s’explique en partie par une pratique répandue, qui consiste à affecter des financements 
subventionnés par le gouvernement en passant par des coopératives et des unions de coopératives. Le volume 
d’octroi de prêts, qui ne furent pas une panacée, tant s’en faut, a explosé. Effectivement, les institutions n’étaient 
pas en mesure d’évaluer correctement ni les risques pour le client ni les prix et/ou les agriculteurs avaient 
l’impression que les fonds provenant du gouvernement par le biais des coopératives étaient une subvention 
gouvernementale. En conséquence, alors que les coopératives ont toujours accès aux intrants agricoles grâce aux 
garanties de crédit proposées par le gouvernement, l’accès aux engrais pour les agriculteurs, pour sa part, passe 
essentiellement par des échanges en espèces, même s’il y eut quelques tentatives visant à faciliter les crédits 
pour les intrants en rapprochant les IMF des vendeurs d’intrants.
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La Bourse de marchandises ECX
La création de l’ECX, une plateforme où les agriculteurs peuvent commercialiser leurs denrées, a largement 
contribué à l’augmentation des flux de trésorerie dans les CV du café, de l’huile, du sésame, des pois, et de 
haricots ronds. Le café et le sésame représentent, respectivement, environ 69 pour cent et 28 pour cent de tous 
les échanges commerciaux réalisés sur la plateforme. Le système de compensation et de règlement de la Bourse 
de marchandises de l’ECX, permet de transférer efficacement des quantités énormes d’argent des acheteurs 
aux vendeurs. La bourse propose une plateforme de trading physique et électronique, et contribue donc, de 
façon palpable, à développer une culture qui valorise les échanges contractuels. Par ces échanges commerciaux 
de marchandises, l’ECX a amélioré les conditions de marché des producteurs éthiopiens, en garantissant des 
procédures de paiement et de livraison physique pour les vendeurs et les acheteurs. En outre, le gouvernement 
reçoit des informations relatives à l’ensemble des transactions, et peut avoir une vision claire de ces marchés 
(de sésame, de café et de haricots ronds). Cependant, certains autres produits n’ont pas accès à la Bourse de 
marchandises de l’ECX, bien qu’ils puissent être utilisés dans le système d’entreposage. 

Au début, la plateforme de trading fonctionnait par le biais d’un système d’appel au siège de l’ECX à Addis-Abeba. 
Cependant, ce système a muté en un système électronique, et en 2016, environ 98 pour cent de l’ensemble des 
transactions ont été réalisées électroniquement. Pour élargir sa portée, l’ECX a ouvert des centres de commerce 
électronique dans trois villes d’Éthiopie et d’autres ouvertures sont prévues. L’ECX compte environ 347 membres, 
dont 9,5 pour cent sont des unions des coopératives (33), ce qui équivaut à 2,8 millions de petits agriculteurs; 
89 pour cent sont des grossistes, exportateurs, fournisseurs de produits de base (308); et 1,7 pour cent sont 
actifs dans l’industrie de transformation. La portée des bénéfices de certains des services proposés ne se limite 
pas aux membres. 

Les marchandises qui ont été échangées sur l’ECX représentent un montant de transactions de plus de 6,3 milliards 
d’USD entre 2008 et 2014, montant qui continue à se développer. Ses revenus sont générés par le biais de frais de 
transactions. L’ECX perçoit des frais de transaction de 0,01– 0,02 pour cent sur les ventes, auxquels s’ajoutent des 
frais de service de partage de l’information sur les prix par SMS. Son revenu provient aussi de la vente sur appel 
d’offres d’actions et de celle de semences, sans oublier la gestion d’entrepôt qui génère également des revenus.

Services de gestion de la marchandise et de l’entreposage
La Bourse de marchandises d’ECX offre l’entreposage dans le cadre d’un dispositif d’échange de services. Ces 
entreposages ont été réalisés sur une base à court terme, dans le cadre desquels des crédits d’entrepôt pouvaient 
être octroyés, mais de façon limitée, étant donnée la nature à court terme des marchandises stockées. Les 
lacunes relatives aux entrepôts et à la gestion des produits et des services dépassaient la capacité du dispositif 
proposé par l’ECX. La gestion de l’entreposage représentait l’un des postes de dépenses de l’ECX le plus élevé. 
L’ECX proposait ses services d’entreposage à moindres frais, afin d’en encourager la demande, et quand elle 
prit de l’ampleur, une pénurie généralisée d’entrepôts a frappé l’Éthiopie, et l’ECX utilisait tous les entrepôts 
disponibles. L’ECX a tenté de transférer cette activité à un tiers, mais les sociétés privées dans ce secteur n’ont 
pas montré grand enthousiasme, vu les tarifs peu rentables proposés par l’ECX. En 2015, le gouvernement a lancé 
Ethiopia Agricultural Commodity Warehouse Enterprise Service, une entreprise d’entreposage composée de plus 
de 21 branches et de 58 entrepôts. L’ECX a pu lui céder ce secteur d’activités.
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En 2017, la gestion de l’entreposage est retournée sous l’égide de l’ECX, qui avait pris soin de peaufiner son 
efficacité en matière de suivi et de négociation. Jusqu’à présent, les produits stockés et échangés, à savoir le 
café et le sésame pour la plupart, ont été échangés en tant que produits de base. La marchandise est livrée à 
l’entrepôt, où elle est sujette à un contrôle de la qualité et une identification du propriétaire, pour ensuite être 
proposée à la vente via une plateforme de trading en ligne de l’ECX. Le temps d’attente moyen s’élève à 17 jours.

Les exigences requises en matière de traçage ont abouti à une modification du système. Aujourd’hui, le café est 
commercialisé dans le cadre d’un système incorporant des caractéristiques supplémentaires relatives au produit. 
De cette manière, l’identité du producteur de café est préservée. Aujourd’hui, lorsque le café est livré, il est 
immédiatement sujet à un contrôle pour vérifier qu’il réponde bien aux exigences de qualité et de normes, avant 
même qu’il soit déchargé du camion. Le temps qui s’écoule entre le moment de livraison et celui de la mise sur 
le marché se limite désormais à trois jours. Le café, par exemple, est évalué sur une échelle de neuf, les quatre 
premières notes sont commercialisées à l’international. L’entreposage est offert en ligne pour les acheteurs 
et les fournisseurs. La marchandise stockée dans les entrepôts d’ECX par les producteurs, les coopératives de 
producteurs et les agrégateurs sont: le café, l’huile de sésame (note #2), les haricots rouges, les haricots blancs, 
les haricots et les haricots mungo, ainsi que le blé et le maïs, qui pour leur part sont suspendus à l’heure actuelle. 
Les fournisseurs exigent le stockage saisonnier des graines de tous types.

L’enveloppe de services proposée par l’ECX assortie de l’entreposage se révèle être une combinaison particulièrement 
fructueuse en ce qui concerne le mécanisme de détermination du prix du jour et futur, et la possibilité pour les 
agriculteurs et leurs organisations d’entreposer la marchandise, afin de la vendre au meilleur prix. L’ECX rend 
disponibles, chaque jour, des informations sur les prix du marché pour les denrées de base, en quatre langues – 
amharique, anglais, oromo et tigrinya. Ces informations sont disponibles à partir de panneaux électroniques répartis 
sur le territoire, aux entrepôts et via SMS. L’ECX reçoit un pourcentage des bénéfices des télécommunications 
éthiopiennes (Ethiopian Telecommunications) engendrés par les SMS pour aider à payer les frais liés au service de 
partage de prix. En outre, les administrations régionales se chargent également de relayer l’information relative aux 
prix du marché, parfois gratuitement ou par le biais de services de rappel instantané par SMS.
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Intégrer la commercialisation, l’entreposage et les récépissés d’entrepôt
Le modèle économique qui en a résulté est un modèle de services commerciaux intégrés. Les services de gestion 
de la marchandise d’ECX gèrent huit entrepôts dédiés au café, et d’autres entrepôts détenus en propre ou loués, 
servent à stocker d’autres produits. Ses services de gestion de la marchandise jouent un rôle crucial puisqu’ils 
contribuent à garantir efficacement une certaine qualité, en attribuant des notes et en offrant des entrepôts où 
la marchandise est stockée sous sa responsabilité. La facilitation du financement et des transactions revêt un rôle 
tout aussi important. Le financement est rendu possible grâce à l’émission de récépissés d’entrepôt, qui peut être 
utilisée par les propriétaires de marchandise stockée à titre de garantie pour un emprunt. Ces récépissés donnent 
à la personne ou à l’organisation la capacité d’obtenir un financement et de ce fait, d’éviter de vendre à bas prix.

Le crédit-stockage (ou financement par récépissé d’entrepôt) fait partie intégrante des services d’entreposage et 
de négociations proposés par l’ECX. En 2010, l’ECX a créé son modèle de financement par Récépissé d’entrepôt 
(WR) pour contribuer à financer les flux commerciaux pour le café, l’huile de sésame, les pois ronds, le maïs et le 
blé en utilisant ses récépissés d’entrepôt, en partenariat avec la Commercial Bank of Ethiopia. Les agrégateurs et 
les coopératives peuvent travailler plus efficacement et sur une plus grande échelle, avec la possibilité d’emprunter 
des fonds en faisant valoir leurs produits stockés en sécurité. Vu que les récépissés d’entrepôt sont négociables, 
ils facilitent également l’achat et la vente de marchandises. Ils bénéficient également des informations sur les 
prix offerts par l’ECX pour la négociation. Ce soutien est offert par: a) des panneaux électroniques placés à 
des points de livraison et à d’autres endroits faciles d’accès; b) des messages textes SMS, et c) un répondeur 
téléphonique automatisé interactif qui permet d’appeler pour avoir des informations sur les prix 24 heures sur 
24. Un diagramme schématique du mécanisme de WR est illustré dans le schéma 14.1 ci-dessous.
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SCHÉMA 14.1	 LE DIAGRAMME DE FINANCEMENT DES RÉCÉPISSÉS D’ENTREPÔT DE L’ECX
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TABLEAU 14.1	Tableau récapitulatif relatif à la facilitation du financement de la CV  
	 et à la découverte des prix par le biais de la Bourse de marchandises  
	 éthiopienne (ECX) et le mécanisme d’entreposage

Nom de l’innovation utilisée dans cette 
étude de cas

Facilitation du financement de la chaîne de valeur agricole et de  
la détermination des prix, par le biais de la Bourse de marchandises 
éthiopienne (Ethiopia Commodity Exchange (ECX)) et des systèmes 
d’entreposage

Type d’intervention Bourse de marchandises, entreposage et mécanisme de WR

Secteurs et région/pays Dans toute l’Éthiopie

Innovations au service de la CV et du FCV Bourse de marchandises et services intégrés

Les initiateurs et acteurs impliqués dans 
ce financement

Le gouvernement éthiopien

Date de lancement 2009

Modèle économique et acteurs clés en 
matière de prestations de service

CV intégrée et services de facilitation de financement

Services et fonds

•	 Sources des fonds •	 Plateforme de commerce, entrepôts, gestion de la marchandise, 
financement par le récépissé d’entrepôt WR et partage des prix

•	 Gouvernement

Financement •	 Commission relative aux services en matière d’entreposage et 
commerce 

•	 Les taux d’intérêt relatifs au crédit WR

Résultats clés

•	 Organisations et personnes impliquées •	 347 membres de l’ECX, 32 unions de coopératives  
(2,8 millions de petits exploitants et 308 entreprises sur la CV)

Limites et contraintes •	 Utilisation généralisée d’ECX uniquement pour le café et le sésame
•	 Incohérence en termes de qualité et de quantité et absence 

d’économies d’échelle par les petits exploitants

Leçons et recommandations

•	 Durabilité 
•	 Application de TIC

•	 Autonome grâce à des frais de service 
•	 Services mobiles d’indication des prix, commerce électronique
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Annexe 15.  
SCL, le dilemme du financement de l’agroalimentaire
La société agroalimentaire SCL, Kwali, Abuja
Cas préparé par Calvin Miller en collaboration avec Samuel Robert

Aperçu et contexte
SCL est une compagnie agroalimentaire spécialisée à Kwali et à Abuja, au Nigeria. Son équipe d’encadrement 
est bien formée pour répondre aux activités diversifiées de la société. SCL déploie ses activités dans le secteur 
agroalimentaire de la transformation de l’huile, secteur agricole, de la volaille et des conseils/et formation. Le 
responsable des opérations et co-fondateur Robert Samuel, muni d’un Master en Technologies de l’Information, 
dirige et coordonne l’ensemble des différentes activités. Maintenant, SCL cherche à se développer dans le secteur 
de l’enrichissement de l’alimentation humaine, aux côtés des partenaires locaux et étrangers. 

La société agroalimentaire SCL est spécialisée dans la transformation du soja. Elle utilise une méthode de 
traitement par extrusion pour extraire l’huile de soja, ce qui permet d’arriver à un tourteau de soja de haute 
qualité, ayant des qualités nutritives exceptionnelles pour l’aviculture, la pisciculture et l’industrie alimentaire 
humaine. Cependant, elle entraîne également une baisse du niveau de conversion de l’huile, par rapport 
à l’extraction chimique. Le tourteau de soja issu de l’extraction chimique est généralement moins cher sur le 
marché ouvert. Par conséquent, SCL se concentre sur les marchés plus lucratifs où on apprécie et où on est prêt 
à payer pour des produits en teneur nutritive plus élevée.

Modèle économique et financement 
SCL s’efforce de fournir un produit de plus haute qualité pour des marchés de niche, plus lucratifs. Le modèle 
économique adopté par SCL vise à stimuler leur CV de soja, autant que faire se peut, en passant par des 
agriculteurs sous contrat pour une grande partie de leur production, et en concluant des contrats pour vendre les 
produits à base de soja à des aviculteurs et des pisciculteurs de premier ordre, désireux d’acheter le tourteau de 
soja, sans oublier les acheteurs réguliers de leur huile de soja. Cependant, en réalité, en raison de leur manque 
de fonds de roulement, SCL a dû recourir à un arrangement moins organisé, comme nous y faisons référence ci-
dessous, et s’est tournée vers des agrégateurs locaux ou plus éloignés. SCL s’est dirigée vers les marchés ouverts 
des États de Bénoué et de Kaduna pour s’approvisionner pour la majeure partie du soja à transformer. Cette 
situation s’explique par le manque de fonds nécessaire à l’achat et à l’entreposage de soja après la récolte et les 
petits exploitants, de leur côté, manquent de fonds de roulement pour payer les semences.

La société possède des chaînes de distribution à Lagos, Kano, Enugu, Adamaoua et Jos et le territoire de la capitale 
fédérale du Nigéria. Leur modèle de tarification tient compte des coûts des matières premières, de la production, de 
l’entreposage, du matériel, des frais généraux et des salaires du personnel. En plus des frais indiqués ci-dessus, les 
prix du marché adoptés par d’autres commerçants sont également pris en considération. La concurrence en matière 
de prix joue un rôle des plus importants lorsque le prix global du soja augmente, certains des acheteurs de premier 
ordre de SCL sont contraints de se tourner vers un marché concurrent plus abordable mais de moins bonne qualité.

Afin de fidéliser ses clients haut de gamme, SCL investit dans des dispositifs de contrôle de qualité et de sécurité 
alimentaire rigoureux et procède régulièrement à des tests et évalue la teneur en éléments nutritifs et les 
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niveaux de toxicité des produits finis et des semences. Elle souhaiterait également s’assurer de la traçabilité 
de la marchandise, de suivre le produit de la semence au producteur, mais cela s’avère impossible puisqu’elle 
devrait s’approvisionner en grande partie auprès d’agrégateurs. Veuillez trouver ci-dessous la chaîne de valeur 
agroalimentaire de SCL. Actuellement, une grande partie de sa production provient d’agrégateurs.

SCHÉMA 15.1	 LA CHAÎNE DE VALEUR DE L’AGRO-INDUSTRIE DU SOJA SCL

Les petits exploitants
L’usine de transformation agroalimentaire de SCL est située dans une région agricole principalement habitée 
par des petits exploitants. Pourtant, lors de discussions avec 20 agriculteurs du village Kwali du Conseil régional 
de Kwali, dont la plupart ne sont pas impliqués dans la production pour SCL, les petits exploitants ont déclaré 
qu’en raison du manque de financement (et de développement des capacités), ils produisaient uniquement pour 
subvenir à leurs propres moyens de subsistance. La plupart ont indiqué qu’ils n’avaient jamais bénéficié, sous 
aucune forme que ce soit, de financement externe, au cours de plus de 20 années d’activités dans le secteur de 
l’agriculture, faute d’accès à des sources de financement qui seraient disposées à leur octroyer un crédit.

Cependant, alors qu’ils manifestaient leur intérêt à l’égard d’un financement et d’un marché du soja auquel ils 
pourraient accéder à travers SCL, ils ont également indiqué qu’ils préféraient consacrer leurs propres ressources et 
tout financement potentiel pour améliorer la production de sorgho (maïs de Guinée) qu’ils cultivent actuellement.

Avec le sorgho, ils sont capables de produire cinq sacs de millet à l’hectare qu’ils peuvent vendre pour 20 000 NGN 
ce qui équivaut à un revenu de 100 000 NGN. En se penchant sur leur budget, on constate des coûts de production 
en espèces qui s’élèvent à 54 900 NGN pour un retour de 45 100 NGN, pour leur travail, la terre et le profit. Un 
budget similaire consacré à la production de soja va engendrer un chiffre d’affaires de 180 000  NGN, avec un 
montant dédié aux charges d’environ 100 000 NGN, ce qui correspond à un revenu familial net de 80 000 NGN par 
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hectare. Toutefois, les dépenses en espèces s’élèveraient presque au double, et en ce qui concerne la production 
de soja, les petits exploitants souffrent cruellement d’un manque de ressources. Ces petits exploitants exprimaient 
également qu’ils avaient peu d’expérience en matière de production de soja, ce qui, couplé à une pénurie de 
crédits, les empêchait de se lancer dans la production de soja pour éventuellement doubler leurs revenus. La 
période pendant laquelle le besoin de financement est le plus tangible s’avère être au début de la saison agricole. 
Il faudrait que les agriculteurs puissent bénéficier d’un crédit pour l’achat de semences de soja, d’engrais et de 
pesticides, et pour payer les services de tracteur pour la préparation de la terre. Si ces petits exploitants devaient 
être financés et formés pour cultiver le soja, une moyenne de 100 000 NGN serait nécessaire, mais ni le secteur 
agroalimentaire ni les institutions financières ne sont disposés à libérer cette somme.

Analyse financière
L’obtention de financements est au cœur de la réussite, voire la condition qui détermine la survie de l’industrie de 
transformation du soja de SCL. Les fonds nécessaires à la construction de l’usine de SCL proviennent principalement 
des propriétaires, mais le capital nécessaire pour l’approvisionnement a été dilapidé à cause des dépenses consacrées 
au bâtiment et au matériel. SCL pensait pouvoir obtenir des fonds de roulement en utilisant ses actifs comme garantie, 
mais les banques n’ont accepté comme garantie ni cette usine de transformation moderne ni les terres agricoles que 
possédait SCL. Elles préféraient l’immobilier en cadre urbain. Or, ces biens n’étaient pas disponibles.

SCL a surmonté les obstacles auxquels elle se heurtait de la façon suivante: 

¼¼ Dans la mesure du possible, elle essaie de reporter les paiements lors de l’achat de soja auprès d’agrégateurs;

¼¼ SCL demande d’avoir recours à des contrats lors de la vente de tourteau de soja à ses clients privilégiés et 
reçoit un paiement anticipé, si c’est possible, ou elle est payée au moment de la vente de sa marchandise. 

¼¼ SCL travaille avec des investisseurs étrangers pour essayer d’obtenir des fonds supplémentaires et une 
opération conjointe de financement. SCL collabore également avec des organisations internationales pour 
se lancer dans la production d’aliments hautement nutritifs à l’usage des écoles et s’attend à ce que des 
programmes de financement pour le développement les aident à développer cette nouvelle CV de niche qui 
utiliserait sa marchandise, et

¼¼ SCL envisage également de proposer des dispositifs de financement à travers lesquels les petits exploitants 
et leurs organisations pourraient être financés par les banques de microfinance par le biais de mécanismes 
de facilitation avec leur entreprise. De cette façon, SCL pourrait fournir aux agriculteurs des semences 
améliorées ainsi que des intrants, mais aussi des services d’assistance technique, dans le cadre d’une garantie 
de rachat. Dès la récolte, les paysans vont livrer leur marchandise et la compagnie les paiera par versement 
sur leurs comptes en banque. La banque, de son côté, escompte la somme correspondant au remboursement 
du crédit et au montant de la valeur des intérêts. Plus tard, un système de récépissé d’entrepôt pourrait 
également être mis en œuvre, ce qui pourrait donner aux agriculteurs l’occasion de vendre à meilleur prix 
et permettrait à SCL d’entreposer les fèves de soja et de les transformer sur une période plus longue, pour 
répondre aux besoins de ses acheteurs. 

Toutefois, en raison de l’incapacité à rassembler suffisamment de fonds de roulement, l’usine de transformation 
agroalimentaire, fonctionne seulement à dix pour cent de sa capacité, alors qu’elle devrait fonctionner à plus 
de cinquante pour cent de sa capacité pour atteindre le seuil de rentabilité. La branche dédiée aux activités de 
conseil génère un peu de revenus, ce qui permet à SCL de survivre, mais seulement à court terme.



151

Études de cas courtes

La facilitation des liens au sein de la chaîne de valeur 
Une analyse consacrée aux petits exploitants dans la région de Kwali a montré que leurs connaissances en 
matière d’agriculture commerciale sont très limitées étant donné qu’ils ne produisent que pour subvenir à leurs 
besoins de subsistance. Leur capacité de gestion financière est plus que médiocre et leur capacité technique 
laisse également à désirer, puisqu’ils continuent à vivre à l’heure des techniques et des outils agricoles locaux. 
Leur faible niveau de production et leurs capacités limitées constituent autant d’obstacles auxquels se heurte 
la compagnie agroalimentaire SCL. La compagnie se montre d’ailleurs réticente à investir du temps et des 
ressources dans le soutien technique dont ils devraient bénéficier, s’ils veulent entrer dans la CV du soja. Il faut 
espérer qu’une agence de développement ou un bailleur de fonds pour le développement offre son appui à SCL 
pour faciliter la formation nécessaire qui lui permettrait de produire des fèves de soja, et d’être potentiellement 
attrayante pour les banques de microfinance de la région, qui pourraient lui octroyer des crédits.

SCL a besoin de ses fèves de soja et a tout intérêt à travailler avec les petits exploitants de la région, si le 
financement peut leur être consenti. SCL a précisé qu’elle était disposée à travailler avec une institution financière 
qui la soutiendrait lors du processus de prêt, en réalisant, par exemple, des versements à la banque, au nom des 
petits producteurs, et ainsi contribuer aux remboursements des prêts contractés par les petits exploitants. Elle 
offrira également aux agriculteurs, une assistance agronomique et un service de supervision.

Les résultats et les leçons tirées
Le financement des petites compagnies agroalimentaires et des petits exploitants est parsemé d’embûches. La 
compagnie agroalimentaire SCL a un réel potentiel qui lui pave la voie vers de futurs succès mais seulement à 
condition qu’elle puisse augmenter ses volumes. Dans le cas contraire, si les fonds requis se révèlent introuvables, 
la possibilité d’un échec est tout aussi envisageable. Elle jouit d’un marché de niche de premier ordre sur le marché 
où elle vend son tourteau et son huile de soja. Elle dispose également d’un plan stratégique de développement 
qui concorde avec l’agenda du gouvernement fédéral pour l’éradication de la malnutrition, en particulier chez 
les enfants, et a commencé à développer sa capacité de transformation pour produire des aliments à haute 
teneur nutritive pour en approvisionner le marché. Lorsque les prix du marché évoluent et que des solutions 
de rechange plus abordables attisent l’intérêt de ses acheteurs, son marché de niche perd de ses avantages. La 
pénurie de fonds de roulement dont pâtit SCL est une leçon en matière de planification des flux de trésorerie. 
L’entreprise, en utilisant des financements de fonds de roulement pour des investissements à long terme, qui lui 
on servit à finir d’aménager et d’équiper son usine, a dû endurer des conséquences déplorables. Les connexions 
sur la CV en ont été coupées et l’expansion de sa présence auprès des agriculteurs locaux, qui ont également 
besoin de financement, en a été affectée lourdement.

RÉFÉRENCES
Miller, C. 2018. Entretien avec Samuel Robert, Chief Operating Officer and Co-founder, Sa’I’Anwara’I Ju’Mai 
Consultaire Limited (SCL). [audio]. Abuja. [Cité 1 février, 2018].]. 

Questions pour enrichir la discussion
En tant que conseillers financiers de la CV, veuillez répondre aux questions suivantes:

1.	 Quelle est/sont la/les cause (s) fondamentale(s) qui ont conduit SCL à se heurter actuellement à cette 
insuffisance de financement?

2.	 SCL ou d’autres acteurs sur la CV du soja seraient susceptibles d’attirer des financements et des investissements 
nécessaires; si tel est le cas, qui solliciter et que faut-il en faire?
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3.	 Quels sont les avantages et les risques si les petits exploitants des environs optent pour le soja et abandonnent 
le sorgho?

4.	 En vertu de quel accord et quelles considérations, une banque de microfinance devrait-elle envisager de 
financer, directement ou indirectement, les petits exploitants?

TABLEAU 15.1	Tableau récapitulatif de l’étude de cas consacrée au dilemme de financement 
	 de l’industrie agroalimentaire

Nom de l’innovation utilisée dans  
le cas d’étude

Financement SCL de l’agroalimentaire

Type d’intervention Transformation du soja et commercialisation d’un produit de haute qualité

Secteurs et région/pays Le soja, Kwali, État d’Abuja, Nigéria

Concepteurs de l’innovation VCF La compagnie SCL

Les acteurs impliqués dans  
le financement Les investisseurs de SCL, Fortis banque de microfinance

Date de lancement Mars 2018

Raison principale pour avoir recours  
à un financement: 
•	 Pour les petits exploitants et les 

producteurs 
•	 Les acheteurs
•	 Financement aux acheteurs chez SCL

•	 Élément essentiel pour les activités commerciales
•	 Pour produire de la marchandise
•	 Pour augmenter les ventes 
•	 Pour sécuriser les achats et bénéficier de remises

Sources initiales des fonds Fonds propres et financements bancaires

Modèle économique Modèle économique de la compagnie agroalimentaire axée sur l’acheteur

Instruments financiers utilisés •	 Fourniture d’intrants à crédit, contrats à long terme et à court terme 
pour financer le fonds de roulement par les banques

•	 Crédit stockage (ou financement de récépissé d’entrepôts), escompte 
de factures (commande locale), et entreprise conjointe sont à l’étude

Les atouts clés et les faiblesses de 
cette/ces approche (s)/instrument(s)

•	 Les méthodes et la connaissance des instruments financiers sont 
solides, mais leur utilisation reste très limitée 

•	 Manque de garanties acceptables demandées par les banques 
commerciales, provoquant un manque de fonds de roulement qui se 
traduit par un manque d’approvisionnement, entraînant des pertes et 
un accès au financement encore plus ardu – c’est un cercle vicieux

Les limites principales •	 Le manque de financement inhibe dramatiquement l’utilisation des 
instruments et de l’équipement de l’entreprise de soja

•	 La concurrence sur le marché qui provient des transformateurs de soja 
à bas coûts

•	 Le manque de financement pour l’entreposage empêche de respecter 
les délais de livraison des commandes réalisées par les clients

Résultats clés

•	 Montant du financement  
par an/cycle de culture

•	 Besoin de fonds de roulement toute l’année afin d’optimiser à deux 
tonnes par heures la production dans un délai d’un an

•	 1–1,2 millions d’USD requis

Personnes à qui s’adresse  
le financement

•	 SCL offre des avances limitées à court terme aux petits agriculteurs 
•	 SCL reçoit des avances de la part des acheteurs et un financement 

limité de la part des banques, court terme et long terme

Taux d’intérêt 9–20 % par an (en fonction de l’instrument de financement)

Taux de remboursement Mensuel
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Annexe 16. Les ananas de Vintage Farms
Cas préparé par Calvin Miller avec le soutien de Daniel Katey

Aperçu et contexte
Vintage Farms est une entreprise ghanéenne de transformation 
de fruits en jus de fruits naturels. Elle produit cinq jus de fruits 
à partir de mélanges de différents fruits: ananas, mangue, 
gingembre, melon et orange. Les jus proposés sont les 
suivants: ananas et gingembre, ananas et mangue, ananas et 
banane, ananas pur et cocktail d’ananas. Daniel Katey est un 
entrepreneur qui s’est intéressé à la transformation de l’ananas 
après avoir travaillé dans le secteur de la location d’équipement 
pour l’exploitation minière, il fut propriétaire d’un petit hôtel, 
puis s’est consacré à la production de 200 acres d’ananas.

Après avoir été significativement affecté avec d’autres producteurs par l’évolution du marché de l’exportation de 
l’ananas, qui a donné la part belle à la variété MD-2 au détriment de la variété Smooth Cayenne, à destination 
des marchés de l’exportation, il a compris qu’il existait un besoin relatif à un marché des ananas qui ne devait 
répondre ni à des normes spécifiques en matière de taille, ni aux particularités pour l’exportation. C’est ainsi qu’il 
a lancé, de son garage, une petite entreprise de transformation d’ananas.

La petite entreprise a commencé ses activités en 2010 dans un petit bâtiment loué, pour ensuite s’installer dans 
un espace plus grand à Nsawam quand les activités ont pris de l’ampleur, pour répondre à la demande croissante 
de ses produits. Vintage Farms a pour mission de proposer à ses clients des jus de fruits sains et de qualité, tout 
en maintenant des normes de qualité élevées.

Monsieur Katey, propriétaire et directeur, cherche d’une part, à développer les activités de l’entreprise, en 
acquérant de nouvelles machines et du nouveau matériel pour lui permettre de tirer parti de la forte demande 
qui porte le secteur des jus de fruits frais naturels et sains, et d’autre part, à proposer un marché fiable aux petits 
producteurs qui travaillent avec son entreprise. Cependant, il doit également faire face à de graves difficultés 
en matière de financement, aussi bien pour les fonds de roulement que pour les investissements relatifs aux 
machines et aux bâtiments. Ces obstacles sont exacerbés par une collaboration difficile avec la banque.

Analyse financière
La question du financement est au cœur de la solution 
pour Vintage Farms, afin que ses activités se poursuivent et 
se déploient. Après avoir lutté pour financer son fonds de 
roulement dans le cadre d’un arrangement avec la banque 
rurale locale, autorisant un découvert plafonné, il a été 
sélectionné et peut bénéficier d’un financement offert par 
un fonds international, le Fonds de filières et d’agriculture 
contractuelle (Outgrowers Value Chain Fund (OVCF). Toutefois, 
le fonds octroyé à l’investisseur par la Bank of Ghana doit 
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Short case studies

Annex 16: Vintage Farms pineapple

Case developed by Calvin Miller with support of Daniel Katey

Overview and background 

Vintage Farms is a Ghanaian fruit processing enterprise 
producing natural juices. It produces five juices from blends 
of different fruits: pineapple, mango, ginger, watermelon and 
orange. The varied blends are pineapple and ginger, pineapple 
and mango, pineapple and banana, plain pineapple, and 
pineapple cocktail. Daniel Katey is an entrepreneur who 
became interested in pineapple processing after having first 
been involved in mine-equipment leasing, owning a small 
hotel and then the production of 200 acres of pineapples.

After he and many growers were significantly affected by an export market shift of pineapples from Smooth 
Cayenne to MD2 in the export market, and seeing the need for a market for pineapples that do not meet standard 
sizes and specifications for export, he began a small pineapple processing enterprise from his garage.

The small enterprise began operations in 2010 using a small rented facility and relocated to a bigger one in 
Nsawam as operations expanded and demand for its products increased. The mission of Vintage Farms is to 
provide quality and healthy fruit drinks to the public by maintaining high quality standards.

Mr Katey, the owner and manager, is seeking to expand the enterprise’s operations with the acquisition of 
additional machinery and equipment to enable it to take advantage of the significant demand for fresh, natural, 
healthy fruit drinks, and to provide a reliable market for the smallholder producers linked with his enterprise. 
However, he also faces severe financing constraints for both working capital and investment in machinery and 
facilities, exacerbated by a difficult working relationship with his bank.

Financial analysis 

Financing is central to the continuation and growth of Vintage 
Farms. After struggling to finance working capital using a limited 
overdraft arrangement with a local rural bank, he was selected 
for financing with an internationally-funded Outgrowers Value 
Chain Fund (OVCF). However, the funds that are guaranteed to the 
investor by the Bank of Ghana must pass through a local financial 
institution, which takes a percentage. Even so, because of the low 
cost of capital from the international development agency, the 
cost is slightly below the market rate of 22 percent per annum 
(estimated inflation is 16 percent).

In his local market niche for juices, Mr Katey faces almost no national market competition for canned natural 
juices and he has successfully marketed to neighbouring countries along with an offer from Spain. 

Vintage fruit company © C. MIller

Agribusiness entrepreneur and products © C. MIller

Entreprise Vintage fruit.
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passer par une institution financière locale, qui perçoit au passage un pourcentage. Malgré tout, grâce à l’agence 
internationale pour le développement qui propose un coût de capital très modique, le coût est légèrement 
inférieur au taux du marché qui s’élève à 22 pour cent par an (inflation estimée à seize pour cent). 

Dans son créneau local des jus de fruits, en ce qui concerne les jus de fruits naturels en cannette, monsieur Katey 
n’a à se mesurer qu’à une concurrence qui reste marginale sur le marché national. Il a réussi à commercialiser 
dans les pays voisins où l’Espagne est aussi présente. Cependant, bien qu’il soit correctement enregistré pour 
répondre aux normes de qualité et de sécurité requises et conformément aux registres et aux exigences 
gouvernementaux, ses finances et la gestion de ses flux de trésorerie ne permettent pas de répondre pleinement 
aux attentes de la banque et à celles d’OVCF. Ce n’est pas rare pour les petites et moyennes entreprises (PME), en 
particulier lorsque le propriétaire n’a été scolarisé formellement que pendant 5 ans.

Le financement approuvé par OVCF par le biais de la banque s’élevait à 300 000 EUR (environ 336 000 USD en 
juin 2017) en monnaie locale. Le fonds alloue sa contribution, dont 35 pour cent ont déjà été perçus, de façon 
fractionnée. La banque se concentre sur les garanties de prêt et exige plus de fonds propres, à titre de garantie, 
pour continuer à effectuer des paiements supplémentaires. La première somme d’argent était principalement 
destinée à être utilisée comme fonds de roulement pour les activités de la PME, et comme financement afin 
d’avancer des entrants à 160 petits planteurs, membres de son association partenaire. Cependant, Monsieur 
Katey s’est rapidement confronté à deux dilemmes. Tout d’abord, le pays a commencé à endurer des pannes 
d’électricité dans sa région, ce qui l’a obligé à acheter un groupe électrogène de secours. Ensuite, il procédait 
à la mise en bouteille des jus stérilisés, en utilisant des bouteilles recyclées stérilisées offertes par une société 
d’exportation, et, quand ses activités se sont déployées, la société d’exportation l’a menacé de le poursuivre en 
justice pour l’obliger à cesser d’utiliser ces récipients. Par conséquent, il a consacré une grande partie du prêt, 
dédié au fonds de roulement, à l’achat de machines de mise en boîte et d’autre matériel, qu’il utilise à l’heure 
actuelle. Cependant, la situation critique concernant le flux de trésorerie s’est exacerbée et a abouti à la perte 
d’ananas fournis par les agriculteurs et une diminution des ventes. Ceci s’explique par des retards de paiement 
endurés par les producteurs d’ananas.

Partenaires d’investissement
Le propriétaire cherche désespérément un financement et s’est tourné vers une aide professionnelle afin de 
développer un plan de développement pour attirer les investisseurs. Ces derniers pourraient apporter des fonds 
propres supplémentaires et ainsi garantir à Vintage Farms des bases solides qui lui permettraient d’étendre ses 
activités. L’entreprise a aussi besoin de fonds propres pour bénéficier du reste du fonds offert par OVCF auprès de 
la banque, que la banque refuse d’ailleurs de verser, et pour avoir accès à plus de financement provenant d’autres 
sources. Il est prêt à partager la propriété, et même à perdre la participation majoritaire.

Le propriétaire de Vintage Farms doit près de 100 000 USD. La valeur de la ferme dépend en grande partie de 
l’évaluation du potentiel intrinsèque du marché, de la valeur de recherche et de développement et de sa relation 
avec l’association des agriculteurs. Elle se trouve dans la même région qu’un exportateur de grande envergure, 
spécialisé dans l’ananas frais, ce qui peut jouer en sa faveur et lui ajouter de la valeur, puisqu’elle a la capacité 
de transformer les ananas tachés ou qui ne sont pas de la taille standard. L’exportateur pourrait aussi être perçu 
comme un concurrent en ce qui concerne certains ananas. L’entreprise Vintage Farms a également une valeur 
sociale, car l’entreprise joue un rôle de taille pour la communauté agricole locale et pour son économie.
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Les leçons tirées 
La voie vers le financement pour les petites entreprises agricoles est pavée d’embûches. Les documents financiers 
requis, relatifs aux ventes, aux revenus et aux créances, ne sont pas disponibles, ce qui aggrave la situation déjà 
compliquée à cause du manque de garantie. Un fonds spécial de filières et d’agriculture contractuelle a été créé 
au Ghana spécifiquement pour ces types d’entreprises agroalimentaires. Toutefois, à cause du fait qu’il devait 
offrir ses fonds en répondant aux exigences du système bancaire conventionnel, il a dû, de nouveau, être assujetti 
à des restrictions de financement par manque de garantie.

La commercialisation n’est pas non plus chose aisée. Malgré le potentiel des produits de Vintage sur le marché, 
Monsieur Katey n’a pas réussi à convaincre les investisseurs pour qu’ils lui offrent un financement, à cause d’un 
flux de production instable et des contrats de commercialisation irréguliers. Ces situations sont toutes les deux 
dues aux contraintes de trésorerie nuisant à l’acquisition auprès des agriculteurs et aux économies d’échelle 
nécessaires pour attirer de plus gros acheteurs.

Une troisième leçon que nous avons pu tirer concerne les conséquences de l’utilisation des fonds de roulement 
pour des investissements à long terme. En achetant sa, plus que nécessaire, machine à mettre en conserve, l’agro 
entrepreneur a manqué du capital nécessaire à ses activités.

RÉFÉRENCES

Miller, C. 2017 Entretien avec Daniel Katey, et avec les dirigeants du Fonds de filières et d’agriculture contractuelle 
(OVCF), Vintage Farms. [audio]. Nsawam. [Cité 3 octobre 2017]. 

Questions pour enrichir le débat
En tant que conseillers en financement de la CV, veuillez répondre aux questions suivantes:

1.	 Quelle(s) est/sont la/les cause(s) fondamentales qui a/ont abouti à l’actuel déficit de financement? 

2.	 La banque locale suit-elle une approche axée sur la CV dans ses pratiques de prêt? Quelles sont les 
recommandations que vous aimeriez adresser à la banque pour rendre plus efficaces les prêts aux petites 
entreprises agricoles? 

3.	 Vintage Farms peut-elle attirer les financements et les investissements nécessaires? Si tel est le cas, quelles 
en seraient les sources et à quelles fins faudrait-il les utiliser? 

4.	 Quelles capacités de développement et quelles incitations économiques offririez-vous aux dirigeants d’OVCF 
et au gouvernement pour soutenir Vintage Farms?
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TABLEAU 16.1	Tableau récapitulatif de l’étude de cas consacrée à Vintage Farms,  
	 dans le secteur de l’ananas

Nom de l’innovation utilisée  
dans le cas d’étude Les combats des petites exploitations agricoles

Type d’intervention Financement des petits exploitants et des PME

Secteurs et région/pays Investissement dans le secteur de l’ananas et des fruits, à Nsawam, au Ghana

Initiateur de l’innovation au service 
du FCV Petit entrepreneur privé

Les acteurs impliqués dans le 
financement

La Compagnie et l’organisation des producteurs, relations avec la banque 
rurale et le fonds

Date de lancement 2010

Raison principale pour avoir recours 
à un financement: 
•	 Pour les PME
•	 Pour les petits exploitants

•	 Matériel et fonds de roulement 
•	 Achat de produits auprès des agriculteurs

Raisons secondaires L’expansion des activités de l’entreprise et impacts sur le développement

Sources initiales des fonds •	 Fonds qui proviennent du propriétaire de la compagnie
•	 Banque rurale et fonds de développement d’OVCF

Modèle économique Modèle de producteur leader du marché

Instruments financiers utilisés
•	 Fonds de roulement pour les PME rendus disponibles pour la banque
•	 Financement des intrants des agriculteurs par des entreprises de 

transformation et de commercialisation

Les atouts clés et les faiblesses de 
cette/ces approche(s)/instruments

La combinaison d’assistance technique, d’intrants de qualité, de confirmation 
d’achat, et de fonds est importante pour garantir la réussite

Les limites principales
Le manque de fonds de roulement et de financement à long terme; ventes 
parallèles par les producteurs quand la PME manque de fonds de roulement 
pour leur acheter la marchandise

Les résultats clés
•	 Montant du financement par an/

cycle de culture
160 fermiers réunis dans une association de producteurs, auxquels s’ajoutent 
des vendeurs occasionnels

Personnes à qui s’adresse le 
financement Approximativement 160 producteurs d’ananas

Taux d’intérêt (explicite ou intégré) 22 pour cent (pour les petits exploitants, intrants compris)

Taux de remboursement •	 Défaut de paiement des PME envers la banque en raison de pénuries de 
trésorerie 

•	 Remboursements élevés des agriculteurs aux PME après avoir déduit les 
paiements de livraison
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Annexe 17. Financement de la CVA par le biais de fonds 
d’investissement

Comprendre ce que sont les fonds d’investissement  
et le financement de la CV 
Les fonds d’investissement pour l’agriculture (FIA) sont une structure d’investissement qui permet de canaliser 
l’investissement, tout en atténuant les risques pour les investisseurs du secteur. Un fonds d’investissement 
est un mécanisme qui permet aux investisseurs de regrouper leurs capitaux pour se concentrer sur des profils 
d’entreprises, de secteurs et/ou de régions spécifiques. Cela permet la diversification des risques de chaque 
investisseur dans une organisation donnée et la diversification des entreprises et des pays. Il existe deux principaux 
types de sociétés de fonds d’investissement: les fonds de placement à capital fixe, qui ont une durée de vie à 
l’issue de laquelle ils seront liquidés (par exemple au bout de 10 ans), et les fonds de placement à capital variable, 
qui ne sont pas limités dans le temps. Un deuxième facteur de différenciation est le type d’investissement. Ces 
fonds peuvent être, soit des investissements en fonds propres, soit des prêts privilégiés ou des prêts subordonnés, 
souvent appelés quasi fonds propres, car en cas de défaut de paiement, la dette remboursable est soumise à une 
condition de subordination après le règlement de dettes prioritaires. Les investissements sous forme de prêts 
subordonnés, qui sont les plus courants, surtout dans les investissements à impact, peuvent aider à obtenir des 
prêts auprès des banques, ils sont semblables à des investissements en fonds propres, puisque le risque pris est 
élevé, mais il est aussi beaucoup plus facile de s’en retirer.

Les fonds d’investissement sont ciblés, ce qui leur permet de mieux comprendre les secteurs et les CV dans 
lesquels ils investissent. Ils sont généralement gérés par une équipe spécialisée qui apporte à la fois le capital 
et l’expertise en gestion, mais aussi les connaissances techniques et celles relatives au marché, sans oublier 
les relations. Cette valeur ajoutée «financement plus» constitue une approche de financement entièrement 
compatible avec le concept sous-jacent du financement de la CV qui promeut la connaissance et les transactions 
sur la CV ainsi que les relations entre partenaires.

En raison de l’utilisation croissante des relations au sein de la CV dans le secteur de l’agriculture, le nombre et la 
taille de ces fonds d’investissement ont connu un engouement fulgurant en Afrique et dans de nombreux pays 
en développement à travers le monde. Une grande partie des financements et des investissements s’appuie sur 
le financement du commerce, en utilisant la force de contrats d’achat relativement sécurisés réalisés avec des 
sociétés de renom, afin d’injecter leur financement dans une CV. Les fonds d’investissement de financement 
s’avéreront disponibles si la marchandise est durable, facilement négociable et traçable. Souvent, ces CV 
concernent des produits de base qui se vendent à l’échelle internationale.

Exemples d’études de cas
Si les structures de base des FIA ont de nombreux points communs, la diversité des arrangements et des 
paramètres fait qu’il est difficile de les comprendre et de les analyser à partir d’un cas particulier. C’est la raison 
pour laquelle, l’approche adoptée pour cette étude de cas dans ce document propose de présenter aussi bien 
l’expérience globale de plusieurs fonds d’investissement agricoles et l’utilisation qui en a été faite pour financer 
la CV mais aussi quelques exemples d’applications sélectionnés de différents fonds. Les cas sur lesquels nous 
nous sommes penchés se caractérisent par le fait qu’ils privilégient l’impact sur le développement et les intérêts 
commerciaux de leurs investissements agricoles.
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ENCADRÉ 4.1	 FAIRTRADE ACCESS FUND (FAF)

Le fonds s’efforce de fournir un soutien financier adéquat grâce à de judicieux conseils financiers. Son 
but ne consiste pas seulement à mettre des ressources à la disposition des PME, il vise aussi à prodiguer 
des conseils relatifs aux décisions financières les plus importantes, telles que les politiques qui pourraient 
contribuer à la stabilisation des flux de trésorerie, la diminution des dettes, l’augmentation des liquidités 
et à constituer un coussin en cas de difficultés financières qui pourraient surgir à l’avenir. Simultanément, 
le FAF encourage également les entreprises détenues à s’inspirer des pratiques optimales de l’industrie, 
telles que l’exécution exhaustive d’audits internes et externes, qui permettra d’améliorer la qualité de 
l’information financière qu’ils présentent au monde.

Processus d’investissement
Les PME du secteur agroalimentaire souhaitent que les FIA investissent dans leurs activités puisqu’elles n’ont 
généralement pas de garanties suffisantes (auprès des banques) pour obtenir le financement qui leur permettrait 
d’exploiter et de déployer leurs activités. Les relations au sein de la CV et les flux de trésorerie sont les éléments 
qui pourraient déboucher sur des opportunités d’investissement. Si les banques sont rarement intéressées par 
ce type de prêt pour lequel les garanties font défaut, les FIA, pour leur part, ont la capacité d’entreprendre une 
évaluation plus approfondie et plus éclairée de la CV et du marché. Ils ont aussi plus de flexibilité concernant 
l’octroi de financement spécifique en fonction du profil des partenaires sur la CV. Le processus que suivent la 
plupart des fonds d’investissement agricoles est similaire, comme nous l’avons décrit ci-dessous.

Étape de l’investissement Les activités

Demande d’investissement/accord préliminaire Contact initial pour la candidature et procédure de sélection

Évaluation relative à l’investissement Évaluation de l’entreprise et de la CV et diligence raisonnable

Protocole d’accord de l’investissement Liste des conditions et préparation de l’accord de proposition 
d’investissement

Approbation de l’investissement Approbation du conseil/comité d’investissement, diligence juridique 
raisonnable, examen final et signature de l’accord

Investissement Décaissement et suivi des investissements

Sortie d’investissement Intérêts périodiques ou bénéfices et/ou sortie en actions

Le temps et le niveau d’analyse et de dialogue consacrés au processus d’investissement varient. Ceux qui se 
concentrent principalement sur les prêts nécessitent moins d’implication que les partenariats de financement. 
Toutefois, compte tenu de l’importance du financement de la CV, on procédera à une évaluation et un suivi 
continus pendant la durée de l’investissement. Les transactions effectuées au sein de la CV, les inventaires, les 
contrats commerciaux et les relations entre les parties constituent une garantie et des bénéfices éventuels. Cette 
assistance technique offerte par le FIA, qui représente une réelle valeur ajoutée et qui peut contribuer à réduire 
les risques, renforce la sécurité. Toutefois, cet engagement de la part des FIA revient cher, ce qui pousse les 
responsables des fonds à procéder à une sélection pointilleuse, les menant à choisir des entreprises détenues 
plus importantes et de ce fait, généralement plus résistantes. 

Les risques liés à la capacité, à la gouvernance et aux relations au sein de la CV sont les contraintes majeures qui 
pourraient obstruer la voie vers l’approbation. Par exemple, dans le cas de prêts d’investissement considérés par 
les FIA, plus d’un tiers d’entre eux ne réussit pas à aller au-delà de l’analyse de dossier et ne peut de ce fait accéder 
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à la diligence raisonnable. Parmi ceux-ci, seulement les deux tiers pourront bénéficier de la préparation d’un 
mémorandum d’investissement par le comité d’investissement et, de nouveau, deux tiers d’entre eux passeront 
l’approbation et la conclusion juridique finale. Comme les investissements qui ont lieu pour la première fois sont 
les plus difficiles et risqués, le taux de rejet est beaucoup plus élevé, en ce qui les concerne. Les compagnies 
agroalimentaires qui pourraient faire l’objet d’investissements, dans les pays instables ou dont la situation 
économique est incertaine, doivent se heurter à des obstacles plus conséquents.

ENCADRÉ 4.2	 ÉVALUATION DES COMPAGNIES DÉTENUES PARTENAIRES

MicroVest, qui comprend une MF, une PME et des investissements agricoles, utilise un programme de diligence 
raisonnable ancré autour des trois C en anglais: Country, Character et Credit. (Pays, réputation et crédit)

¼¼ Une analyse par pays étudie 24 indicateurs de risque sur quatre domaines, la politique, l’économie, le 
secteur financier et l’environnement entrepreneurial, ainsi qu’une évaluation personnalisée, réalisée 
par l’équipe de MicroVest. 

¼¼ Le point consacré à la réputation de diligence raisonnable est particulièrement important. Il analyse 
le niveau d’engagement de la direction, la compétence, le personnel, la gouvernance du conseil et il 
évalue dans quelle mesure l’organisation a un impact social, et comprend aussi une vérification des 
antécédents. 

¼¼ Lors des évaluations de crédit, on s’intéresse à la solidité financière de l’entreprise, aux contrôles 
internes et au processus de souscription. Le modèle de notation de crédit consiste à évaluer à l’aide de 
39 différents indicateurs repris dans le système de classement CAMEL (capital adequacy, asset quality, 
management, earnings, and liquidity) (en français, les fonds propres en suffisance, la qualité des actifs, 
la gestion, les revenus, les liquidités).

¼¼ MicroVest estime que le processus de diligence raisonnable mené en plusieurs étapes, garantit une 
connaissance approfondie du modèle économique de l’institution, de son engagement dans le cadre 
de sa mission et des facteurs de risque de crédit sous-jacents.

Dans le cas des investissements agricoles, les gestionnaires de fonds doivent poursuivre leur investigation au-delà 
des trois C, comme nous l’avons expliqué ci-dessous.

ENCADRÉ 4.3	 CRITÈRES D’INVESTISSEMENT ADOPTÉS PAR PEARL CAPITAL

Pearl Capital, tout comme de nombreux fonds d’investissement agricole, suit la liste de critères de 
sélection suivante:

¼¼ Environnement commercial – l’agro-industrie ne doit pas bénéficier d’interventions publiques dans le 
domaine du commerce ni de contrôle des prix. 

¼¼ Entreprise – connaît une tendance de croissance, est compétitive au niveau régional en Afrique, 
dépasse les normes de l’industrie et a au moins une année de registres de comptes annuels vérifiés.

¼¼  Management – une solide équipe de direction et un personnel stable. 

¼¼ Développement – impact social et économique d’envergure sans être accompagné d’impact 
environnemental négatif.
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Les compagnies potentiellement détenues par des fonds d’investissement doivent développer leurs activités au 
sein de CV qui ne sont pas indûment affectées par les interventions gouvernementales qui mettraient en péril 
l’investissement. Elles doivent aussi être compétitives, du producteur au marché final. Des normes contraignantes 
dans le secteur de l’industrie réduisent également les risques liés au marché actuel et futur, ce qui rend les 
investissements plus tolérables. 

Le taux d’approbation en ce qui concerne l’investissement en fonds propres est encore supérieur à celui concernant 
les prêts, même si, seule une partie infime des cas initialement sélectionnés pour être examinés est approuvée. 
Alors qu’un investisseur en actions a plus de contrôle sur la surveillance et les activités opérationnelles, son capital, 
et l’éventuelle cession de ses investissements courent un risque plus élevé. De nombreuses prises de participation 
réalisées par les fonds d’investissement surviennent après qu’une relation initiale a été développée par le biais de 
prêts octroyés à cette entité agroalimentaire. Le gestionnaire de fonds s’efforce également de minimiser certains 
risques via des clauses restrictives rassemblant les indices de référence qui doivent être réalisés par la société 
agroalimentaire détenue. Au cas où l’entreprise en question ne parvient pas à remplir ses engagements, le fonds 
d’investissement sera autorisé à rompre le contrat de placement. Ce n’est que s’il est convenu entre les parties 
qu’elles sont compatibles que les conditions d’investissement sont prises en considération. Un exemple illustrant 
la taille et la portée des investissements est présenté ci-dessous. Comme il s’agit de placements importants, il faut 
faire preuve de beaucoup de prudence et d’attention.

ENCADRÉ 4.4	 SMALL ENTERPRISE ASSISTANCE FUND (SEAF) (FONDS D’AIDE AUX PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES)

L’une des sociétés de gestion de fonds d’investissement pour l’agriculture et les investissements des PME 
s’appelle SEAF.

¼¼ Placements en actions – SEAF investit sous forme d’actions ordinaires ou privilégiées pour sécuriser une 
position de participation en action dans les entreprises en portefeuille. Elle peut prendre des positions 
minoritaires, tout en ayant des droits de gouvernance et d’information importants, ou elle peut prendre 
des positions majoritaires dans le cas de certaines opportunités (500 000 USD–3 millions d’USD).

¼¼ Les investissements mezzanine de SEAF sont généralement des prêts subordonnés qui combinent le 
versement d’intérêts en cours avec une participation aux revenus, à la croissance des bénéfices ou à 
la valeur de l’entreprise (200 000 à 3 millions d’USD). 

¼¼ Crédit à terme – SEAF fournit également des lignes de crédit, des prêts de fonds de roulement et des 
financements commerciaux pour certaines entreprises (200 000 à 3 millions d’USD).

Analyse de la chaîne de valeur
Les fonds d’investissement effectuent des analyses approfondies du marché et de la CV dans le cadre de leur 
évaluation d’entreprise pour des investissements potentiels. La solidité, la stabilité et la rentabilité de la CV et 
de ses marchés finaux revêtent un caractère crucial. Ils examinent les atouts et les faiblesses de chacun des 
acteurs de la CV, ainsi que leurs relations entre les maillons de la chaîne et son flux de trésorerie. Une analyse 
et une discussion approfondies sont ensuite menées pour comprendre le type de besoins de financement que 
pourrait offrir le fonds d’investissement et ils examinent à quel stade le financement de la CV devrait être fourni. 
Comme nous le montrerons ci-dessous, vu qu’ils doivent offrir des investissements plus importants, et que leurs 
partenaires doivent être plus solides, force est de constater qu’ils tendent à fournir des investissements aux PME 
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ou aux organisations de producteurs, mais pas directement aux producteurs. Le financement sera versé aux 
producteurs par leurs organisations de producteurs et/ou les PME agroalimentaires avec lesquelles ils travaillent. 
L’assistance technique, si elle est fournie par un fonds d’AT affilié, peut également s’adresser aux producteurs 
pour renforcer leurs capacités, mais en utilisant leur OP comme agrégateur et coordinateur de la prestation de 
services, comme c’est illustré ci-dessous.

SCHÉMA 17.1	 ÉVALUATION DE LA CV AFIN DE PROCÉDER À UNE SÉLECTION STRATÉGIQUE,  
	 EN VUE D’UN FINANCEMENT OU D’UN AUTRE APPUI

Les PME agroalimentaires, qui travaillent directement avec le fonds d’investissement, se procurent souvent leurs 
produits auprès de petits exploitants. Cela se fait le plus souvent par le biais de l’agriculture contractuelle ou 
de programmes de petits producteurs, dans lesquels les acheteurs de produits (négociants ou transformateurs) 
prêtent ou avancent des fonds aux agriculteurs, en liant les prêts à un contrat d’achat. Par exemple, un 
transformateur de café peut accorder des crédits aux agriculteurs pour leur permettre d’acheter des semences/
de l’engrais pendant la saison de production, en scellant un accord d’achat qui l’engage à acheter la marchandise 
après la récolte. En général, l’acheteur s’occupe d’offrir une assistance technique pour s’assurer de la qualité 
et de la quantité de la marchandise. Le fonds d’investissement prête à la PME ou à la coopérative sur la base 
de contrats d’exportation existants avec un acheteur/importateur. Le profil de crédit d’un acheteur (tel que 
Starbucks) peut limiter les risques du prêt liés à la production/transformation encourus par la PME. Toutefois, 
même si les contrats de sous-traitance ne sont pas directement utilisés par les fonds d’investissement, ils servent 
d’indication, montrant que les créanciers seront en mesure de remplir leurs contrats de vente à l’exportation. 
Après la récolte, si l’entreposage se révèle opportun, pour une durée de plusieurs mois, des récépissés d’entrepôt, 
relatifs à la marchandise stockée, sont émis et cette marchandise, immobilisée dans un entrepôt certifié, qui 
délivre un récépissé comme garantie pour les prêts, pourraient être appliqués. Toutefois, ces récépissés ne sont 
généralement pas utilisés par les fonds d’investissement, mais ils peuvent l’être lorsqu’il est nécessaire de stocker 
la marchandise quand les marchés n’offrent pas les meilleurs débouchés.

FOURNISSEURS 
D’INTRANTS PRODUCTEURS OP/AGRÉGATEURS / 

ACHETEURS 
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Le financement du commerce par les fonds d’investissement – 
mode de fonctionnement 

Exemple de processus d’investissement
Fedecoop, une organisation de producteurs de cacao de deuxième rang (apex), demande à un FIA africain de lui 
octroyer un financement, afin qu’elle puisse payer le cacao fourni par ses organisations membres, le transformer 
et l’exporter vers des acheteurs réputés en Europe. Fedeccop est composée de nombreuses organisations de 
petits producteurs de cacao. Le financement est débloqué afin d’aider Fedecoop à acheter du cacao brut à ses 
membres. Fedecoop verse généralement soixante à soixante-dix pour cent de paiements initiaux en espèces aux 
producteurs lorsqu’ils livrent le produit. Le prix payé aux agriculteurs est calculé en fonction du prix moyen de la 
récolte précédente et en fonction du prix actuel de la marchandise sur le marché. Parfois, le prix initial augmente 
à cause de la concurrence féroce qui électrise les négociants.

Le prêt du fonds d’investissement est garanti par un contrat d’exportation ouvert que Fedecoop a signé avec 
ses importateurs européens, selon le ratio prêt-valeur (LTV) de 75  pour  cent ou un ratio de couverture de 
133 pour cent. Les étapes suivantes illustrent la structure du prêt:

Les étapes
1.	 Décaissement: Le FIA met à la disposition de Fedecoop la somme d’argent convenue, déduction faite des 

frais de structuration.

2.	 Accord de la garantie: Fedecoop cède au FIA, dûment enregistré, les droits sur le produit payable en vertu 
du contrat d’exportation. Le contrat à prix fixe ou à prix variable, évalué en fonction des prix sur une bourse 
de marchandises du cacao, est cédé au FIA par Fedecoop et l’importateur européen consent à la cession. Il 
accepte d’effectuer le paiement, en vertu du contrat d’importation stipulé par le FIA, à la livraison du cacao 
effectuée par Fedecoop, au port désigné par l’importateur. En vertu d’un tel contrat, tout montant payable, 
en sus du capital et des intérêts dus au FIA, sera versé directement à Fedecoop. Dans le cas des contrats à prix 
variable, Fedecoop enverra un avis au FIA une fois le prix fixé. 

3.	 Exportation: Fedecoop livre le cacao au port désigné par l’importateur et envoie le document d’expédition 
– le connaissement – au FIA.

4.	 Paiement: Le FIA donne instruction à l’importateur d’effectuer le paiement au FIA et libère le connaissement 
une fois que le FIA a reçu le paiement des intérêts et du capital dû. Fedecoop aura également la possibilité de 
payer directement le FIA si elle dispose de suffisamment de liquidités.

Exemples d’approches et de pratiques pour les fonds d’investissement
La croissance des fonds d’investissement est tributaire d’un dilemme qui leur est commun, à savoir que les PME 
agro-industrielles et les OP qui ont un profil adapté à l’investissement font défaut. Comme nous l’avons indiqué 
plus haut, des critères tels que ceux utilisés par Pearl Capital font qu’il est difficile pour beaucoup d’entre elles de 
se qualifier, même si les critères ne sont certainement pas excessifs. C’est pourquoi les fonds d’investissement, 
qui se concentrent sur un impact social, proposent souvent une assistance technique et d’autres services selon les 
besoins. L’objectif des fonds d’investissement à impact social ne consiste pas simplement à mettre des ressources 
à disposition, des conseils relatifs aux décisions financières cruciales y sont également prodigués. Ces conseils 
peuvent concerner les politiques visant à stabiliser les flux de trésorerie, à diminuer les dettes, à augmenter les 
liquidités et à amortir toute difficulté financière qui pourrait survenir à l’avenir. 
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Par exemple, le fonds FairTrade Access, ainsi que Triodos, Root Capital et d’autres encore, encouragent également 
leurs bénéficiaires à adopter les meilleures pratiques de l’industrie, telles que la réalisation d’audits internes et 
externes approfondis qui amélioreront la qualité des informations financières qu’ils présentent au monde. Une 
partie de ces activités est financée par le processus d’investissement et, dans de nombreux cas, le fonds peut 
disposer d’un Fonds d’assistance technique (FAT) complémentaire qui veillera à soutenir partiellement cette mise 
à niveau technique et cette amélioration en matière de gestion.

ENCADRÉ 4.5	 APPROCHE ADOPTÉE PAR TRIODOS EN MATIÈRE D’INVESTISSEMENT  
	 SUR LA CHAÎNE DE VALEUR AGRICOLE

Triodos, dont le portefeuille de fonds est diversifié, a investi dans plus de deux cents sociétés dans vingt-
deux pays. Le fonds est géré par une équipe chevronnée ayant une connaissance approfondie du secteur. 
Ses fonds d’investissement agricoles se concentrent sur les acteurs clés de la CV, en passant par ceux 
qui se chargent de la transformation des systèmes alimentaires et agricoles et ceux qui travaillent sur 
l’autonomisation des personnes pour qu’elles fassent des choix de consommation durables.

Le Fonds Triodos pour le commerce durable offre des prêts qui aident les coopératives agricoles et d’autres 
sociétés agricoles en Amérique latine, en Afrique et en Asie, à accéder aux marchés internationaux, 
permettant ainsi des paiements équitables et immédiats aux petits exploitants agricoles tout en stimulant 
l’agriculture durable. En voici quelques exemples:

¼¼ Cooperativa Oro Verde transforme, exporte et vend localement du café vert et des fèves de cacao et 
s’engage toujours plus dans la production biologique. Elle fournit des avances et des prêts ainsi qu’une 
assurance maladie à ses membres et à ses employés.

¼¼ Capitol Trading Company est une entreprise familiale, spécialisée dans le négoce de cacao en Sierra 
Leone. Elle exporte aux Pays-Bas du cacao issu de l’agriculture durable (certifié UTZ) et s’approvisionne 
en cacao auprès de près de 9 000 petits agriculteurs, exploitant 18 000 hectares. Capitol Trading met 
à disposition des agriculteurs, une assistance technique et une formation dédiées aux pratiques 
agricoles plus efficaces et durables, et leur fournit du matériel pour la récolte.

Le soutien à la valeur ajoutée par la gestion d’un fonds d’investissement agricole n’est souvent pas possible sans 
aide extérieure lorsqu’il s’agit d’atteindre des organisations et des régions moins développées.
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ENCADRÉ 4.6	 MODÈLE DE FINANCEMENT-PLUS DE ROOT CAPITAL

Root Capital dépend du soutien apporté par ses donateurs pour l’aider à atteindre les communautés pour 
lesquelles l’investissement est coûteux ou risqué. En développant ou en renforçant les CV et les relations 
commerciales, et en améliorant les capacités d’organisation et de gestion, Root Capital est en mesure de 
couvrir les coûts liés à ces investissements.

¼¼ À Karatina, les agriculteurs kenyans livrent leurs noix de macadamia à la Village Nut Company, où 
les employés procèdent soigneusement au tri manuellement. L’entreprise a été créée dans le but 
d’offrir des opportunités économiques aux jeunes. Des opérateurs sur machines, des formateurs, des 
spécialistes en contrôle de la qualité, des trieurs, la société donne un emploi à près de 100 personnes, 
qui sont des jeunes, pour la plupart – souvent des jeunes femmes – qui ont la vingtaine ou sont de 
jeunes trentenaires. Root Capital a commencé à financer Village Nut Company en 2015 avec une ligne 
de crédit d’une valeur s’élevant à 450 000 USD. L’entreprise a développé sa capacité en matière de 
gestion de crédit et rembourse actuellement un prêt d’1 million d’USD.

¼¼ Dans le comté de Tharaka Nithi, au Kenya, Sorghum Pioneer Agencies fournit des intrants et un marché 
à 14 000 agriculteurs grâce à un fonds de roulement débloqué via un prêt de 230 000 USD permettant 
à la société d’augmenter le volume de marchandise commercialisée de 1 700 MT à 4 000 MT.

Bien que de nombreux fonds d’investissement à impact pour l’agriculture soient d’envergure réduite et se 
concentrent sur les petites PME, il existe des exemples d’investissements auprès de PME de beaucoup plus 
grande envergure.

ENCADRÉ 4.7	 AFRICAN AGRICULTURE FUND (AAF) – LE FONDS AFRICAIN POUR L’AGRICULTURE (FAA)

Le FAA est un fonds d’investissement en actions axé sur les petites et moyennes entreprises agroalimentaires 
qui sont des leaders sur la CV. Le fonds d’investissement africain financé par l’agence de développement 
soutient les entreprises du secteur privé qui mettent en œuvre des stratégies visant à améliorer et à 
diversifier la production et la distribution de denrées alimentaires en Afrique, en fournissant des fonds 
propres, en renforçant leur gestion, en permettant la modernisation, le transfert de compétences et en 
favorisant une gouvernance d’entreprise plus transparente. Ce fonds est géré par Phatisa, un gestionnaire 
de fonds d’investissement privés, spécialisés. Afin de renforcer l’impact sur les petits exploitants et 
les petites PME agroalimentaires, il dispose d’un mécanisme d’assistance technique soutenu par des 
donateurs et géré par TechnoServe. La taille de l’opération, de 5 à 24 millions d’USD, correspond au profil 
des grandes entreprises. Le fonds a réussi à trouver des accords d’investissement, notamment dans les 
domaines de l’approvisionnement en intrants, de la transformation alimentaire, de la volaille et de l’huile 
de palme. Toutefois, pour atteindre les petites entreprises agroalimentaires, un fonds distinct, le fonds FAA 
pour les PME, a été créé pour réaliser des investissements de 150 000 à 4 millions d’USD.
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Résultats et impact

Résultats et impact Les portefeuilles en un coup d’oeil
La durée des prêts octroyés par les FIA est généralement de 12 mois maximum en ce qui concerne les financements 
commerciaux et de fonds de roulement, les prêts à long terme, pour leur part sont conclus pour une durée 
allant de quatre à cinq ans en moyenne. Les taux d’intérêt sont généralement libellés en USD et se situent en 
moyenne entre huit et neuf pour cent par an pour les prêts aux organisations commerciales et aux organisations 
de producteurs.

Parmi les principaux fonds d’investissement agricole, environ deux tiers des prêts sont destinés aux financements 
commerciaux adossés à des contrats commerciaux, le reste étant consacré au financement à plus long terme, 
dédié à l’équipement. Une partie du financement va également au fonds de roulement, souvent financé par le 
biais d’un financement bancaire conventionnel. Les investisseurs des fonds à impact veulent souvent s’assurer 
que le financement aille aux petits exploitants agricoles. Cependant, si l’on prend l’exemple du Fairtrade Acces 
Fund, qui a cet objectif, 45 pour cent des prêts sont dirigés directement vers des organisations de producteurs, 
35 pour cent allant à des commerçants qui répondent à des critères spécifiques en ce qui concerne le rôle qu’ils 
ont à jouer auprès des petits exploitants. Dans certains pays, les fonds internationaux ne peuvent octroyer 
directement des prêts aux OP. Comme c’est le cas pour de nombreux fonds d’investissement agricole, certains 
financements sont également offerts par le biais d’IMF rurales et concentrés sur ce domaine. Les risques et le 
défaut de paiement sont plus élevés lorsque les prêts sont octroyés directement aux OP, ce qui constitue donc 
un réel exercice d’équilibrisme entre les investisseurs du fonds, le rendement attendu et le financement des 
petits exploitants.

Risque
Un certain volume de portefeuille à risque (PAR) est toujours à prévoir dans le secteur agricole étant donné les 
risques inhérents au secteur, tels que le risque lié au prix des produits de base, les catastrophes naturelles, les 
maladies des plantes et les ravageurs. Le PAR et les restructurations de prêts débouchent sur un accroissement 
des provisions, ce qui a un effet négatif sur les coûts. Les risques doivent être soigneusement identifiés pendant 
la phase d’analyse du projet, les stratégies d’atténuation des risques doivent être adoptées à un stade précoce et 
les partenaires doivent être suivis de près pour garantir un remboursement en temps voulu.

Le risque varie considérablement d’un secteur à l’autre et d’une CV à l’autre. Le portefeuille à risque de plus 
de 30  jours (PAR>30) de l’ensemble des portefeuilles des membres du fonds de placement du Conseil des 
bailleurs de fonds des petits exploitants agricoles (Council on Smallholder Agricultural Finance – CSAF) s’élevait 
à 7,8  pour  cent en 2016, en baisse par rapport aux chiffres à la fin de l’année  2015 où on relevait un ratio 
de 11,3 pour cent. Pour le café, il était de 5,2 pour cent, mais il était beaucoup plus élevé pour les produits 
périssables, tels que les fruits, les légumes et les produits laitiers, qui constituent un risque important. Les marges 
d’exploitation de toutes les organisations détenues, en particulier les organisations de producteurs, ont été très 
variables (allant de -45 pour cent à +49 pour cent), ce qui met en évidence les défis à relever, surtout si on sait 
que les pertes systémiques de récoltes ne constituent pas le risque le plus important. Selon les membres du CSAF, 
les critères déterminants de prêts non performants sont les suivants: a) capacité de gestion limitée, 29 pour cent; 
b) mauvaises récoltes (dues aux aléas climatiques, aux parasites et aux maladies), 17 pour cent; c) utilisation 
des fonds à mauvais escient, 13 pour cent; d) défaillance de l’acheteur, 7 pour cent; e) prix des produits de base, 
6 pour cent; et f) mauvaise qualité des produits, 6 pour cent. Les radiations ont varié entre 1,5 et 7,2 pour cent en 
ce qui concerne les membres du CSAF, avec une perte de 2,1 pour cent du portefeuille investi.
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Impact
Les petites et moyennes entreprises (PME) se sont révélées être l’une des voies les plus efficaces et efficientes 
pour atteindre ces agriculteurs. Elles prennent la forme de coopératives, d’associations, de commerçants, 
de transformateurs et d’exportateurs, qui jouent le rôle d’intermédiaires essentiels au sein des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire et agricole mondiales, qui sont de plus en plus complexes. En reliant les petits 
exploitants agricoles aux marchés et en créant des emplois pour les populations rurales, ces entreprises peuvent 
potentiellement générer une croissance économique inclusive et durable pour les ménages, les communautés et 
des pays entiers qui dépendent de l’agriculture7.

CSAF est un groupe de 11 gestionnaires de fonds d’investissement. Il a montré qu’il existait des opportunités en 
matière de placements à fort impact et axés sur le marché. Collectivement, les membres du CSAF sont forts de 
plus de 150 ans d’expérience dans le domaine des prêts aux PME agricoles, et ont déployé un total de 4,4 milliards 
d’USD. Les prêts combinés accordés par les membres du CSAF ont augmenté de 25 pour cent par an en moyenne, 
passant d’une base de 350 millions d’USD en 2013 à 682 millions d’USD à la fin de 2016. 

En 2016, les quelque 2,3 millions de producteurs ayant bénéficié des prêts accordés par le CSAF, étaient à la tête 
de 2,6 hectares de terres agricoles en moyenne. Quarante et un pour cent des bénéficiaires des investissements 
étaient des coopératives et des associations, et 56 pour cent étaient des PME, ces dernières recevant 74 pour cent 
du financement. 76 pour cent des financements étaient des financements commerciaux, comme des fonds de 
roulement, des financements d’actifs à plus long terme s’élevant à 12 pour cent et 13 pour cent respectivement. 
Plus de la moitié des prêts s’élevaient à un montant supérieur à 500 000  USD, ce qui reflète une croissance 
modérée du montant des prêts au fil des ans. En Afrique, le montant médian des prêts s’élève à 547 000 USD et 
montre la plus forte croissance parmi toutes les régions.

Les membres du CSAF et d’autres acteurs dans le secteur s’occupent également de mesurer le rendement 
social, bien qu’aucune mesure standard n’ait été établie, la plupart d’entre eux disposent de certaines méthodes 
de mesure. Par exemple, Incofin utilise un outil développé par ses soins, ECHOS©, pour mesurer et suivre la 
gestion de la performance sociale de ses entreprises détenues par le Fairtrade Access Fund et par le fonds 
d’investissement AgrRif. Pour procéder à cet exercice, Incofin se base sur: le caractère de la mission et son équité, 
20 pour  cent; la sensibilisation, 20 pour  cent; les services offerts aux membres, 20 pour  cent; les ressources 
humaines, 20 pour cent, et l’environnement, 20 pour cent.

Leçons et recommandations à tirer concernant le fonds d’investissement 
agricole et la CV

¼¼ Présence à proximité du gestionnaire de fonds. La production agricole et les entreprises agroalimentaires 
varient selon les pays et les régions, et le secteur peut également être influencé par l’environnement 
politique. Par conséquent, les investissements dans le secteur agricole exigent une connaissance 
particulièrement approfondie du marché et un engagement du gestionnaire du fonds auprès des 
bénéficiaires de l’investissement. Le secteur agricole demande plus en la matière que d’autres secteurs ou 
types d’investissement.

¼¼ Une évaluation minutieuse des risques et une diversification du portefeuille. La production agricole se 
heurte à des risques spécifiques, notamment des risques externes et covariants, qui échappent au contrôle 
du producteur agricole ou de l’investisseur. Ce risque affecte la quantité et la qualité de la production, 
la rentabilité et donc les rendements pour les investisseurs. Bien que l’atténuation des risques par la 

7	  https://www.csaf.net/wp-content/uploads/2018/08/CSAF_State_of_the_Sector_2018_FINAL.pdf 
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diversification du portefeuille des secteurs et des régions nécessite une attention particulière, il pourrait 
s’avérer préférable de privilégier les investissements dans le secteur agricole de régions particulières puisque 
la connaissance relative du marché sur laquelle reposent les décisions d’investissement y est approfondie.

¼¼ Investissements dans des méthodes agricoles et des cultures «approuvées». Les investissements visant à 
soutenir des activités et des cultures agricoles qui ont déjà fait leurs preuves en matière de ventes et dont le 
rapport risque/rendement attire plus facilement les investisseurs.

¼¼ L’horizon temporel en termes d’investissements. Dans l’ensemble, les investisseurs doivent savoir que la 
plupart des prises de participation dans le domaine de l’agriculture doivent être envisagées à relativement 
long terme et ne permettent pas de maximiser les bénéfices à court terme. Par exemple, ces échéances plus 
longues influencent la liquidité des investisseurs, puisque les périodes d’immobilisation sont plus longues.

¼¼ Le volume est important. Les fonds d’investissement exigent des économies d’échelle: si les fonds 
d’investissement sont trop petits ou si les fonds d’investissement investissent dans des entreprises trop 
petites, ils doivent faire face aux coûts élevés relatifs à leur administration avec une diligence raisonnable. 
Si ces investissements sont répartis sur un vaste territoire, la relation entre les revenus et les coûts du fonds 
est exacerbée.

¼¼ L’investissement auprès des petits exploitants se révèle difficile. Les fonds d’investissement qui tentent 
d’atteindre directement les organisations de petits exploitants se heurtent à de réels obstacles en raison 
des coûts et des niveaux de risque élevés provoqués par une capacité limitée et à une gouvernance 
souvent défaillante. Par conséquent, il est essentiel de structurer soigneusement la manière et le secteur 
d’investissement sur la CV agricole pour que le projet soit couronné de succès. Les fonds d’investissement 
agricoles qui investissent dans des entreprises et des sociétés agroalimentaires plutôt que directement dans 
des associations de petits exploitants aboutissent souvent à des résultats plus concluants. 

¼¼ Le rôle des mécanismes d’assurance. Le rôle des outils basés sur le marché pour faire face aux risques, tels 
que l’assurance climatique ou des produits dérivés, ainsi que l’assurance entreposage et même l’assurance 
maladie, s’est accru et contribue à aiguiser l’intérêt des IF pour les investissements. 

¼¼  Le rôle du risque de change. La plupart des instruments de placement fournissent des capitaux dans une 
devise «forte» qui est souvent différente de celle du revenu généré par le débiteur. Une attention particulière 
doit être accordée au risque lors de la structuration des fonds d’investissement agricoles.

¼¼ Le développement de produits sur mesure. Les produits et les méthodes de financement proposés par les 
IF doivent être capables de s’adapter aux besoins spécifiques des acteurs agricoles. Cette condition constitue 
la pierre angulaire dont dépend la réussite du projet; il peut s’agir de mécanismes de partage des risques tels 
que des garanties et des outils de renforcement des investissements.

¼¼ L’externalisation à grande échelle. Les CV de niches desservant des marchés internationaux et renforcées par 
des chefs d’entreprises avisés du secteur de l’agro-industrie ont la possibilité d’obtenir un financement limité 
de la part de groupes d’investisseurs intéressés par des investissements à impact. Toutefois, ce potentiel n’a 
pas encore eu l’occasion de se concrétiser.

¼¼ Des subventions intelligentes de financement mixte pour renforcer et améliorer l’investissement. Il faut 
renforcer les capacités afin d’accroître le nombre d’entreprises prêtes à recevoir des investissements et 
de consolider un environnement favorable en réalisant des réformes juridiques et réglementaires et en 
débloquant des subventions intelligentes telles que des garanties de prêt, des bons et une réflexion relative 
à un recours possible à un dispositif d’assistance technique.



168

Innovations et leçons en matière de financement des chaînes de valeur agricoles  
Études de cas réalisées en Afrique

RÉFÉRENCES
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Questions alimenter une discussion
1.	 En quoi consiste le risque le plus élevé pour les FIA qui investissent dans des organisations de producteurs 

agricoles? Quelle(s) approche(s) faut-il adopter pour atténuer ce risque?

2.	 Quels sont les éléments clés à prendre en compte par une PME dans les secteurs agroalimentaire et 
agroindustriel lorsqu’elle s’adresse à un fonds d’investissement pour obtenir un financement?

3.	 Quels sont les avantages et les inconvénients pour les PME agroalimentaires si elles optent pour un 
financement sur fonds propres ou si elles choisissent plutôt des prêts consentis par un fonds d’investissement?

4.	 Comment les fonds d’investissement peuvent-ils aller au-delà de l’exportation de produits de base pour offrir 
un financement et un soutien dans d’autres secteurs et CV agricoles?

5.	 Votre organisation pourrait-elle bénéficier d’un partenariat avec un fonds d’investissement agricole?

•	 Si ce n’est pas le cas, pourquoi?

•	 Si oui, quels avantages en attendez-vous et que faudrait-il faire pour attirer un fonds d’investissement?

(Council on Smallholder Agricultural Finance – CSAF) http://www.csaf.net/wp-content/uploads/2017/07/2017-CSAF-State-of-the-Sector-Report_Web_FINAL_LR.pdf
(Council on Smallholder Agricultural Finance – CSAF) http://www.csaf.net/wp-content/uploads/2017/07/2017-CSAF-State-of-the-Sector-Report_Web_FINAL_LR.pdf
http://symbioticsgroup. com/wp-content/uploads/2017/09/Symbiotics-2017-MIV-Survey.pdf
http://www.ruralfinanceandinvestment.org/sites/default/files/i8226en.pdf
http://www.ruralfinanceandinvestment.org/sites/default/files/i8226en.pdf
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TABLEAU 17.1	Tableau récapitulatif relatif à l’étude de cas consacrée  
	 aux fonds d’investissement

Nom de l’innovation utilisée dans cette 
étude de cas

Financement de la CVA par le biais de fonds d’investissement – 
Conseil des bailleurs de fonds des petits exploitants agricoles

Type d’intervention •	 Groupe de 11 Fonds d’investissement agricole, membres du CSAF
•	 89 % des fonds du CSAF visent des rendements financiers au taux du 

marché et des rendements sociaux positifs, capitaux propres 11 %, 
prêts 75 % et mixtes 15 %

Secteurs et région/pays •	 Des fonds régionaux et mondiaux

Modèle économique •	 Financement des flux de trésorerie et des contrats commerciaux

Instruments financiers utilisés

•	 Services offerts
•	 Sources des fonds

•	 Financement du commerce - 76 %; fonds de roulement 12 %; 
financement d’actifs LT 13 %

•	 Secteurs - café 41 %; cacao 12 %; noix 12 %
•	 Agences d’investissement publiques et investisseurs privés

Financement

•	 Taux de remboursement
•	 Estimation du coût du financement par 

client financé et/ou coût par volume

•	 682 millions d’USD de décaissements de fonds d’investissement 
agricole dans le monde (222 millions d’USD en Afrique 
subsaharienne [ASS])

•	 54 % des investissements consentis étaient supérieur à 500 000 
USD; médiane de 547 000 USD

•	 PAR 7,8 %; prêts restructurés 10 %

Résultats clés 

•	 Montant financé par année ou par cycle 
de culture

•	 Personnes/familles concernées
•	 Évolution du revenu par ménage

•	 Croissance des fonds de placement sur dix ans - 27 % par an
•	 2,1 % de retour sur investissement (ROI) pour les fonds de prêts
•	 CSAF - 33 % (253) des PME agricoles emprunteuses en ASS
•	 CSAF - 2,3 millions de producteurs dans le monde; 2,6 hectares de 

terres agricoles en moyenne par exploitant; 7,6 milliards de dollars 
de revenus pour les entreprises

Limites et contraintes •	 Capacité de gestion limitée - 29 %; mauvaises récoltes - 17 %; 
mauvaise utilisation des fonds 13 %

Leçons et recommandations •	 Renforcer la capacité des entreprises prêtes à recevoir un 
investissement – dispositif d’assistance technique; bourses d’études;

•	 Renforcer l’environnement favorable et les subventions 
intelligentes; garanties de prêts; devises étrangères, mesures 
incitatives pour atteindre les marchés à fort impact et qui sont mal 
desservis
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VII. Exemples de cas

Un délégué AFRACA consultant une serriste.

©
AFR
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Annexe 18. L’adhésion et le changement,  
un processus qui prend du temps

Les agences de développement qui cherchent à promouvoir des changements novateurs pour les CV inclusives et 
le financement se heurtent à un processus qu’elles considèrent comme lent et coûteux. Pour faciliter le processus 
de changement, on a recours à des fonds d’innovation, aux subventions concurrentielles et à d’autres mesures 
incitatives. Access for Finance Rwanda (AFR) facilite l’innovation par des subventions et un soutien compétitifs. 
Comme prévu, certains projets pilotes et initiatives sont couronnés de succès et d’autres moins. Toutefois, il a été 
constaté que même lorsque l’on arrive aux résultats escomptés, les acteurs du financement ou de la CV, peuvent 
faire montre de réticence à poursuivre ou à étendre les services. AFR, par exemple, soutient les initiatives suivantes:

1.	 Travailler avec l’ONG Heifer International pour permettre le paiement numérique des produits laitiers, 
développer des centres de collecte et créer des relations avec le secteur du financement.

2.	 Travailler avec l’ONG TechnoServe qui offre aux petits exploitants et aux transformateurs un mécanisme au 
service qui permet de réaliser le suivi des flux de trésorerie, des dépenses et des informations relatives au 
café, en utilisant la technologie Cloud.

3.	 Formation et fourniture d’une assistance technique aux institutions financières, qui leur permet d’accorder 
des prêts agricoles.

4.	 Partenariat avec l’ONG Sport et la Kenya Commercial Bank pour réaliser le financement de centres de collecte 
de pommes de terre et de récépissés d’entrepôt.

Bien que ces initiatives aient porté leurs fruits et qu’elles aient permis d’atteindre les objectifs prévus de leurs 
projets, AFR, riche de son expérience, a conscience qu’un changement à long terme ne peut être garanti. Par 
exemple, bien que leur travail avec les récépissés d’entrepôt ait été accepté en principe par toutes les parties, 
l’utilisation de ces derniers a quand même eu du mal à décoller. Les banques sont restées sceptiques, et ce n’est 
que lorsqu’un fonds de garantie de l’Agence de crédit au développement (DCA) de l’USAID a été ajouté qu’elles 
se sont engagées, et continuent de le faire après la fin du programme de garantie. Du côté des agriculteurs, une 
forte tradition, selon laquelle ce sont les commerçants locaux qui achètent la récolte, constitue une résistance 
aux engagements d’entreposage et de paiement, de la part des petits exploitants qui souhaitent être payés au 
moment de la récolte, voire avant. De telles traditions donnent encore plus de fil à retordre aux acteurs qui 
œuvrent pour réaliser des changements et affectent la pérennité d’autres innovations utiles, comme c’est le cas 
pour la bourse de marchandises rwandaise qui peine à atteindre son potentiel.

Cas élaboré par Calvin Miller et assorti d’entretiens avec Livingstone Nshemereirwe, le responsable d’Agriculture 
and Rural Finance, AFR, au Rwanda

Questions pour alimenter la discussion
1.	 Pourquoi les banques restent-elles sceptiques à l’égard des méthodes de financement non conventionnelles 

avec garantie et des innovations sur la CV, et ce, même si on leur montre, preuve à l’appui, que la mise en 
œuvre porte ses fruits?

2.	 Comment pouvons-nous stimuler une innovation efficace et proactive et un changement de mentalité des 
dirigeants des institutions financières?

3.	 Les commerçants locaux et traditionnels sont une réalité; au lieu de constituer un obstacle au changement, 
ces commerçants pourraient-ils faire partie d’un changement innovateur? Comment s’y prendre?
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Annexe 19. Connecter les marchés, développer  
le commerce et faciliter le financement par le biais de  
la Bourse de marchandises de l’Afrique de l’Est  
(East Africa Exchange – EAX)

Les activités de la Bourse de marchandises de l’Afrique de l’Est (East Africa Exchange – EAX) ont rapidement 
pris de l’ampleur, pour devenir une ressource précieuse pour les banques qui financent les produits de base. 
EAX est une société privée, qui fut créée en 2013, au Rwanda, pour desservir les marchés de la Communauté 
de l’Afrique de l’Est en denrées de cultures vivrières, principalement le maïs et les haricots, en proposant des 
services d’entreposage pour d’autres produits de base. Elle fournit quatre services clés aux acteurs de la CV et 
aux organisations financières, à savoir:

¼¼ Entreposage et gestion des garanties – gestion de 11  entrepôts certifiés totalisant une quantité de 
30 000 MT, pour laquelle est fourni un service de contrôle de la qualité et de la quantité, d’assurance et de 
sécurité, assortis des services connexes de séchage, de notation, d’emballage et de délivrance de récépissés 
d’entrepôt (WRS);

¼¼ Financement électronique des récépissés d’entrepôt – en partenariat avec six banques qui travaillent avec le 
secteur agricole, pour y déployer le financement et atteindre 2 millions d’USD depuis 2015;

¼¼ Trading des récépissés d’entrepôts – à l’aide d’une plateforme de négociation électronique de type NASDAQ 
permettant de réaliser des transactions à distance, EAX facilite la commercialisation des produits de base à 
partir des entrepôts à travers le pays et la région, et

¼¼ Services de partage de l’information relative aux marchés – ses 280 membres, dont des organisations de 
producteurs (60 pour  cent), des acheteurs, des vendeurs et des institutions financières, ont accès à des 
informations concernant les prix et les échanges commerciaux, qui font la différence pour leurs activités 
commerciales et leur financement.

Comment fonctionne la Bourse de marchandises EAX? EAX doit relever fréquemment le même défi, puisqu’elle 
propose des services différents de ceux proposés à l’accoutumée. Elle doit sensibiliser le public à son rôle et à celui 
des agriculteurs avec lesquels elle il travaille. La sensibilisation consiste, par exemple, à partager l’information avec 
les agriculteurs sur ses normes de qualité et sur son système de notation, sur les prix de ses divers services et sur 
les modalités de financement qu’elle peut leur fournir. Le mécanisme de WHR (récépissés d’entrepôt transférables) 
se réalise selon trois étapes: 1) dépôt des semences dans tout entrepôt certifié par EAX; 2) manutention et 
entreposage des semences pour une durée maximale de neuf mois, et 3) financement des semences par toute 
banque ou négociant en semences certifié par EAX à la bourse qui est facilitée par EAX. Les achats et les ventes 
sont réalisés grâce à une bourse par le biais de comptes de paiement, afin de garantir que le paiement soit effectué 
rapidement et dans sa totalité pour l’ensemble des marchandises achetées. Le transfert du paiement est effectué 
dans les deux jours suivant l’achat et la livraison de la marchandise, quant à elle, dans les sept jours.

Les avantages de l’EAX vont bien au-delà du service d’entreposage, de la commercialisation et de la facilitation du 
financement. La bourse joue le rôle d’un mécanisme de détermination du prix (price discovery) et rend disponible 
des informations relatives aux prix du marché des produits de base à travers le pays, ce qui réduit également la 
prise de risque encourue liée au crédit. En outre, la bourse respecte scrupuleusement des normes de qualité, ce 
qui permet de promouvoir des améliorations sur l’ensemble du secteur, tandis que ses systèmes de règlement et 
de livraison des échanges favorisent la transparence et renforcent la confiance envers le système.
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Quel est le rôle du gouvernement? Le gouvernement s’est montré coopératif et a apporté son appui, ce qui 
fut déterminant pour l’EAX qui en a profité de diverses façons. Premièrement, la mise en place de récépissés 
d’entrepôt transférables (RET) n’a été réalisable que grâce au soutien du gouvernement qui a mis en place une 
loi à leur égard. Deuxièmement, les entrepôts de stockage sont créés dans le cadre d’un partenariat public-privé 
avec le gouvernement. L’appui du gouvernement était essentiel en ce qui concerne la conformité des contrats. 
Le gouvernement bénéficie également d’une part, du système réglementé de l’EAX, puisqu’il améliore la qualité 
des échanges commerciaux. Il peut d’autre part aussi compter sur des normes relatives à la sécurité alimentaire 
plus exigeantes.

L’avenir est à la fois prometteur et semé d’embûches. Il y a beaucoup à faire pour que l’EAX soit connue et pour 
améliorer l’agrégation des organisations d’agriculteurs, en particulier parmi les agriculteurs et les agrégateurs les 
plus difficiles à atteindre. Le nombre de produits concernés et la capacité d’entreposage qui tendent à augmenter 
représentent un défi à relever. Pourtant, l’EAX a appris que tous les acteurs de la CV ont reconnu les effets positifs 
de leurs services et s’ils contribuent à accroître ses activités actuelles en ce qui concerne certains produits de 
base, ils favorisent également l’expansion de ses activités vers de nouveaux produits et vers des pays voisins.

Cas élaboré par Calvin Miller, en collaboration avec Olivier Ngoga, EAX, www.ea-africaexchange.com 

Questions pour alimenter la discussion
1.	 Comment EAX permet-elle de réduire le risque de financement?

2.	 Comment les petits exploitants peuvent-ils bénéficier de l’EAX?

3.	 Quelles sont les quatre leçons à prendre en compte lors de la création d’un système d’échange de produits 
de base dans votre pays ou en dehors du Rwanda? 

www.ea-africaexchange.com
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Annexe 20. Plateforme mobile M-Birr au service  
des institutions financières

Les systèmes de paiement par monnaie électronique sont limités à des systèmes de télécommunications 
spécifiques, ce qui freine leur efficacité lorsqu’il s’agit d’atteindre d’autres systèmes. Par exemple, les services 
bancaires mobiles et la messagerie d’extension mobile aux petits exploitants n’atteignent pas facilement les 
agriculteurs utilisant d’autres systèmes. M-Birr est conçu comme une matrice et est le seul service de paiement 
en Éthiopie qui permet à un client d’une IMF ou d’une banque d’envoyer facilement de l’argent ou des paiements 
à un client M-Birr d’une autre IMF ou banque. En effet, il s’agit d’une solution mobile gérée et exploitée par six 
grandes institutions de microfinance et de crédit et d’épargne comptant 800 000 clients. Grâce à M-Birr, ces 
institutions font appel à près de 750 mandataires pour étendre leurs services jusqu’aux zones rurales les plus 
reculées inaccessibles par leur réseau qui s’élève à 800 agences.

Les recettes de M-Birr, une société à but lucratif, proviennent des frais engendrés par l’utilisation de la téléphonie 
mobile dont le coût est de 10 à 30 birrs (3,5 cents à 1 USD) selon le service et le lieu. Elle gère actuellement trois 
millions de transactions par an. Sa présence dans les zones rurales a permis aux entreprises agroalimentaires, 
aux petits exploitants et aux institutions financières de communiquer et d’effectuer des achats et des paiements 
entre eux, améliorant ainsi l’efficacité de la CV. Le système mobile M-Birr permet d’effectuer le décaissement et 
le paiement des prêts. On peut aussi l’utiliser pour gérer son épargne. Le gouvernement l’utilise également pour 
envoyer des messages de vulgarisation.

Exemple de cas élaboré par Calvin Miller sur la base des entretiens réalisés avec des employés. 
www.mbirr.com

Questions pour enrichir la discussion 
1.	 Quels sont les avantages d’une plateforme mobile qui permet d’atteindre plusieurs institutions financières? 

Comment pourrait-on procéder pour étendre ses services?

2.	 Quel est le rôle que pourrait jouer le gouvernement, le cas échéant, pour promouvoir l’expansion de M-Birr 
à d’autres institutions dans les régions?

3.	 M-Birr peut étendre les services qu’elle propose actuellement dans de nouvelles régions et/ou ajouter de 
nouveaux services à sa clientèle actuelle. Quels services conseilleriez-vous au conseil d’administration de 
M-Birr en ce qui concerne le financement de la CV agroalimentaire et agricole?

www.mbirr.com
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Annexe 21.  
Financement de la CV au profit des jeunes au Rwanda

Au Rwanda, comme dans beaucoup de pays, il faut réfléchir à des solutions adaptées en matière d’emploi, 
pour une grande partie de la jeunesse qui vit en milieu rural. Les secteurs de l’agriculture et de l’agro-industrie 
offrent des possibilités prometteuses pour relever ce défi. On sait que les nouvelles générations rwandaises sont 
riches de leur créativité, nécessaire pour l’entrepreneuriat, et de leur espoir à l’égard de l’avenir. De ce fait, le 
gouvernement et les agences de développement ont compris qu’ils devaient se concentrer sur cette jeunesse et 
lui offrir leur soutien. Cependant, les banquiers, tout comme les IMF sont réticents à octroyer des financements 
à ces jeunes, car ils manquent d’expérience en matière de gestion d’entreprise agroalimentaire et de gestion 
financière et que les capitaux investis et les garanties font défaut. 

Le Forum des jeunes Rwandais pour l’agroalimentaire (Rwanda Youth Agribusiness Forum – RYAF) est une 
plateforme qui a été créée pour aborder, main dans la main, les contraintes auxquelles les jeunes doivent faire 
face dans le secteur agricole et agroalimentaire. Fort des initiatives proposées par de jeunes leaders et du 
soutien offert par le gouvernement et des agences de développement, il se concentre sur cinq secteurs: a) la 
production agricole primaire; b) l’élevage; c) les intrants et les services agricoles; d) l’agrotransformation; et e) 
les TIC dans le secteur agricole. 

Les 1 446  membres du RYAF paient une cotisation mensuelle de 1 000 RWF par mois (1,20 USD) pour 
bénéficier de ces services. Le RYAF fonctionne grâce à un conseil d’administration constitué de bénévoles et 
de coordinateurs de district. Il se concentre sur les besoins spécifiques identifiés ainsi que sur la promotion et 
les relations commerciales et les ressources. Plus de 400 stagiaires universitaires aident le RYAF à identifier les 
besoins, les intérêts et les opportunités de la CV pour les entreprises agroalimentaires dans les districts. Le Fonds 
gouvernemental de développement des entreprises (Business Development Fund) offre aux membres un soutien 
financier sous la forme d’un prêt de 70 pour cent à faible taux d’intérêt et une subvention d’encouragement de 
30 pour cent. Pour les jeunes qui peuvent fournir 25 pour cent de leur propre investissement, le gouvernement 
fournira également pour les 75  pour  cent restants, une garantie bancaire aux banques commerciales afin 
qu’elles financent leurs initiatives.

Le RYAF se déclare très reconnaissant à l’égard du gouvernement qui offre ce soutien en matière de financement, 
mais il s’empresse de noter que le financement ne doit pas être la priorité. Effectivement, avant de libérer 
des fonds, il faut au préalable penser à renforcer les capacités, en proposant une assistance technique, et des 
activités de mentorat et d’apprentissage, tels que les voyages d’échange que la FAO soutient et en apportant 
des réponses aux besoins spécifiques des jeunes entreprises individuelles. Les partenaires du secteur du 
développement, les gouvernements et les banques doivent également croire en la jeunesse.

Exemple de cas élaboré par Calvin Miller en s’appuyant sur les entretiens réalisés avec le directeur et les 
employés du RYAF. http://ryaf.rw/ 

http://ryaf.rw/
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Questions pour enrichir la discussion
1.	 La politique gouvernementale de soutien à la jeunesse a joué un rôle déterminant dans l’élaboration du RYAF. 

Êtes-vous d’accord avec leur approche? Que faudrait-il faire d’autre le cas échéant?

2.	 Le RYAF fait appel à des stagiaires universitaires pour que ces derniers participent à la cartographie de la CV 
agricole. Quels sont les avantages pour les jeunes agro entrepreneurs et pour les stagiaires universitaires? 
Est-ce que cela fonctionnerait dans votre pays?

3.	 Le RYAF affirme que le développement des capacités doit venir avant le financement. Comment les instituts 
de formation et les programmes de mentorat en agroalimentaire peuvent-ils être incités à assurer le 
développement des capacités des jeunes ruraux de manière durable et à long terme? 
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Annexe 22. De la microfinance au financement agricole  
au service des petits exploitants 

CARITAS est propriétaire de l’institution Metemamen Micro Financing Institution en Éthiopie, qui a commencé à 
contribuer au financement de la CVA, en aidant les petits exploitants. Plus de la moitié des 25 000 clients de l’IMF 
sont impliqués dans le secteur agricole et 69 pour cent sont des femmes. Les activités concernent la production 
agricole telles que celle du teff, du blé, du maïs et de l’orge, et l’élevage de chèvres, de moutons et de bovins.

L’IMF Metemamen, qui dispose d’un portefeuille d’environ 7 millions d’USD, a principalement recours à des 
prêts solidaires pour ses membres. Les groupes comptent de 15 à 20 membres par groupe de solidarité, et 
les prêts accordés s’élèvent à un montant moyen de 350 USD par membre au sein des groupes. Metemamen 
offre également des prêts aux petites entreprises individuelles, d’une plus grande valeur et propose des prêts 
à la consommation à ses employés. Tous les prêts doivent être remboursés mensuellement, à l’exception des 
prêts agricoles qui ont été introduits plus récemment et qui peuvent être remboursés, douze mois après l’octroi, 
ou parfois plus tôt, et de façon échelonnée. Les taux d’intérêt de l’ensemble des prêts varient de quinze à 
vingt pour cent par an. Dans l’ensemble, seulement 4,7 pour cent du portefeuille est à risque, les risques liés 
aux prêts agricoles étant un peu plus élevés en raison, au moins en partie, d’une sécheresse, puisque toute la 
production agricole est alimentée par la pluie.

Les prêts agricoles suivent une méthodologie de groupe similaire à celle adoptée pour les produits non agricoles 
de Metemamen. On procède comme suit: d’abord, les agriculteurs doivent s’organiser en groupes, puis le 
secteur et les CV du groupe sont soumis à une évaluation. Ensuite, quelques séances de formation en matière 
d’agriculture et de gestion des prêts solidaires sont dispensées. Les préposés au crédit ne sont pas impliqués dans 
les activités agricoles. Les prêts solidaires sont élaborés sur la base des estimations de prix et de production du 
groupe ou de l’individu. Un prêt solidaire est conçu et versé en espèces en un seul paiement aux individus, mais 
avec la garantie et/ou le nantissement du groupe comme garantie supplémentaire. Les individus achètent leurs 
propres intrants grâce à l’argent des prêts et procèdent aux ventes individuellement ou par l’intermédiaire de 
l’union des coopératives agricoles d’intérêt communautaire, s’ils en font partie. L’IMF Metemamen prévoit de 
proposer des services bancaires mobiles pour offrir plus de flexibilité en ce qui concerne les prêts. La direction de 
Metemamen qui envisage un fort potentiel d’expansion en matière de prêts agricoles est en quête de conseils.

Cas élaboré par Calvin Miller sur base des entretiens avec Wegaychu Asrat, Directeur général, Metemamen IMF

Questions pour enrichir la discussion 
1.	 Quelles adaptations l’IMF a-t-elle apportées à ses prêts agricoles?

2.	 L’IMF suit-elle une approche de financement de la CV agricole? Motivez votre réponse? Expliquez votre 
raisonnement.

3.	 Le PAR global est suffisamment bas pour l’institution. Cependant, quels sont les risques cachés que l’on peut 
anticiper vu la méthodologie adoptée actuellement pour financer le secteur agricole?

4.	 En tant qu’experts en financement de la CV agricole, veuillez donner des conseils à la direction sur la manière 
de renforcer ou de modifier l’approche adoptée concernant les prêts. Veuillez également émettre des 
suggestions que vous considérez nécessaires, pour mettre en œuvre ces changements.
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VIII.	Tableau comparatif 
des innovations  
et des leçons tirées 
des études de cas

Réduire la migration de détresse grâce au développement de la chaîne de valeur locale, ferme à Kiambu,  
comté de Kiambu, Kenya.

©
FAO

/Luis Tato
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Tableau comparatif des innovations et des leçons tirées des études de cas
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Innovations et leçons en matière de financement des chaînes de valeur agricoles  
Études de cas réalisées en Afrique
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